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LA CH4§SE 

M lE li lÀlMîIt' "' 

€OM]IIENTÉB; 

ComprentiitlaloidaS mai 4844> les anciennes lois et ordonnances qai s'y rapportent ^ 

l'analyse complète des motifs et de la discussion de cette loi aux deux chambres ; 

la jurisprudence des cours et tribunaux et la doctrine des auteurs sur les 

principes qu'elle a maintenus ; les instructions des ministres et des 

directeurs généraux, relatires à son exécution ; les tois , 

règlements, instructions et arrêts sur la loureterie, 

afec plusieurs tables | 
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CH. BERRIAT-SAINT-PRIX, 

Froenreur dn Roi près le Tribanil de première iniUBoe de Pontolse. 



PARIS 



lïPRIlERIE ET LIBRAIRIE GENERALE DE JURISPRUDENCE 

DE COSSB BT N. DBLAHOTTB , 

Direataars 4ef jouMux do Droit ctiaioel , dM Aroiit «( in Hainfwi. 

placb PAnpHiWB, 2 6-gy. 
1845 
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AVERTISSEMENT. 



La loi du 3 mai i%M, sut la police de la chasse, a donné lie^ 
à un grand nombre de publications ^i ont suiyi sa promulga- 
tion, les unes de quelques jours seulement, l^s autres de quel- 
ques semaines. Tenu plus tard, j'ai dû, rinon faire mieux, au 
moins donner davantage^, éclairé que j'étais par les essais ouïes 
trayanx de mes devanciers. Ainsi, adoptant, à leur exemple, 
la forme plus commode du commentaire, j'ai placé sous chaque 
article de la loi : 

fo Le texte des lois, ordonnances, règlements, décrets an- 
ciens, auxquels pouvait se rattacher la dispositicm nouvelle. Ce 
rapprochement m'a paru à la fois intére^nt et instructif. Il 
permet d'apercevoir d'un coup d'œil les emprunts &its par le 
législateur de 1844 à la législation antérieure, et les améliora- 
tions que nous devons à la nouvelle loi. II y a tel article de 
eette loi que Ton serait tent^ de prendre pour entièrement 
Muf, si on ne le retrouvait presque textuellement dans une 
vieille ordonnance. L'article 16, § 1, entre autres, prescrit de 
délraire les engins et instruments de chasse prohibés, et dés 
1299, une ordonnance de Philippe le Bel (page 173) portait 
<[ae les paniaus seraient, à jour de marché, ars devant le peuple. 

20 L'analyse succincte^ msÀs complète, des exposés de motifs, 
rapports et discussions aux deux Chambres. Pour que Ton pût 
suivre pas à pas les phases de chaque article, cette analyse est 
chronologiquement présentée. L'exposé de M. le Garde des 
Sceaux à la Chambre des Pairs, en 1843, ouvre la marche^ il est 
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LOI . 

SUR LA POUCE DC LA CHAgSE vt 



Filais des Toileries, le 3 mai IM.*'^ ^[ 

( ProtDQlgiiée le 4;iDti. ) 



Louis-Philippe , Roi des Français, 
A tous présents et à venir , saint. 
Nous avons proposé, les Chambres ont adopté, 
nous avons ord^ipié et ordonnons ce qui suit. 



COIQFEGTION DE LA LOI. 

Le projet de cette M préparé d'abord par tme comminion- 
composée de magistrats^; ioumis ensuite au Conseil d'Etat» qui a 
consacré plusieurs séances h sou examen (V. Momiteur, 11 février 
1844, pw 275, col. 3), a été présenté par M. le Garde des Sceaux 
(Martin du Nord) à la €Uambre des Pairs, le Havril 184:1 {Mon. 
do 21). La cottimissioa chargée de Texamen du pr^t se com- 
posait de MM. d'Aux, Boullet , Franck-Carré, de Bfézé, Persil^ 



BolleUn des lois. H* 11,957. 



^ MOTIFS GJNfiBÀtfX 

Mérilhou et ide Rani) ^yapt M. F.-Ëarré p^ rapporteur (1). La 
Chambre des Pairs a discuté le projet dans les séances des 22, 23 
et 24 mai, et Ta adopté dans cette dernière séance, ^ la majorité 
de 93 voix sur 97 votants. Monit du 25 mai 1843, p. 1253. 

Porté h la Chambre des Députés^le 26 mai 1843 (2), la comr 
diission chal^gée d'examiner te prôjff'^-se composait de MM. filer- 
milûod^ Grémieux, Ressigj&ac, MuteaU; Girod de LangladOj Pas- 
calîs, Lénoble , HaUez et de Momay, ayant M. Lenoble pour 
rapporteur (3). La Chambre a discuté le projet dans les séances 
des 9 , 1 , 12, 13 , 1* • \6, M, iT et lÔ février 1844 ^4) et Ta <^ 
adopté daos celle ^-2t,:lijijûiajoritéde 251 voix, sur 397 vo- 

Reporté ÎStla Oiatofe-é 4fes PaiR^*, le 4 mars 1844 (Monit. du 8), 
la commission chargée d'examiner le projet, se composait de MM. 
Boullet, de Flaviguy, de Jlan^, Mérilhou, de Mortemart, Persil et 
f ."Carré, aysmi cedermeç4)air pour rappprteMr^ôX. I^Cbwibre 
B discuté de nouveau le projet dans les Séances ^ f?, 28* et 29 
mars, et Ta adopté dans cette dernière, à la majorité de 105 voix, 
jani 130 votants, Monit. du ^ m%]is , p. 775. 

Enfin, rev«ao à- la Chambre des Députés, le 2 avril (6), 
examiné par la même commission qu'en 1843 (7), discuté dans 
la séance du 18 avril, le projet a été adopté , le même jour , à la 
majorité de 214 voix,.suf 313 votwt^ 9Îbnil.dul9Uvxil,p.fO 12. 

MOTIFS GÉXÉRAUX DU PROJET. 

' Les a^ iLe l|ii chasse excitent^ 4çpiiis Jc#gt^«^[)fy jfo vires «t 
nombreuses iréclamations. Ces abus ont été signalés dans des péti- 
HgOb adressées aux Chambres et renvoyées par elles au Gouverne- 
ment Les conseils généraux, en les déplorant chaque année, les 
attribuent h l'iiibAffis&nce de nos lois,^ 'et ctemOBul^ qu'une lé- 

j i(19 BêppoHMl6inai»Hoiiit.4laSJuilIell843. '=' ' 

. ii) ?t tt'al pair.iioavé dans le Honttewirl'npoké'lies morifls: ' ' ' ' 

(3) BaRperi.dae juin, ll0Btt.dtttS. > 

(4) Cette seale discussioD, datant laqof^ ^^à9 e^ïlêmeùdua^enù Mt été 
proposés, à^oécupe pas moins de 165 «olçqnes du ^f^^tif^^ qui formtraifDt i 
pitts de 8()0-page8 În-Ço d'un caractère ordinâinî. , - , * 

(»} Rapport duas mars, Monit. dtt ta. ' .^ . : 
l (6) L'efposé des motiii n'est pas au Moniteur. 
(7) Rapport de M. tenoble du 13 ayril, Monit. du It. 



gislation p}as forte et plus efficace vi«mie fpèn v. meittire. un 

Verme (1). ' ' ' •■*'••■-''■'•' 

On ne peut mécoimaître ce quil y a de ju^té daçs cês'réblam^- 
fkm. Nos anciennes lois sur la chasse étaient trop sévère; celles 
qui nous régissent ne le sont point assez. Avant Ija réyolutioQ de' 
1789, le droit de chasse était un droit féodal, pîotSgè par une lé- 
gWatioti dont la rigueur était excessive: Lklôi dti il août 1789 a 
aboli le privilège de îa châsse , et proclanié le i^rincipè 4^e tout 
propriétaire a la fàduïté de détruire* te giMef sur ses tertres.^ Le 
iroit de chasse , accorde d^iine manière ittmitée , amena des de* 
«ordres que làîloi du 30 avril 1790 voufcif faïrêf èèsser. Blîe se' règ- 
lent de Fépoque où elle a été rendue.' On' âvàît encore ^Wsent le 
souvenir des '^efnes beaucoup trop rigom*éùsé8*|)rononcôes par les 
édite sur la chasse) on tomba dans Texcès o]^posè. La loi dç 1790 
ne prononça contre les braconniers que des peihes légères. Le dé- 
cret duli juillet 1810, en créant le permis de pott d'armes de 
chasse j celui du 4 mai 1812 i en punissant d'une amende de 30 h 
60 fr. la chasse sans ce permis, n'ont pas remédié à l'insuffisance 
de celte loi. La législation nouvelle est inefficace. Le braconnage 
est dë¥é!ni*nne industrielles désordres qu'il ca^isé augmentent 
de pli» en pkife. Dn tel état de choses a dû exciter la soHicitude 
du Gouvernement, et c'est pour satisfeire h un besoin aujourd'hui 
Ken reconnu et bien constaté, pour répondre à un vœu public 
fortement exprimé , que nous avons préparé le projet dé loi que 
nous vendons îi^umettre h vos délibérations. ** 

Préserver le gibier d'une destruction complète et prochaine , 
protéger la propriété et Tagriculture, qui n'ont pas de plus grands 
fléaux que les abus dont nous voulons tarir la source, tels sont les 
deux motifs principaux qui ont dicté les dispositions de ce projet. 
Mais ces deux graves intéi*éts ne sont pas les seuls qui y trouve- 
ïout des garanties : la répression du braconnage* aura pour résul- 
tat de faire perdre à une classe nombreuse 4e ta société des habi* 



(1> Le recueil des votes des Conseils généraui, publié par M. le Ministre ëa 
Plmérieur, fait nnfeftlioii de plus tfe «0 YWiix émis; de fS« à H84f . par 60 con- 
leili difTérents, concernant la nécessité d'une révision des lois sur la cbasse, 
pour parvenir à la répression du iraeonnage, à la copservatiop du gibier et des 
petits oiseaux, ejc. Le plus grand nombre des ïJonvèlles^cfisiHwtfool 9% la loi 
tetaéNe m tronre iBdiqoé dapt te v«te[ «Urcet eoOsellt^ ' . ' ' 

. > . . ., '-iA. t 



4 Discmstoif 

tuded d'oisiyeté et de désordres q^ conduisent k des délits de tout 
^enre^ et trop souvent même à des crimes. £xfo$é du Garde des 
Sceausc, à la Chambre des Pairs, ii avril 1843. 

Les particotiers, ont la libre disposition des biens qui leur ap- 
l^artiennenty sous. les modifications établies par les Iqis. Tel est le 
principe en, vertu duquel le GouvememeiU peut et doit régler 
Texerdce 4u ^oit de chasse. La loi qui a pour but ce règlement 
to&che à trois gran^ intérêts : la sécurité publique., la conservar 
lion des récoltes et celle éin gibier. Il est évident que les intérêts 
i;énéjraux dominept en cette matière les intérêts privés et com- 
mandent des interdictions et des entraves applicables aux propri^ 
taires eux-mêmes. Les lois de 1789 et 1790, conçues dans unesr 
prit de réaction, d'ailleurs légitime, contre les législations antér- 
rieures qui avaient confisqué le droit de cbasse, n'ont eu en vue 
que de faire rentrer ce droit dans la propriété , dont il ^st, çn el- 
fet, une dépendance et un démembrement. A ce point de vue 
presque exclusif elles n'ont pas assez compris qu'il ne suffisait pas 
éà restituer le droit; fu'il fallait, poi# l'intérêt public en organi- 
ser la police; pour le droit lui-même^ en assurer la jouissance. La 
loi sur la police dç la chaste est donc à faire; elle est vivement et 
depuis longtemps réclamée par les conseils généraux; et la ma- 
gistrature, qui a eu si souvent la pénible ipission de réprimer des 
crimes dont elle tfiouvait l'origine et le principe dans les déplora^ 
blés habitudes du braconnage, la sollicitait non moins énergique- 
joaent, en s'appuyant sur le grand intérêt de la morale publique et 
àe la sécurité des campagnes. Le Gouvernement a compris tout 
ce qu'il y avait 4e grave et d'urgent dans ces réclamations; il y a 
fait droit .en vous présentant un projet de loi préalablement sou- 
mis aux délibérations du Conseil d'Etat , et dont la commission 
vous^ propose l'adopUoi^, sauf quelques changements dentelle 
TOUS rend sommairement «ompte. Commission de la Chambre 
des Pairs, 16 mai 1843. 



DISGUSSIOX SUR L^QNSElfBLE HU PROJET. 

A k Chambre des Pairs, il n*y a point eu de discussion sur Tea- 
semble du projet. A celle des J>éputés, MM. Maurat-Ballànge, 
Pmcnaud) Ricbond-des-Brus, contre le projet; Pascalîs, Gattltbier 
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de RumiBy , le Garde des Sceaux et Delahaye-Jousselin , pour le 
projet^ ont été entendus dans les séanoes des 9 et 10 février 1844, 
Monit., p. 260 et «uiy., 274 et suiv. 

Les principales critiques dirigées contre le projet i dans cetta 
discussion, sont les suivantes : 

On lui a reproché de se trouver dans une espèce de révolte con* 
tre son principe. ~ Les motifs reconnaissent que la chasse est un 
accessoire de la piopriété et, cependant, le projet soumet Texer- 
cvce de ce droit à Tobtention l'un permis de chasse délivré par 
l'autorité compétente j c'est mettre ainsi en regard deux propo- 
sitions évidemmenlt contradictoires. 

Par Tobligation du consentement préalable du propriétaire, on 
confisque V exercice du dreît de chasse. Avec le morcellement ac- 
tuel de la propriété en France, un chasseur est exposé à traverser, 
en deux ou trois heur# , deux ou trois cents parcelles de terres ; 
devra-t-il, pourra- t-il se munir du Consentement de tous ces pro-. 
priétaires? Et ne sera-t-il pas inique de soumettre ce chasseur, 
quoiqu'il n'ait Mmmis aucun dégât, à 2 ou 3,000 fir., pcfut-étre, 
d'amende on de dommages? 

En conférant aux Préfets, sous l'autorité du Ministre de l'Inté- 
rieur , la faculté absolue d'accorder ou de refuser des permis de 
chasse, on a consacré un principe évidemment rétrograde. On a 
créé lin pouvoir, contre Vei)xi3 duquel la loi ne fournit pas des ga- 
ranties suffisantes (1). « 

La disposition qui accorde le droit de chasse, en tout temps, aux 
propriétaires de parcs habités, lorsque ce droit est refusé à tout 
les autres citoyens, a quelque chose de féodal, et consacre on vé- 
ritable privilège au profit de la richesse. 

Les peines prononcées sont excessives ) les amendes sont dou- 
bles, quintuples, décuples de celles que portait la loi de 1790; 
l'emprisonnement est aussi appliqué en cette matière , quoique 
par elle-même la chasse soit un fait licite ; c'est une confaradiction 
avec le caiactëre de cette sorte de délits, surtout lorsque l'on voit 
cette peine s'élever h 5 annéeS'(2) pour un délit de chasse commii 
ÙÊns un enclos qui tient à une habitation. 



(i) Dispodtion modifiée, voy. les art. 6 à t. 

(t) l'e muimiDD a été réduit à troii moli el à deoi ani, nâfÊDi les cai . Voy. 
l'art. 13.| 



6 ' DISCUSSION 

Le projet, en accordant aux procès- verbaux des gardes, etc. , 
la foi Jusqu'à inscription de faux, subordonne la magistrature elle- 
même aux actes d'agents subalteméi dont elle sera ainsi obligée 
d'enregistrer les décrets (1). 

Une partie des vices de ce projet pouvait être effacée en accor- 
dant aux magistrats le pouvoir d appliquer Varlicle 463 du Code 
pénal en cas de circonstanceâ àtlônuanltis, et cet^e faculté leur est 
fôrniellement rerusée. 

La vente, le colportée du gibier sont défendus pendant le 
temps oh la chasse esl: défendue elle-même. Or, la chasse étant 
permise , en tout tnmps, daus le^ parcs Iiabitôs, le gibier saisi sera 
toujours censé provenir des lieux où la cbasae est licite } de là 
naîtra lalteipative d'être obligé de renoncer à un moyen de ré- 
pression efficace 5 ou de porter atteinte au droit consacré en fa- 
veur de certain^ propriétaires f^). 

Enfin , le braconnage de nmt li'est interdît que d'une manière 
implicite, lorsqu il devrait être réprimé par des dispositions spé- 
ciale et précises [3}* ^ 

U a été répondu, en substance j h ces objections :, 

Le projet rend liopnmage au droit de propriété; auquel on l'ac- 
ciise de porter atteinte ^ puisque Tarticle l*' iéclare que nul ne 
peiil ch^**cr sans la pcrniission du propriétaire. 

L'exercice du droit de chasse ne sera pas, même |)our un étran- 
ger, si impossible qu'on veut bi*5ii le direj il suffira que le chas- 
seur soU connu comme un homme honnête, incapable d'abuser 
d'une berniissioïi^ pour qu'il obtiunue dés patrons dans la* contrée. 
11 ne sera ]ms iirreksairc qull ait en poche autant de permission^ 
qu'il aui-ait de parcelles de terre a traverser dans sa journée j il 
suffira qu'il n'agisse pas, là où il passe, comme en pays ennemi. 

• Quant au réj^rôche adressé au projet d'être, empreint d'arbi- 
traire, ftiridé sur le droit accordé aux Préfets de refuser les per- 
mis de chasse, un amendement de la commission limité l'applica- 



(1) Let procès-terbftnt iiB fofit pies foi qae Jbdcfa^ preuve contraire. Toy. 
Part. 22. . , 

C^} Le colporme du gibier eald^feodo^ quelle qa^eil.a#il ki proTeMAce'Vox, 
Part. 4. - 

(d) Lt chaiM de Dvit est formellement interdite. Voy- Vart. 9, $ 1. 



SUR l'ensêhblb du feojbt. 7 

tion de ce droit à dei catégories détenui#^,' et toutefois assez 
larges pour que le refus ait lieu lorsque l'intérêt général Fexigera. 

Les dispositions du projet n'ont rien de féodal ^ ni qui en fasse 
une loi de privilège, parce qu'elles permettent aux propriétaires 
de chasser, en tout temps , dans un enclos tenant à une habita- 
tion. La loi de 1790 allait bien plus loin lorsqu'elle permettait 
(art. 13) la chasse sm les propriétés doses attenant ou non h une 
habitation (ainsi que dans las bois , et sur les lacs et étangs , art» 
14). Gepe^ant la loi de 1790 était l'œuvre du comité de l'Assem- 
blée constituante , institué pour faire diq)araître la féodalité , et 
dont le rapporteur était Media de Douai, et où siégeaient Thouret 
et Chapelier. 

Parmi les peiiies qua la loi proiioQoe, l'empriisonnement^ applii 
que au chasseur qui s'introduit dans un enclos h,abîté, ne paraitrii 
pas trop sévère eu égard à la gravité du délit. Dans ce cas ^ il y a 
escalade; et si l'introduction était suivie d'un vol au Ueu de l'être 
d'an bit de chasse , le eoil^^e eneouirait teft trawirn foveés à 
temps, au lieu de la prison. ' 

Le Gouvememefeit a attaché de l'importance à cç que. les pr^o- 
c^-verbaux des gardes .fissent foi Jusqu'à inscription de faux^ 
parce qu'il est essentiel de mettre les différentes parties de nohre 
législation en rapport les unes avec les autres. Or, le Code fores- 
tier, en 1827, la loi sur la pèche fluviale, en 1829 , avaient , sur 
des matières parfaitement analogues , donné cette autorité aujc 
procè8*verbaux oui devaient être dressés en vertu de kurs dis-** 
portions. DepuPla présentation du projet; on a pensé que lë$ 
gardes, devant profiter d'une partie des amendes résultant des 
procès-verbaux , il pouvait être à cr^^ndre cpie cet intérêt persou? 
nel de cesagents n'éveillât des inquiétudes, et l'on a reconnu qu'il 
était préférable de n'accorder H UlM procès- verbaux que la foi 
}vmp!iL preuve coptraire. 




SECTION PREMIÈRE. 

DE L'JBXEBaCE DU DROIT DE CHASSE, 

Artkxb PREMIEA. 

$ 1. Nul ne pourra chasser, sauf Its exceptions ci- 
après , si la chasse n'est pas ouverte , et s'il ne lui a 
pas été délivré un permis de chasse par rautorité 
compétente. 

S 2. Nul n'aura la faculté de chasser sur la propriété 
d'autrui sans le consentement du {propriétaire ou (k 
ses ayants droit- 

AMCDUIS nXTBS. 

. Oriannaneêt^JamtUr'ifS^y^nai 1579» inl^ 1601, août KM, vu Tépo^M 
de la cldtnre de. la chasse. Voy. art. 3, p. 25. 

Loi du 80 avril 1790, art. 1. — Il est défenda à toole personne de ehasser, 
en quelque temps et de quelque manière que ce soit, sur le terrain d*autrui sans 
son consentement, à peine de Sd livre» d'amende envers lacommiwe du lien » 
et d'une indemnité de 10 livres envers le propriétaire des (iraits, sans préjudice 
de plus grands dommages-Intérêts, s^il y échet. 

Défenses sont pareillement |iites, sous ladite peine de SO livres d'ameoda, 
aux propriétaires ou possesseurs, de cliasser dans leurs terres non clo^s, même 
en Jscbèrei, à comp^r du jour de la publication des présemee, jusqu'au l^'iep* 
lembre prochain^ pour les terres qui seront alors éépouillAs, et pour les autres 
terres jusqu'après la dépouille entière des fruits, sauf i chaque départemenl à 
fixer pour Pavenir, le temps dans lequel la chasse sera libre, dans son arrondit* 
aement, aux propriétaires, sur leurs terres non closes. 

BfOTIFS. 

L'art* !«' pose d'abord en principe que nul n'aura la focuhé de chasser, 
si la chasse n'est pas ouverte et s'il ne lui a pas été délivré «a permis de 
chasse. Le permis dont il «'agit ici remplace celui qui est connu aujour- 
d'hui sous le nom de permis de port d'armes de chftsse, et qui est réglé 
par les décrets des 11 juiUet 1810 et 4 mai 1812. En empruntant à ces 
deux décrets quelques-unes de lèùre dispositi<ms, on les a medifiées. 

Ces décrets n'exigeaient le permis que pour la chasse au fusil, le pro- 
jet l'exige pour toute espèce île chasse. Voilà pourquoi on a substitué aux 
mots ; permii de port d^armeg de chasse, employés d'une manière res- 
trictive par les Aécrecs 4e 1810 et de 1812, les expressions plus généra- 
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les : permis de ehaue. Ces expressions seules peuve&t rendre l'intention 
au projet, qui a été de ne pas borner au cas de la chasse au fusil Tobliga- 
tien d'obtenir un permis. 

Le 2* $ de l'art, f*^ déclare en termes formels que nul ne pourra chas- 
ser sur la propriété d'autrui, sans le consentement du propriétaire ou de^ 
ses ayants droit. II a paru utile de consacrer par une disposition tpéciale 
le droit du propriétaire. Espoêédu Garde des Sceaux à la Chambre deê 
Paire, 17 avril 1843. 

Sous l'empire de la loi qui nous régît, l'ouverture de la chasse ne sufQt 
pas pour rendre licite l'exercice de la chasse avec le fusil j la loi, dans ce 
eas , impose au chasseur l'obUgatioft de justifier d'un permis de port 
d'armes, à toute réquisition des agents de l'autorité publique. Le projet 
gcnëralise cette obligation, et la fait peser sur tous les chasseurs de quel- 
que façon et par quelque moyen qu'ils obassent. Cette innovation a para 
aussi juste qu^utOe... Le gouvernement emploie l'expression de permis de 
chasse, et la cojnmission a adopté cette expression : le projet, d'ailleurs, 
fait nettement comprendre que le. permis de chasse n'est que le permis 
de port d*armes généralisé; qu'il ne confère pas plus de droit à celui qui 
l'ofAîent, que le permis de p«rt d'armes d'aujourd'hui -, qu'il ne 4onne 
pat le droit de chasse, mais qu'au contraire il le suppose ; qu'il n'est, en 
un mot, qu'une condition attachée à l'exercice du droit, sous les réserves, 
d'ailleurs, Indiquées dans la loi : sur ce point fpndamental, le projet, par 
sa précision et sa clarté, fait plemement disparaître la confusion que les 
mets de permis de chasse aemblaient apporter avec eax. 

La confusion des idées était encore accrue par deux dispositions du 
projet que la commission a repoussées : l'une était de forme, l'autre te- 
nait an fond do» choses; celle-là résultait de la rédaction de l'art. !«', 
cette-d, des dispositions de l'art. 6. L'article 1«' est ainsi conçu : iVtil 
n'aura la faculté de chae$er, $auf le$ exceptions ci-aprèê, $i la ehas$e 
n'est pas ouverte, et s'il ne lui a pas été délivré un permis de chasse par 
Vaulorité compétente. Cette rédaction semblait indiquer que le permis de 
chasse donné par l'autorité publique, conférait la faculté de chasser : cela 
n'est point exact. Le droit de chasse est une dépendance du droit de pro- 
priété : le gouvernement peut et doit en réglementer l'exercice, mais il 
ne concède pas une faculté qui préexiste à son permis. La commission a 
modifié cette rédaction, et fait disparaître l'espèce de conflit qui existait 
entre le fond et la forme de la pensée. Elle a maintenu l'expression dans 
le dernier paragraphe, parce qu'en effet c'est la faculté qui manque lors» 
qu'il s'agit de la chas» sur leterradn d'autrui. ComanUsiên des Pairs, 
16 mai 1843. 

L'artide ainti rédigé par la commission : nul ne pourra se Hvrer à 
^êtsercice de la chasse, etc. et le Garde des Sceaux consentant à l'amen- 
^efnent, est adopté. Chambre des Pairs, 22 mai 1913; M^nMwr, p. 1218. 
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La loi n'avait point à rechercher Torigine et la nature du droit de 
chassé ; s'il procédait du droit naturel ou du droit civil : ce n'était pas 
son objet. £» l'admettant comme un droit, elle déclare que nul ne peut 
chasser sur le terrain d'aulruî sans le consentement du propriétaire : c'est 
le respect du droit de propriété ; elle déclare en même temps que le pro- 
priétaire, sans être soumis à aucune condition, peut chasser dans des 
possessions téunîes à son habitation : c'est le respect du domicile. Ces 
deux dispositions sont les conséquences logiques de nos principes de 
droit. Commission des Députés, 7 juin 1843. 



DISGUSSilON. — CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 

La rédaction de l'art. 1^' du projet, adoptée par lajChambre des pairs, 
ne paraît pas convenable à M. d^Beaumont ; pour l'un, la chasse est un 
plaisir, pour l'autre, un délassement, «'est un exercice pour tout le monde i 
il vaudrait mieux dire : nul ne pourra cfiossery etc. — Le 1«' § de l'art est 
adopté avec cette modification. 

M. BariUon propose d'ajouter dans le $ 2 de l'article, après les mots 
U eonsmtement, ceux-ci, eûDprès ou (oc^. Cette addition a pour iut 
de limiter l'interdiction de la chasse, sur le terradn d'autrui, au cas où le 
propriétairs aurait manifesté l'intention de se réserver ce droit. A cet ef- 
fet, chaque année ( d'après une autre disposition additionnelle proposée 
par le même député], avant l'ouverture de (a chasse, tout propriétahre ou 
ayant droit devra consigner sa déclaration, k cet égard, sur un registre 
ouvert dans chaque mairie. — Ces amendements sont combattus par 
M. Lenoble, rapporteur (1). 

M. Lenoble* fait observer que, dans le système du projit de loi, te con- 
sentement sera toujours présumé, jusqu'à ce que le propriétaire exprime 
une intention contraire. Les mo\& eœprès ou tacite sont inutiles; lorsque 
laloi impose la nécessité du consentement du propriétaire, elle reconnaît 
nécessairement la valeur de ce consentement, de quelque manière qu'il 
soit donné. — L'amendeoient n'est pas adopté. 

M. de La Plesse demande pourquoi le projet est muet sur la question 
des droits du femiier sur l'exercice de la chasse, qui partage les auteurs 
et la jurisprudence. 

Le Garde éis Sceaux répond que le projet ne s'applique qu'à lopoUce 
de la chasse et nte toudie point aux principes relatif à Vewercice de U 
^asse. La question des droits du fermier reste parfûtement entière. Il y 
a bien d'autre&dispositions <pie l'on aurait pu in^breduire daus la loi, si on 



(lXPourj^'j|^T,p2u;,^ répéter eonUniiellenEieDt le mot de rapport^ur^ apr^ 
1m noms de I^IM. Franck-Carré et Lenobîe, je Tai remplacé par une étoile *. 
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a^ait dû s'occoper de Texercice de la chasse. — ^Le 2« 5 de l'art. !•' est 
adopté. 

Deux dispositions additionnelles sont proposées par MM. Dufoumel 
a Lelorgne d'ideville. Elles établissent Tune et Pautre, à quelques dif- 
férences presse détail, tamcfdiêUion du droit de chasse pour toutes les 
propriétés rurales sur lesquelles les propriétaires né voudraient pas exer- 
cer leur droit personnel. — L'amendement de M. Dufournel n'est pas ap- 
puyé ; M. Lelorgne retire le siçn. -^rSéancç du 10 fémff i^^y îfontf., 
pag. 276-78.>—Adoplé, de nouveau, sans discussion, par la Gh. des pairs, 
le 27 mars 1844^ àionit., p. 742. 

N. È* Lors du retour du projet k là Chambre des Députés, cet article 
n'a pas été discuté, nonfrfus (pie les art. 2, 3, 5, 6, 8, 10, li, I3à21, 24, 
25, 27 à 29et SI. Dans l'usalge de cette chambre, lorsqu'un projet qu'elle a 
déjà adopté Imest^Hrésenté de nouveau, la d^ibération,à moins de lé" 
damaiVoQ, ne porte que sur les articles qui ootsubi fue|^e modification. 
— 18 avril, JUomi., pag. 1008. , 

ObserraiioÈ^m 

SI. 

L'article !•' a maintenu les anciens principes, d'après lesquels il 
n'était licite de chasser que lorsque la chasse était ouverte, mais il 
a étendu à toute espèce de chasse , sauf Texception de l'art. 2, la 
condition d'un permis délivré par l'autorité compétente. Ainsi, 
sous le décret de 1812, le permis , qui se nommait permis de port 
d'armes, n'était obligatoire que pour lâchasse au fusil (1) ; sous la 
loi actuelle, le permis, simplement appelé permis de chasse, sera 
indispensable , quel que soit le mode de chasse employé : pour la 
chasse à courre, comme pour la chasse à ^ir; pour la chasse an 
lapm , à l'aide du furet ou avec des bourses , comme pour cell« 
des oiseaux de passage, avec des filets dont les arrêtés préfectoraux 
auront autorisé l'emploi. Les motifs à cet égard (V. pages 8,9) ne 
laissent aucune place au doute. Il ne me paraît y avoir d'excep- 
tion, sur ce point, que pour Y oisellerie proprement dite (V . l'art. 1 1 , 
$ 2), qui n'est pas réellement une chasse , et pour la chasse sur les 
propriétés delà Couronne (V. l'art. 30). 

Chasser; ce que c'est, V. l'art. 11, § 2. 

La délivrance du permis doit précéder tout fait de chasse, pour 
le rendre licite. V. ihid. 

(1) 10 octobre 1828, Dz., S8.1.431 ; Derill. et Car., ColUct. notiv., 9.1.176. 
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SU- 

Le coDBentement du propriétaire du terrain sur lequel la citasse 
a lieu, est toujours présumé (discussion^ page 10] ; il suffit que ce 
propriétaire garde le silence pour que le fait de chasAi soit licite.' 
Quant h ce que Ton doit entendre par proprî^totre et ayants droit, 
V.rart.ll,§3. 

La loi actuell# n'est relative qu'à la police de la chasse et non à 
Texercice du droit de chasse 5 cependant, je n'ai pas cru devoir 
passer sous silence la doctrine relative à ce droite non plus que 
les difficultés d'application qui peuvent s'y rattacher» Seulepent, 
c'est sous l'art. 1 1 , § 3 , que les explications dans lesquelles je suis 
entré à ce sujets ont été placées. U m'a paru plus rationnel de 
m'eocuper du dr^it de chasse dans l'endroit même où je devait 
toueher taK délits qui naissent de son usurpation ou de son abus. 



Aat. f . 



Le propriétaire ou possesseur peut chasser ou faire 
chasser en tout temps, sans permis de chasse, dans 
ses possessions attenant à une habitation et entourées 
d'une clôture continue faisant obstacle à toufe com- 
munication avec les héritages voisins. 



ARGIUS TBXTI8. 



IMdu S0avrtM790, art. 13.-11 est libre à tout propalétaire on possMieur 
<ie chasser oa faire cli^issereii tout temps, et nonobstant I^art. i«'des présentes, 
dans ses lacs et étangs, et dans celles -de ses possessions qui sont séparées par 
des mars on des halles vives, d^avec les héritages d'antrak 

Idem, art. 14 — Pourra également tout propHéUdre ou posseiseur , •«nire 
qu'un simple usager, dans les temps prohibés par ledit art. l«r (page 8), efaasier 
ou faire chasser, sans chiens courants, dans ses b^is et forêts. 

MOTIFS. 

f 

Après avoir posé la règle générale, que nul ne peut chasser en temps 
prohibé et sans un permis délivré par l'autorité compétentfy on a admis 
une exception en faveur du propriétaire qui chasse sur ses possessions 
dépendantes d'une habitation, et entourées d'une clèture continue faisant 
olKlacle h toute comnmnication avec les héritages voisins. On a pensé 
que, dans ce cas, le propriétafre devait être dispensé des iiègle$ ordinai- 
res imposées aux ^sseurs. Il n'y a aucun inconvénient à lui accorder 
«ette dispense. IlLy en aurait beaucoup, au contraire, à la lui refuser. 
Un Hiotif qui sucrait k lui seul pour justifier l'exception, c'est qu'en sup- 
posant que le propriétaire commît un délit en chassant Sto ses posses- 
sions, situées et closes de la manière prévue par l'art. % il serait impos- 
sible de constater ce déUt sans s^introduire, peur ainsi dire, dans son do- 
micile. 

Mais les excq>iions devraient étte restreintes au cas dofft nous venons 
déparier, de peur de lendro ki prohibUions du projet trop iiaiciles à éla« 
der. C*eBX pourquoi on % supprimé la littulté accordée, par la loi de 1799^ 
à tout propriétaire ou possesseur, de clîassir ou faire chasser en tout 
te^^)s, sans chiens courants, dans ses bois et forêts. Il est évident que 
cette faculté peut compromettre essenttellement les deux intérêts que l'on 
doit protéger. Pour aller chasser dans ses bois eu tout temps, même 
lorsque la terre est couverte de récoltes, il est difficile de ne pas caus«r 
du dommage dans tas champs que l'on traverse i de ne pas saisir Tocca*' 
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» * - ' 

sioD de tirer une pièce de gibier partie fortuttement de la propriété d'au- 
tnii. Enfia» si Fon veut conserver le gibier encore trop jeune et trop fa- 
cile à détruire, on doit le protéger, même dans les bois. Expoêé du 
Gmde des Sceaux à la Chambre des Pairs^il avril 1843. 

DÎl^GUSSION. — CHAVBRp DBS PAIRS. 

Lu commission avait retraiiclié de Tarticle les mots dépendant d*une 
habitation e( permis aiosila cbasse, en lORt temps, aux propriét^reis dés 
simples enclos, lorsque la clôture y ferait obstacle à toute communica- 
tion avec les héritages voisiAS% — Un# asseï longue discussion s'est élevée 
sur cet amendement. 11 en lÉiulte que le gouvernement exigeait, pour 
pMMettre au propnétaire de chasser, en tout temps, dans dn paré, !a cir- 
constance que^cèt enclos dépendît d'une maison d'habitation afin de res- 
teîridre*, le plus possible, Texceplidn à la règle générale, qui défend la 
chasse durant un ctf tain temps de Tannée, et parce que, d'un autre côté, 
dans nombre de dépieieBM)fti oè Ja clôture des eli^mpsi est d'itn usage 
^néral, cette excepiièn serait devenue ta règle. Par<îe que, enfin, Tex- 
cepiion, appUquée à toute propriété close, aurait entraîné, comme sous 
l'empire de la loi de 1790, de nombreux abus. Le propriétaire pourrait se 
rendre de son dwnicile, à sa pçopriétéf quelque éloignée qu'elle fût, avec 
tout Tattinâl de la chasse, et se livrer en chemin à l'exercice de la chasse. 
. Suivant la commission^ au cont^ip^, l'ejto^tto 4m^ s'élèa^re à 
tous les lieux dos, parce que^-^an^ tous logeas deelôlNreconliBiie, il y 
avait égale impossibilité de constater ledélil, et> par suite, delepuiir, 
les redi^che^ nécessaires me pouvait avoir iieu 4e la part de l'aiitêrité. 
^Un po^t sur lequel on es^ demeaué d'âoeord,.c'«st que la tléttu^ fofi- 
timu, dopt ï/îst i|uestio9i, soit #«$ l'arti^^ du gouvernement, sok dans 
^«lui delà coa^mission^ était autre qve celles qui sont éésigBées par le 
Code jurai et le Code pén^l* C'est oe q«i résulte de& ei^licalioBs don*- 
tuées par M. Franck Carré *.^-4ia commission, d'accord Jfvec le Gouverne- 
messXj n'a. p^ vpulu.£« c«niealer de la clôture dont parle le Code rural 
de il9% (Ut i'^^j seeL J V^ , arl. 6), eUe a vouto nne autre elôlure, et elle 
^m est je^iqvie diipaietAermes suivants : -« Une olèture*€«DtiBue fai- 
smt obstacle à toute communication avec les héritages voisins. » U est 
parfaitement jalair^ue. les fiieitx dont il est.ipestiM éan» le Gode ru- 
^al (1), ne fonnmit^a une elètiie oominie) et svioat, une dôtmre ^ 
porte obstacle à toute iOOBaainmrition aiveA les héritages folains; - 



(i) L'héritage sera réputé clos lorsqu'il sera entouré d'un mur de quatre piedt 
ée l«iut«ar, avec Derrière oupvrte, bu lorsqU'H sera exactement fermé etentoaré 
éù paliasadeSr ou de treillages, ou d^nne b«ie vUe, on d^une haiesèthe, faite 
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M. S4w^4<mi L'anîcle ^1 4» CMe péiial (1) a éèbii ceiiiiec'tfit qu'une 
d6ture -, il faudrait savoir si la commission entend se référer à celte dé- 
iinitioD, et il me semble impos^ibl^ i^ ne pas le iaire*^- 

M. Franck Cç^rré*. C'est prédsçment p^ce quç nous n'avops pas voulu 
oous en tenir aux définitions ni du Gode rural ni du Code pénal, que nous 
avons défini ce que nous entendons par c^lôture. Nous avons voulu quelque 
chose de plus que le Code pén^j une clôture réelle et non une apparence 
de clôture; e^ c'est pour cela qu'au lieu d'employer l'ej^pression g^érique : 
« terrain clos, »^pou8 avops dit : fsfie ciôiure continue', ete. 

siir les explications do ^i^Liflçssi et f ranch Carré, les mots du projet, 
dépenàanl d'une habitation sont remplacés par ceux-ci : aliénant à une 
habitation, afin d'ôter au sens de Ja loi toute équivoque :. une possession 
pouvant dépendre d'une habitation dont elle serait séparée par une cer- 
taine diS|tance.— Ainsi rédigé, et apfès le rejet de l'amendement de la com- 
mission, l'article du projet est adopté. Chambre des^ Pairs y 2â mai IW-S; 

MOTIFS. 

n ^Caât îiapiBsibled'iiidîqaer^ dans Tart. % tous les modes adoptés pbur 
faire des clôtures ; la loi n'aurait pas tout prévu, et 4'ailleurs elle s'atta- 
che au résultat plutôt qu'aux moyens employés pour Tohienir. Pour qu'il 
y ait-<)lôture, il finit qu'il y ait isolement complet des propriétés voisines, 
et que la communication av^c dl^ soft emipêehée |»ar un obstacle con- 
tinu. Mais il arrive que des propriétés closes dans ces comditiOBs, sont 
traversées par des chenins, et la oommtBSion a pensé que cette circon- 
«tîHEice ne devait pas être consMérée comme faisant cesser Mi continuité de 
la clôture. C'est l'objet d'un amendement qu'elfe propose sur l'art. 2. 



JHâCIISSION. — CHâHBRV DC» DtPUTfiS. 



Du $ pdditionnel à l'art. 2 était ainsi ^çu : le^ rou^e^ et chemins tra- 
versant ces possessions^ ne seront pas considérés <îopime faisant cesser 



avec despiewc oa cordelée avec des brancl^s, on de foute autre manière âe 
dire les haies en usage dans chaque localité, ou enfin d'un fossé de quatre pieds 
de large an moins à Touverture ^t de deux yeds de profondeur. 

(i] Est r^uté parc ou enclçs, tout terrain environné de fossés» de pieux, de 
elales, de planches, de haies vives ou sèches, ou de murs de quelq^ie espèce de 
matériaux que ce soit, quelles que soient la hauteur, la profondeur, la vétusté, 
la dégradation de ces diverses clôtures, quand il n^y aurait pas déporte fermant 
à def «Il aotremenlt ou qulnd la porte serait à claire vdie et ouverte habi- 
tuellement. '' i . . . . , :. ^ 
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hi contifiuifé de la (Mtiire.*-^Lar8 de la diseussioii ; ee$ ailé retiré per la 
commission^ 

M. LuneaUf demande le rejet de Part. S en entier.-* Cet article con- 
stitue un privilège au profit des propriéuûres de biens ou enclos, lorsque 
le droit de chasse appartient à tous les citoyens, en se conformant aux 
lois. Ce qui est défendu aux uns doit Tétre également aux autres. D'Un 
autre côté, il n*est pas facile de s'entendre sur ce que deyront être les 
clôtures au sein desquelles la chasse sera licite. Et, enfin, cette fkculté 
de chasse enlèyera son efficacité à la disposition de la4oi, qui interdit la^ 
vente du gibier en temps prohibé. Qm iira que le gibier saisi provient 
d*un enclos attenant k une habitatiMilr 

M. Paêcalis, répond que la loi de 1790 établissait des exceptions bien 
plus étendues encore. Le projet les a restreintes à Fenclos tenant à l'ha- 
bitation, d'abord par respect pour le domicile,'ensuite k cause de la dffii- 
cultéde constateryians vexation, les faits de chasse dans ces enclos. Quant 
au colportage du gibier , cette exception ne le favorise pas ; la prohibi- 
Mon de la loi à cet égard étant absolue, s'applique à tout gibier, quelle 
que soit la provenance. Pour la clôture, la définition de l'article est claire 
et précise; les tribunaux apprécieront si elle s'applique aux iaits qui leur 
seront présentés, dan» le sens de la eofUinuUé de VoMacle à toute com- 
munication avec les héritages voisins. 

M. Toye combat l'art. 2 psff des arguments semblables à ceux de 
M. Luneau. Il demande quel est le jm^eneur dont il y est question. 

M^Jdermilliod défend L'article et explique que par le$ pogsêueurt^ on 
doit entendre, avec la commission , les usufruitiers, les emphytéotet, 
tous ceux, en un mot, qui représentent le prqMriétaire, soit par déléga- 
tion, soit parla force de la loi. 

M. de La Pleas dijt.que l'art. 2 placera les départements de fouest 
dans une situation d'inégalité aussi blessante qu'injuste. Dans ces dépar- 
tements, les champs sopt dos par des haies «n terre de % mètres ^environ 
de hauteur, au-dessus du ii[»Dd du fossé. Mais cette clôture n'est pas tou- 
jours continue; en certaines l^rtiea elle est interrompue par une brèche 
que forme une barrière ouvrant à volonté. Si ces clôtures ne sont pas 
considérées comme continues, pourquoi refuser^u propriétaire d'un parc 
enclos d'une simple haie, le droit de chasse que l'on concède à celui dont 
le pare ser^ entouré d'un mtir ? Il faudrait définir ee que l'on entend 
par clôture. 

M. le Garde des Sceaux réptnd que le projet n*a pas dû contenir de dé - 
finition à cet égard , à cause de la diversité des usages en fait de clôture 
dans beaucoup de départements. Si la loi avait voulu définir ce qui con- 
stitue la clôture elle aurait été nécessairement incomfUète, et n'aurait pu 
être appliquée dans ce qu'elle n'aurait pa$ nosûnativQi9ent prévu. 10 fé- 
vrier 1844, MonUeur, pag. 278^. 



DISCUSSIOîT. 17 

U.Yaiani demande que Ton adopte ramendement proposé 3ur Parti- 
de par la commission dès Pairs {voy. page 14), d'après leqaella chasse 
était permise, en tout temps, dans les simples enclos. 

M, de Ressigeac combat cette ][)roi)osition.— Le motif, on l'a dit, qui a 
déterminé rexception/aile en faveur des enclos habiles, c'est le respect 
dû au domicile. Cette exception , d'autres lois l'ont consacrée à pro- 
pos d'autre^ délits. Ainsi le Gode forestier, art.%3, dispense les proprié- 
taires de parcs ou jardins clos et tenant k une/ habitation, des obligations 
imposées pour 1» défrichement des bois. 

M. Hébert propose sur l'article l'amendement suivant : le propriétaire 
ou possesseur peut chasser ou faire chasser, en tout temps, dans sa pos- 
tettion close de murs oude haies vives ^ en se conformant aux obligations 
relatives au permis de chasse. Le principe de cet amendement est tiré de 
la loi de 1790, qm permettait la chasse dans toutes les propriétés closes, 
quelles qu'elles fussent, parce que les propriétaires ne pouvaient jamais 
y abuser du droit de chasse... C'est un privilège qu'il faut continuer au 
propriétaire campagnard qui habite son domaine toute l'année, et n'y 
trouve d'autre diétracUon que la chasse dans son enclos. Quant aux bois 
et forêts , la prohibition du projet est nécessaire , c'est là que le gibier se 
réfugie et qu'il faut le protéger. Pour la clôture^ elle est déûnie par les ex- 
pressions mêmes de la loi de 1790. A cet égard, il y a une jurisprudence 
toute faite, qui a résolu Içs difficultés qui s'étaient présentées à propos des 
clôtures. En changeant les expressions et les dispositions, on fait nattre 
des difficultés nouvelles. — Enfin, obliger le propriétaire k se munir d'un 
permis, c'est le soumettre à une obligation qui est imposée à tous.les au- 
tres citoyens, et qu'il pourra remplir plus aisément, parce que, d'ordi-. 
naire, les propriétaires d'enclos sont plus riches que les autres. 

M. Isambert répond que la Cour de cassation, par une jurisprudence 
constante, ne reconnaît comme propriété close, que celle qui est attenan 
à une habitation (1). L'amendement de M. Hébert aurait p«ur effet d'é- 
tendre le privilège du propriétaire à toutes les terres dans nombre de dé- 
partements, où les moindres parcelles spnt closes. — M. Vatout se réunît 
à l'amendement de M. Hébert. 

M. Boudet demande le rejet de l'article 2 lui-qnéme , qui lui paraît 
inutile et dangereux. Inutile, parce qu'en principe, d'après le droit com- 
mun, le domicile et l'habitation suffisent pour protéger le propriétaire 
qui chasse dans son enclos ; dangereux, parce que le vngue de la défini- 
tion de la clôture qui s'y trouve, sera une source intarissaMe de déci- 
sions diverses et de procès. 

M» le Garde des Sceaux répond k M. Boudet, que si sa proposition était 
adoptée^ les tribunaux, faute de dispositionsur la protection due au domi- 



(4) YoyM cet «rr^Ui aux obsenrations du prêtent article» note a. 
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cile, se trouTerëent dans une positioo extrêmement diffieile. Ils aufdent 
en quelque sorte la loi à faire y ce qui ne peut pas être. Quant à l'amen- 
dement de M. Hébert, son adoption aurait pour résultat la destruction du 
gibier dans certaines parties de la France où les propriétés sont closes. 
Pour la défmition de la clôture, si la Chambre pense que cette définition 
soit plus exacte en se servant des expressions: par diifhurè ou det kaieê 
viveiy le Garde des sceaux ne s'y oppose pas. 

jf . Héberi retire son amendement.--^. Glaiê^BiiOifi déclare en re* 
prendre la partie seulement relative à l'obligation du permis de chasse. 
^Ge sous-amendement, combattu par M. Croiê$ant, est rejeté.— L'arti- 
cle 2 est adopté. Séance du 12 février 1844; MoniieWy pag. 285-88. 

AlaGhambredes Pairs, M*Beugn9$ a proposé une nouvelle rédaction 
de l'article, qui laisserait subsister le fond de la disposition première. 
Après une discussion de quelle étendue l'amendement a été rejeté,et 
Tarticle adopté. Sémce du 27 mmn 1844$ MoniêêuTi pag. 742^. 

Dans cet article, le législateur de 1844 s'est montré plus sévère 
que celui de 1790.Noihseulement il a supptimé la focnlté accordée 
aux propriétaires ou possesseiu*s de chasser^ m tout temps, dans 
leurs lacs et étangs, et, de plus, dans leurs bois et forêts sans 
chiens courants (art. 13 et 14, p. 13), mais la même faculté qui 
s'-exerçait auparavant dans les terrains simplement entourés de 
murs ou de haies vives Ifârt. 13, ibid.), est désormais limitée aux 
enclos attenant à une habitation. 

Comme sous la loi de 1790^ le propriétaire n'a pas seul le droit 
de chasser (^ans un enclos habité, cettp faoulté appartient éga^ 
lement au possesseur, c'est-à-dire à l'emphytéote, à l'usufruitier^ 
au fermier du droit de chasse^ etc* 

Non-seulement le propriétaire ou possesseur peut chasser, mais 
il peut faire chasser, et cela par telle personne qu'il juge à propos 
de choisir. 

Cette chasse peut avoir lieu en tout ten^s, c'est-à-dire à l'épo- 
que de la clôture de la chasse, et la nuit comme le jour, sauf les 
prohibitions des arrêtés de police dans les villes [voy. plus bas). 
Elle peut s'exercer à l'aide de quelque mode de chasse que ce 
soit s la loi ne fait aucune distinction à <^et égard; et, d'im au^ 
tre côté, il a été reconnu dans la discussion (art. 12, § 4, discus- 
sion à la Ch. des Pairs) que les propriétaires des enclos pouvaient 
j chasser à l'aide de lilets> ajppeaux, etc. 



Hift teétM'Ae ehasao est MoliMitement ISfnitépttPla dd- 
tare du parc. H he ]^tit i'ejtëircerdur led hêfilftges ckuitfgas^ (jtielft 
qu'ils soient. Héritage «e dit, iéhé la langue dtt droit, de la prt»* 
priété voisine appartenant à ttli atitre; fci> fext^resriôli eti 
inexacte et signifié leê ietns fbisin^ (1). AiMy de lintérieur 
d'un parc, oa ne pourrait tli*er uii oisèàu suspendu, par èon voU 
for rKéritage voisin ; mais cet oiseau, «Til avait été tiré lorsqu'à 
se trouvait dans les limites dé l'endos, pounrait être ramassé en 
dehors^ sans armes : il n'y aurait pas, dans cett» action^ un fait 
de chasse proprement dit (î) . 

Le droit accordé aU pft^riétairei de chaéser, en tout temps, 
sans permis, dand un eneloft habité, avait été consacré par la ju^ 
* ifrisprudence sous le décret du h mai 1812 (8). La loi nouvelle l'é» 
tablit de manière à ne laisser au doute aucune place. H ne peut 
plus s'élever de difficulté qucf sur ce que Ton devrait entendra 
par la eldmre et Yhabitatioh dont il est question dans l'article. 

La loi ne définit pas la eldture. Elle dît seulenient que cettd 
cldture doit être continue et faire obstacle à toute communicatton 
avec les héritages voisins. Les tribunaux auront à apprécier si 
la clôture du champ où le propriétaire aura chassé ou fait chas- 
ser, réunit toutes ces conditions. Pour leur laisser une entière la- 
titude h cet égard, il a été formellement exprimé dans la discus^ 
sion, que les rédacteurs dû projet n'avaient voulu s'en tenir ni 
à la définition du Gode rÉral, ni & éelle du Code pénal. Ainsi, il 
importera peu que la clôture soit formée d'un mur, d'une haid 
vive ou sèche, d'une palissade, pourvu qu'elle soit continue et 
foriné obstacle à toute communication, c'est-à-dire qu'elle ait as* 
sez d'élévation pour ne pouvoir être franchie sans effort j que ses 
lacunes soient ou puissent être fermées au moyen d'une porte ou 
barrière, etc. — Un simple ftwsé ne devrait pas, dans le sens de 
l'article 2, être considéré comme une clôture j pour préseriter ce 
caractère, il faudrait, ce qui est fort rare, qu'il eût la dimension, 
en largetbr et profondeur, que l'on donne à ceux nommés ordi- 
nairement saut de loup, et pût^ ainsi^ interdire le passage aux 
chiens, chevaux et chasseurs. 

' - - — -— — — — - — - — '— ^ — ^^__^._.^^ — ^ — ^ 

(1) Championnière, Hanuèt, p. ^. 

(2) Amiens, 17 Janv.1842; BèodrUlàrt, U, p.im ; Deviîl. et Car., iUMAO*. 

(3) Nombreux arrêU, entr'autres 7 et 21 mars 1823; Dz. A. 2.450.452; Fa- 
rU, S no?. 1828; td., 29.2.97 ; 13 avril 1833, td, 33.1.206; 26 avril 1839, 
id., 1.344, etc.; DeVm. et Oit., d.2.l52; 1^.1.118; l8Sd.l.:^4..,.^ 
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D'ua autrd côté, Tobstacle naturel qui fermerait une propriété 
rurale attenant à une habitation ^ par exemple une rivière navi«* 
gable, ne constituerait pas une clôture, si cet obstacle était léga- 
lement accessible à tous {voy. plus bas). 

Les décisions de la jurisprudence antérieure offrent des raisons 
de décider applicables à ces divers points.- Ainsi, il a été jugé que 
to^rrain qui, par des^ brèches (1), des échaliersoudes barrières, 
ouvrant à volonté, offre un libre accès au public, ne peut être 
considéré comme un terrain clos^ qu'il en est de même pour le 
domaine fermé seulement par d'anciens fossés, non entretenus et 
dont il reste seulement des traces apparentes (2); qu'unfossé ayant 
quatre pieds d'ouverture et deux de profondeur ne peut être coa- ^ 
sidéré comme isolant un terrain des herbages d'autrui (3); qu'uii^îj^^r 
lossé, quelle que soit sa largeur et sa profondeur, ne peut êtr« 
considéré comnK une clôture, dans le sens de la loi de 1790 (4). 
(s'il se fût agi, dans l'espèce, d'un véritable saut de loup^ la solu- 
tion eût probablement été différente); et enfin, qu'une île, située 
dans une rivière navigable, ne peut être considérée comme un 
terrain clos : les canaux, fleuves et rivières navigables étant dé- 
darfts de grande voirie, et par là assimilés à une grande route (5) . 
A plus forte raison , un parc, même attenant à une habitation, 
ne serart-il pas clos dans le sens del'article 2, s'il est travecsé par 
un chemin. La con^ission des Députés avait, swr ce point, pré- 
senté un amendement (t7oy. page 15 ) qui a été retiré lors de la 
discussion. 

Mais pour qu'un propriétaire jouisse de l'immunité consacrée 
par l'article, il ne suffit pas que son terrain soit exactement 
clos, il faut encore qu'il soit attenant à une habitation, c'est-à-dire 
qu'il fasse corps avec elle par une même enceinte. Le projet pri- 
mitif de l'article portait : dépendant d*une habitation. Le mot dé- 
pendant à été remplacé par attenant à, afin d'ôter au sens de la 
la loi toute équivoque, voy. page 15. 
Quant au moi habitation, non défini par l'article, il me paraît 



(1) ReoDei, 11 noT.iSSd ; Di.P.,34.t.ll2; BeviU. et Car., i835.t.26; décisÎDa 
contraire, Paris, 6 nov. 1SS8, voy. p. 19, »ole S; Devill. et Car., 9.2.8S. 

(2) 28mail8â6,Dz.,td., 1.290; DevU). et Car., 1836.1.778. 

(3) U mailSde, Dz., id., 1.359; BeviU. it Car., 1836.1 .778. 

(4) Douai, 28 nov. 1842;BâudrUlart, t. 6, p. 637; Derill. et Car., 1843.t.83. 
{$) %% fé?. tuaO; Pa., i83ta.lâS ; DeriU. et Car., 9.1.451. 



ne pouvoir s'entendre que d*un édifice quelconque consacré h 
Vhabitation^ et réellement habité. Ici no doit pas s'appliquer la 
définition de Tarticle 390 du Code pénale qui réputé nuiison ka^ 
Mtéey tout bâtiment, cabane, même mobile, simpleinent destiné 
à rhabitation. H a été formellement exprimé dans la discussion 
de l'article 2, que le motif de Texeeption accordée aux proprié* 
tairas d'enclœ habités, c'était le respect dû au domicile. U faut 
donc que l'habitation unie k l'enclos, soit habitée réeHement,soit 
le domicUe de quelqu'un.. ^Ainsi, un simple pavillon d'agrément^ 
de rendez-vous de chasse, une cabane de berger, ne serait pas une 
habitation dans le sens de l'article 2, Thabitatîon n'y* étant qu'ac- 
cidentelle^ il faut en dire autant, et à plus forte raison, d'un ma* 
gasin,d'un cellier, etc., et, enfin, d'une cabane couverte de feuilr> 
lage et servant au braconnier d'abri ou de poste pour épier le gî- 
bier: cette question a déjà été Jugée (1) dans ce sens, et devra 
l'être de même k l'avenir. . 

Peu importe que l'habitaticm soit occupée par le fermier M 
colon, ou par le garde du propriétaire, la protection et le respect 
au domicile sont dus dans l'un et l'autre cas. 

n faut, bien entendu, que le terrain clos et l'habitation appar- 
tiennent au même propriétaire : c'est k cette condition que le 
droit de chasse peut éfa'e exercé en tout tçmps d|uas,un.eiiclas. 
Le propriétaire de l'habitation seul ne pourrait chasser sur un 
terrain qui ne lui appartiendrait pas, et, de son cété, le {Nroprié- 
taire de ce terrain ne le pourrait pas davantage, par la raison que 
S(m enclos ne pourrait être protégé par l'habitation d'autrui. 

n a été reconnu dans la discussion, par M. le Grarde des 
Sceaux, sur l'observation de M. Barillon (Ch. des Députés, f 2 mai 
1844; Moniteur, page ^d), que les dispositions de l'article 2 ne 
portaient aucune atteinte aux arrêtés de police municipale sur 
l'emploi des armes k feu dans les clos où jardins, situés dans lin- 
térieur des villes.— Ainsi la chasse k tir dans les enclos oujardini 
d'une viUe, se trouvera^ de tait, {nrohibée, lorsqu'un arrêté d^ 
fendra d'y tirer des armes k fei|. Ces sortes d'arrêtés municipaux 
sont obligatoires (2) . 



(1)7 minelSO Juin lS23,Ih.A.,t.3,p.4S0,Sl;D«tiM. et Q^r., 7.1.907 eCf74« 
[t\ Cod* péQ., art. 471, n. S ttiS; Ctst. 3 tout 1884, 1. crim., n. i887. 



Les préfets détermineront, par <les arrêtés publiés 
an moins dix*jours à raVance, l'époque de l'ouverture 
jBt celle de 1^ cl6ture de la cjiiassej, dans chaque dépar* 

AirCtlbjP TSXTtS. 

UM^uW awH i-m, Ar(# ^ fl^* If U^9 ipqi IVI. i% ^ 9 H dMrgsill 

J^ddmlpisIratipQ de chifoe dép^rV^v^nf de fixer le temps du^le((ii^ U di^M 
ferait, libre, dans son arrondissement, etc. 

Jn^rMe^md^ ^ (iot)C iTftOp iqo|if;frDlint le^ fiinctian^ d«| ift^w^l^i ad* 
minUtrativeSf chap. 3, art. 6, ^ 3.- Le directoire de département examinera si 
Képo'qtie de l^daveVtare de la chasse dofèétrè la même dans toute détendue de 
son territoire, ou si elle doit varier dans tons on dans quelques dlstiiets. L^arrdté 
Vl'ii«iiva9f<s Miroite ii^tièni, $tr% idreiié à tontet le* mimifipiHtés, par 
reJ9l^ep9is(t àfi c^^rfct, ^( ^V^é p^r Ifif mupicipftUtéiy %mjm JfMrs f P^ <^ 
où la chasse sera libre. 

MOTIf$. 

Le territoire de la France est si étendu, ses pj:oyipces d|i nord etdv 
midi présentent une sS grande diversité dé températures, qu'il a fallu re- 
noncer à Târvantage de régler, pair la loi, d'une manière générale et uni- 
torme, P^èque ^ la cbasse sera oiiTerte et celle ou elle devra être fer^ 
mée. l/arbflle 9 do pidj^t charge les pi^feu de déterminer ebacane de 
ces âciix époques par «n arréM spécial, piibUé dix jonra à l'avabce. Cette 
âttrîbiilîQO dwt iU jouissem d^uis la loi de 1790, dc psimlt aroir entratné 
jusqn'ù ce jour aucun incouyé nient. Exposé dm (jrw4e d#f S^ê0Uipà ht 
Cliamhtt des Pain ^ il iivril Î813. 

Le doiibk intérêt de h conservation des récoltas et 4m ^î^ ^ toujours 
exigé que In cbasse fût mtordite pendant un certain tenpi|)^ (i[ç l'année , 
c'est le moment de la rci>rod action du gibier, c'est celui où la^ terre est 
couverte de ses produits, tl esi évident que ce moment né peut être le 
même p<inr trmte la France , et que son point de départ et son terme 
doivent varier avec les diverses localités. La première conMion pour 
pouvoir chasser licitement, c'est que la ehoise ant ouverte : telle est la 
règle générale placée dans l'article 1*' du projet. CommUtion des Pain, 
U mai 1813. 

Cet article aété adopté sans discussioiiy i^ar la CAam^ des Pairs, 22 
mai 18*3 ; If ômletir, ][>. 121*: 



DISOUiSION. — CHAMBRE DIS DÉPUTÉS. 

If'ankj^ aotoel , adopté par les Pairs, se terminait p&r la disposition sui- 
T^MOe : ft Ces nrrôtés seroit pris par le préfet de police pour h ciroon- 
icripUoD dç la PrifeiAure de poliee. » 

M, Géno%9 proposa de no pas déterminer le délai dans leqnel les ar- 
rêtés des préfets devront être pris relativement à l'ouverture de la chasse. 
— L'époque de celte ouverture coïncidant avec celle de l'enlèvement des 
récoltes , les préfets , avant de rendre leurs arrêtés , consultent les maires 
sur le temps nécessaire pour parachever cet enlèvement, puis, tenant 
eomptçde oe tesips, ils publient leurs arrêtés dix jours à l'avance. Mais 
sî les pluies dérangent les prévisions du préfet eq retardant l'enlèvement 
des récoltes^ voudra-t-U rapporter sqb arrêté? S'il ne le &itpas les dias- 
seurs, qui se sont préparés V l'avance pour l'ouvertiur^ 4e la (liasse» ne 
pourronlréâster à la tentation de ce livrer à la chasse, 

M. Lenoble* répond que l'on ne peut admettre que le préfet pût le droit 
â^onvrir la chasse du jour au lendepiain, et pour ainsi dire h son profit , 
et que pour les retards qui empêcheraient l'exécution de l'arrêté d'ouver- 
ture , le préfet prendrait un arrêté de sursis. ^— L'amendement est rejeté. 

M. Barillon propose un amendement qui a pour but de permettre aux 
pi^fets de déterminer les communes ou les caatons de lair dépa»rtement 
dans lesquels la diasse sera ouverte, et de laitr interdire de dék^guer aux 
maires l'autorité qui leur est eoniérée par la loi. 

Le Garde des SceQt^ interpellé, à ce sujet, ^édare qu^ le pouvoir que 
Ton veut attribuer aux préfets d'ouvrir la chasse k des époques différen- 
tes dans certains arrondissements est de droit \ que dans un grand dépa^ 
tement , il y a des arrondissements qui sopt beaucoup pius avancés que 
d'autres, et qu'ainsi il arrive qu'il y a des époques différentes pour diffé- 
rents arrondissements et même pour différentes communes. — Pour la 
disposition relative à la délégation , elle est également inutile. Un préfet 
«e peut dél^uer le drok que lui attribue la loi , ^pie quand la faculté de 
déléguer est s^ccordée parla l<». Or, cette faeulté n'étant pas donnée, le 
préfet doîl ei^ercer son droit hMrn)êi»e \ c'est la législation. -^ 4f. Ba- 
rillon^ sur ce^ explications, retire ^on ^epd^menl. 

M. Boudet demande la suppression de la dernière partie de Partide 
qui conmience par ces mots : Ces arréfqs , etc. — En rai^n de lajoi or- 
ganique qui détermine les attributiops du préfet de police (J), il est toq^ 
à fiiit inutile d'insérer cette phrase dans le projet; il y aurait même un 
tnconvéatent k l'y n^ûtenir. Si , plus tard , on faisait une loi sur les 



(1) Arrêté do i2 metiidor an 8. 
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attributions du préfet de police et que Ton oublî&t d'y placer une phrase 
analogue à celle-là , on pourrait lui contester l'attribution actuelle qui ne 
serait pas déterminée spécialement par la nouvelle loi. 

Le Garde des S$eauœ et le rapporteur de la commission adhèrent à la 
suppression de ce $ , qui n'est pas mis aux voix. — L'art. 3 est adopté. 
Séance du 12 février 1844, Monil., p. 288, 89. —Adopté sans discussion, 
de nouveau par la Chambre des Pairs, 27 D^rs 1844^ if onil., p. 742. 



Les arrêtés des préfets rdatifs à Fouverture ou à la clôture de la 
chasse derront être publiés au moins 10 jours à Tavemce } ce délai 
doit être franc. Ainsi^ pour permettre la chasse à partir du 1*'' sep- 
tembre, un arrêté devra être puWié lé 21 août au plus tard. — 
Cette publication se fait par la voie du Recueil des actes adminis- 
tratifs du préfet. Les maires sont chargés de donner lecture de 
l'arrêté et même de faire placarder cet acte dans un lieu habituel 
de réunion de leur commune , tel que la porte de l'Eglise ou celle 
de la Mairie. 

U me paraît résulter des termes de l'art. 3 {des arrêtés, au plu- 
riel) et de Texposé des motifs (page 22) qu'il faut un arrêté spé- 
cial pour fixer l'ouverture et un autre pour fixer la clôture de la 
chasse. Précédemment , des préfets comprenaient dans le même 
arrêté , la fixation de ces deux époques , la loi de 1790 (art 1**) 
s'etant bornée à charger les administrations départementales de 
fixer le temps dans lequel la chasse serait libre dans chaque dé- 
partement. 

Le jour indiqué dans l'arrêté , pour l'ouverture ou la clôture de 
la chasse , est nécessairement compris dans la permission ou la 
prohibition, et, lors même que l'arrêté porterait à partir ou à 
compter de tel jour. C'est ce qui a été jugé (1) , par le motif que 
les règles spéciales posées en matière de procédure civile ou cri- 
minelle, pour la supputation de certains délais, ne sauraient, en 
l'absence d'un texte précis , être appliquées à d'autres matières , 
telles que les arrêtés administratifs. 

Un préfet n'est pas obligé d'adopter une époque uniforme pour 
l'ouverture ou la clôture de la chasse dans son département, il 



(1) 7 sept. 1833. Dz.P.i.348 ; DevilU et Car., i833.1.88î. 



peut^ suivant les circonstances^ retarder ou avancer cette lépoque, 
dans certams arrondissements ^ même dans certaines communes 
(wy. la discussion, page 23). Ce principe n'est pas nouveau j il 
arait été reconnu , dès 1790 , dans V Instruction concernant les 
fonctions des assemblées administratives, toy, p. 22. 

Cependant, il faut reconnaître que les préfets ne devront faire 
usage de cette faculté qu'exceptionnellement , en quelque sorte y 
à cause des dispositions de l'art. 4 sur le colportage du gibier. En 
effet, si dans le même département , la chasse était ouverte k des 
époques différentes , suivant les localités , il en résulterait que les 
braconniers pourraient vendre impunément dans les communes où 
la chasse serait permise, le gibier qu'ils auraient enlevé dans d'au- 
tres où la chasse ne le serait pas encore. 

L.' époque le plus ordinaire de la clôture de la chasse est le 1*' 
mars, celle de. l'ouverture, le !•' septembre. Les vignes sont inter- 
dites jusqu'après l'entière dépouille des fruits. Ces époques ont été, 
depuis près de 300 ans, déterminées par les anciennes ordon- 
nances (1). 

n pourra arriver que par suite d'un dérangement de tempéra- 
ture qui aura retardé l'enlèvement des récoltes, le préfet soit obligé 
de reculer l'époque de l'ouverture de la chasse quoique déjà indi- 
quée par un arrêté régulièrement publié. Ce second arrêté sera- 
t-il obligatoire dès l'instant de la publication ou seulement après 
l'expiration du délai de 10 jours fixé par l'art. 3? Ainsi, un préfet 
a fixé l'ouverture de la chasse dans son département , au 1 ' sep-^ 
tembre, par un arrêté publié dès le 20 août. Par un second arrêté, 
publié seulement le 25 août, ce magistrat reporte l'époque de l'ou- 
verture au 10 septembre. Si ce dernier arrêté est exécutoire k 
l'instant de la publication , il anéantira tout l'effel du premier et 
la chasse ne deviendra licite qu'à partir du 10 septembre. Si , au 
contraire, le second arrêté n'est exécutoire qu'après le délai de 10 
jours, c'est-k-dire k partir du 5 septembre inclusivement, il en ré- 
sultera que l'on poun^a, en vertu du premier, chasser légalement 



(1) OrdoDD. dejanv.1560, art. 108; Isambert, XIV, p. 90; deBlois, mai 1579» 
art. 285, ibid, p. 444 ; de Juin 1601, art. 4, ibid. XV, p. S48 ; de 1669, Ut. 30, 
art. 18, ibid. XVUI, p. 297.— Les déclarations des 11 juin i709 et 11 mai 1710^ 
q«i défendaient la chasse sur les terres ensemencées, n'étaient qne trahsiioiret : 
la famine de 1709 les avait moti?éesv 
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les !•% 2^ Set & septembre. Je pense (1) que rairété de rèrocation 

ne sera exécutoire qu'après le délai de 10 jours. C'est après mite 
époque seulement que les citoyens sont régulièrement mii en de- 
meure de se conformer enx arrêtés sur l'ouverture ou la olôture 
de la chasse. Il me gepiUe biendiffioile de leur enlever le bénéfice 
de ce d^lai; et , -d'autant plus , que si l'on admettait (2), que l'ar- 
rêté de révocation ^t immédiatement exécutoire , il se présente- 
rait des ca^ où cet acte ne pourrait physiquement arriver à la con- 
naissance des citoyens. Supposons, en effet, que le préfet ^ ne se 
croyant pas astreint h l'observation du délai de 10 jours , prenne 
et publie son arrêté de révocation la veille du jour indiqué pour 
l'ouverture de lâchasse, pourra-t-on bien admettre que les chas- 
seurs, qui chasseront le jour primitivement fixé, et aune extrémité 
du département, commettront nn délit de chasse? CeU nae sem- 
ble impossible. £tsi l'on recule devant cette conséquence logique, 
il faudra bien, en Fabsence de tout autre régie, revoir à l'obser- 
vation du délai de 10 jours. — Je croif , toutefois, qu'il y a lieu 
d'excepter du bénéfice du délai , le cas où l'arrêté dé révocation 
aurait pu être notifié spécialement #ux chasseurs eux^cf^âaies. 
Cette notification rendrait l'acte notifié obligatoire pour ceux à 
qui elle aurait été faite. Ce principe consacré pour l'exécution des 
décrets (3) me parait applicable par analogie à l'exécution des ar- 
l'êtés préfectoraux. 

Un préfet ne peut déléguer le droit qu'il tient de la loi relatif 
vement à la fixation de l'ouverture et de la clôture de la chasse; 
ce droit lui est personnel (discussion, page 23), et ne peut étie 
exercé ^e par lui-même m par le conseiller de pvéfootore qui le 
remplace (4). 

Pour le département de la Seine et les communes de Sfr*Goud, 
Sèvres et Meudon, de celyi de Seîne-et-Oise, c'est le préfet de 
police qui fixe l'époque dç l'ouverture et de la clôture de la chasse 
(discussion^ page 23), 

Les arrêté^ des préfets pur les objets que la loi les charge de 
réglementer ( et par conséquent sur l'ouverture et la clôture de la 



(1) C'est le lentiqieiit d^ )f . PetHi U^hP #t4oiv« 

(?) Voy, J^. Ç. Bps$<BrpU«s, p. »«, 

(^) ATi* dttÇpi^lU l5tatd^ ^ pisir. Ml «; Câis. T Jiill. i$3a, li^^ 

(4) Ordonnance du 29 mars 1821 . 
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ehasfie), sont obligatoires pour les citoyens tant qu'ils n'ont pas été 
Tèîormés par l'autorité supérieure (1). On peut se pourvoir contre 
les arrêtés des préfets auprès du ministre de l'intérieur, sous l'au- 
todlé duqiiel ces fonctionnaires sont placés (2), et qui a le pouvoir 
de réforoier ceux de leurs actes qui ne présentent pas un carac- 
tère contentieuji^. Mais il devra bien rarement arriver que Ton se 
pourvoie contre un arrêté préfectoral pris en vertu de l'art. 3. 
Avant que le ministre pût être saisi de la réclamation et qu'il eût 
ordonné , soît une enquête, soit tout autre information pour s'é- 
clairer, le délai qui doit séparer la publication de l'arrêté du pré- 
Cet du joior de l'ouverture ou de la clôture de la chasse ^ serait 
expiré et le recotprs au ministre devenu illusai?^. 

Les pouvoirs <^oiiLférég aux préfets , par les art. 3 et 9 de la loi , 
relativement aVouverture et èi rexercice de la chasse^ ne portent 
pas atteinte aux droits que l'autorité municipale tient des lois du 
14 décembre 1789, art. 50 et du 6 octobre 1791, tit. 2, art. 9, re- 
lativement à la police rurale. Il a été jugé que, d'après ces lois, un 
maire pouvait, légalement, iéî&oâ^^ de cbasser dan^ tel canton- 
nen^ent de jfa comn^uuQ avant la fin du ban des vendantes et grap- 
pillage, aune distance moindre de 100 mètres des vignes (3)^ qu'il 
pouvait défendre la divagation des cbiens dans les récoltes (4) ; 
qu;i\ péuvait prescrire d'attacher un bâton au côu de ces animaux 
penéant la ssôson des vendanges (5) pour (^vîer aux dégâts que 
peuvent causer le# chi^m dans Iss vignes, où la récite est en 
maturité. Ces déqsions devraient encore avoir de l'autorité au- 
jourd'hui j elles trouveraient leur sanction dans l'art. 471, n» 15, 
du Code pénal. 



(I) Grenoble, 22 fé?. iS27. ])z.P.27.2.i37. 
(S) M du 22 fr^aira m «. trt. 59. 
(d;3(naiia34, D».Pa.3i2. 

(4) iS décembre 1826. Bull, d» 262 ; DevUl. elGir., S.t.iSe. 

(5) 10 Janvier 1834, Dz.P.1.169; Devill. et Car., 1834.1.264. 



Art. 4. 

. $ i. Dans chaque département il est interdit de 
-mettre en vente, de vendre, d acheter, de transporter 
et de colporter du gibier pendant le temps où la chasse 
n'y est pai^ permise. — Pénalité, art. 12, § 5. 

$ 2. En cas d'infraction à celte disposition, le gi- 
bier sera saisi, et immédiatement livré à l'établisse- 
ment de bienfaisance le plus voisin, en verta, toit d'une 
ordonnance du juge de paix , si la saisie a eu lieu au 
chef-lieu de canton, soit d'une autorisation du maire^ 
si le juge^e paix est absent, ou si la saisie a été faite 
dans une commune autre que celle du chef-lieu. Cette 
ordonnance ou cette autorisation sera délivrée sur la 
requête des agents ou gardes qui auront opéré la 
saisie, et sur la présentation du procès-verbal r^^- 
lièrement dressé. 

S 3. La recherche au gibier ne pourra être fisdte à 
domicile que chez les aubergistes, chez les marchands 
de comestibles et dans les lieux ouverts au public. 

S 4. Il est interdit de prendre ou de détruire, sur le 
terrain d'autrui, des oeufs et des Couvées de faisans, 
de perdrix et de cailles. — Pénalité^ art. 11, §7. 

ANCIENS TEXTES. 

Ot'donnaneB de mars 1515, art. 14, qui punit des mémet peines qae Mtehai- 
seurs» les récepiateun de gibier, qui i^achètent en cachette pour le revendre 
eu leurs tavernes, rôtisseries, etc. (1). 

Ordannanee de Henri H, du 5 janvier 1548, qui renoà?eUe celle de Fran- 
çois I«% de 1538, et défend aux rôtisseurs, pâtissiers, poulailiiers et autres d» 
cette qualité , vendeurs ou revendeurs • de vendre aucunes perdrix , per- 
dreaux, lièvres, levrauts, ni hérons, sinon en plein marché et plus haut prix 
que 12 deniers tournois, chacune perdrix , et en semblable le héron et le 



(1) Isambert, xn, p. 53. 



lièvre, et de 6 tournois de chaeuo perdreifùx, et ea semblable le levraut et le 
hèronneau, soit directement ou Indirectement, sous peine de 10 livres tournois 
d^ameode pour chacune desdites pièces, vendues outre ces prit, et payable par 
la OMMliè entre le vendeur et l'acbetenr, etc. (1) 

Ifs Ordonnances de février 1567, art. 9, et novembre 1577, ont renouvelé ces 
irohibilions (2). 

Ordimnanee de Versatiles du il janvier 1715, qui fait défense de vendre du 
gibier ailleurs qu'aux marchés publics, à peine de confiscation du gibier, de pri- 
son et d'amende (moitié de Tamende, ainsi que le gibier confisqué, appartiendra 
an dénonciateur» ; et aux pâtissiers» rôtisseurs et autres, de vendre et débiter 
ai^un gibier, s'ils ne les ont achetés à la Vallée, et de n'en acheter ailleurs 
qu'aux marchés publics, et ce sous les mêmes peines (3). 

Ordonnança tPaoût 1669, sur les forêts, titre 30 , art. 8. Défendons à toutes 
personnes de prendre ep nos forêts, garennes, buissons et plaisirs, aucuns aires 
d'oiseaux , de quelque espèce que ce soit, et en tout autre lien, les œufs de 
caiUes, perdrix et faisans, à peine de 100 livres pour la première fois, du double 
fiour \a seconde, et du Ibuet et bannissement à six lieues de la forêt pour la 
uoliièffle(4). 

Arrêts de la Table de Marbre du 17 août 1674 et du !•' man 1706, portant 
défense de la vente et de Tachât des œufs de perdrix et de faisans, ainsi que de 
la mise en vente et en pdu des lièvres et des perdrix, durant nne certaine 
époque de l'année (6). 



MOTIFS. 

L'art. 4 du projet consacre une innovation très impotente à la législa- 
tion aduelle. C'est la défense de prendre sur le terrain <rautrui, de met- 
tre en vente et de colporter des œufs et des couvées de faisans, de per- 
drix et ëe cailles, pepdant toute Pannée, et de vendre du gibi^ pendant 
tout le temps où la chasse n'est pas permise. 

D'après les lois actuelles, la vente des œufe et des couvées dont il s'a- 
f^t est autcnrisée. Quel est le résultat d'une semblable tolérance ? Pour 
alimenter ce genre de commerce, on s'introduit, au printemps, dans les 
champs couverts de récoltes. On nuit également à la reproduction du gi- 
bier qu'on détruit presque toujours dans son germe , et à l'agriculture, 
par Je donmiage que Ton cause nécessairement aux blés et aux prairies 
artificielles*— Ces lois permettent aussi la vente du gibier en tout temps. 



(1) De Lannay, p. 155. 

(8} Manuel des Classes, p« 99. 

(8) Isambert, XX, 680. 

(4) Idem, XYUI, 296. 

(5) Martin, Mép^ru, v* Gibier» n« 11. 
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Pendant qae la chasse est interdite, on voit sur nos 'marchés la prenvô 
flagrante que cette interdiction est sans effet. Il y a dans la loi, à ce sujet, 
une inconséquence qu'il est difficile d'expliquer. C'est comme si le Code 
pénal, en punissant le vol, autorisait la complicité et le reeel. La facilité 
que les braconniers trouvent à se défaire du produit de leur» délits, les 
encourage k se livrer en tout temps à leur coupable industrie. Défendre 
la vëhte du gibier en temps prohibé, c'est te moyen le plus efficace de 
déirUtre, ou au moins de diminuer le braconnage. La sévérité des peines 
prononcées contre les chasseurs trouvés en délit ne suffit pais pour parve- 
nir k ce )>ut, 11 est difiicile d'atteindre le braconnier dans les cham}^ 
dans les bois, pendant la nuit. U le sera moins de censtaler la vente ou 
gibier en temps prohibé, et de prévenir par là une partie des infractions 
qilê fôtï ne pourrait punir. La prohibition de la vente du gibier, à Tépo- 
que où la chasse n'est pas encore ouverte, était un complément néces- 
saire de la disposition qui interdit la chasse pendant un certain temps. 
Elle était réclamée par les conseils généraux coinii^ une conséquence 
obligée de cette disposition. Toutefois cette mesure peut soulever des ob* 
jections. 

Les principales soût que Voh ti'a pas le droit d'ehipécher un proprié- 
pîiétaire de vendre en tout temps le gibier quil peut tuer dans son parc 
Clos de mtirs, ou dans l'enclos dépendant de sa maison d'habitation ; 
qu'en lui défendant cette vente, on le privera souvent d'une partie de 
ses revins ; qu'a» lieu de protéger la prt^priété, on hii causera par là un 
préjudicel 

Ces considérations ne sont pas sans gravité. Elles ont été l'objet d'un 
sérieux examen, mais n'ont pts arrêté le Gottvernefliettt. 

Le législateur peut-il apporter des restrictions au droit de propriété ? 
Cette faculté ne lui a jaawis été eonlestée; elle lui a été conférée spécia- 
iement pour la chassé par l'art. 715 dif Code civil, qui décide que la fa^ 
culte de chassa sera réglée par des lois particulières. Après s'être bien 
fixé sur ce point, on a reconnu que si l'on exceptait de la défense géné- 
rale de vendre du gibier en temps prohibé les propriétaires de parcs clos 
de murs, ou d'enelos dépendants d'une maison d'habitation, une mesure 
utile et salutaire deviendrait illusoire et n'aurait aucun résultat. Dès lors, 
on n'a pas hésité à imiioser à quelques propriétaires une gêne nomenta- 
née. Celte gêne est justifiée par l'intérêt ^néral. Ses inconvénients se- 
ront bien ttoins gcandé que ne le serait l'elception qu'on voudrait intro- 
duire dans la loi. Les propriétaires qui possèdent aujourd'hui des parcs 
ou des enclos peuplés de gibier ne sont pas très nombreux en France. 
La plupart chasseni pour leur plaisir, et non pour £aire commerce de 
leur gibier. Quant au petit nombre de ceux qui le vendent, ils ne seront 
pas privés du droit d'en tirer un bénéfice légitime ; ce droit sera seule- 
ment suspendu pendant le temps où la chasse n'est pas eneore ouverte. 
Expt>sé du Garde des Sceaw à la Chambre des Pairsi 17 «vri IMS. 
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On s'esl dematidé» isi cette interdiction d^ la yetite dti gibier ne pèse- 
TaÀl pas, du moins d'une mainière géliante, mt les besoins et les néces- 
sités de la consommation générale ? H nous a paru évident, au contraire, 
qa'eUe devait tourner au profit deâ consommateurs, puisqu'elle aura pour 
résailat certain d'accroître le gibier, et d'en diminuer le prit à l'époque 
oà la chasse sera permise. 

Le projet ne s'arrête point à l'interdiction de la vente du gibier, il 
prohibe la destruction ou l*enlèvemeftt sur le terrain d*autruides œufs et 
des couvées de faisans, de perdrix et de cailles. Cette disposition doit 
être approuvéep U existe^ sous ce rapport, de graves ahusj il n'eistpasun 
niarclj^nd d'oiseaux ou de comesiiL»h;s qui ne vende en grande quantité 
dos œnh dii raisims, de jjerdrix cl de cailles; presque tous ces œui^, tous 
les œufs de perdrix et de cailk^H ilu luoins, ont été enlevés dans les cam- 
pagnes par des braconniers, par des f^ufants etc., qui s'y répandent fious le 
prétexte de cueiUir de FUcrbe^ mais, en réalité, pour y chercher les cou- 
vées, les eu\e\er et les veocke. 

On a dil, et ceJaast w^, que ces œufs étaient généralement achetés par 
des propnétîilres qui voulaient repeupler leurs terres; que, parconséquent, 
la conserva ILOD du glhiern^ét^itpab iiitéressée à la prohibition de ce com« 
merce. Mais, avant la conservation du gibier, il faut placer, le respect dû 
à la propriété d'autrui, et l'on ne peut admettre assurément qu'il soit per-» ^ 
mis de dépouiller un tiers pour en enrichir un autre. D*ailleurs, et au 
point de vue même de la conservation du gibier, l'objection ne serait pas 
fondée, car, beaucoup ^^ouvées sont détruites dans le transport; il est 
très difficile d'élever aiflPl'oiseau sauvage, et enfin chaque fds, et c'est 
le cas le plus commun, que l'incubation est commencée au moment de 
l'enlèvement des œufs, la couvée est détruite. La mesure proposée est 
donc essentielle à la conservation du gibier, en même temps qu'elle assure 
au droit de propriété le respect qui lui est dû. Commission des Pairs, 

16 mars 1843. 

DISCUSSION. — CHAMBRE DBS ?àXM. 

Cet article amendé par la commission des Pairs a été adopté sans dis- 
cussion. U ne se composait alors que de ces 2 $ : dans chaque départe- 
ment, il est interdit de mettre en vente, de vendre, de colporter du gi- 
bier pendant le temps où la chasse n'est pas permise. — U est interdit de 
mettre en vente, de vendre, de colporter, de prendre ou de détruire sur 
le terrain d'autrui, des œufe et des couvées de faisans, de perdrix et de 
cailles. Séance du 22 mai 184^ ; MoniUur, pag. 1219. 



MOTIFS. 

L esraisons qui justifient la défense d# vendre du giUef pédant le 
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temps où la chasse n'est pas ouverte sont évidentes. Aussi, plusieurs mai- 
res de grandes villes, devançant la loi qui doit la prescrire , ont pris des 
arrêtés qui interdisent la vente du gibier dans ces villes pendant le temps 
où la chasse est prohibée. Exposé du Garde des Sceaux aux Députés^ 
26mail843. 



DISCUSSION. — CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 

M» de La Plesse, propose d'ajouter à l'ariicle adopté par les Pairs, après 
ces mots : vendre et colporter, celui d^itêiêr. — Un sentiment général 
qui a prédominé dans la Chambre, c'est le éésir d'atteindre le bracoiinage. 
Pour atteindre ce but, le gouvernemeiit a proposé de défendre la mise 
en vente du gibier en temps prohibé ; \^ Chambre des Pairs a ajouté à 
cette interdiction celle de la vente. Cette double défense ne suffit pas à 
cause de la difficulté de saisir le moment où la vente s^effectuera. Il faut 
que l'acte qualifié délit entre les mains du vendeur, le soit également en- 
tre celles de l'acheteur, et que les officiers de police judiciaire puissent 
frapper de la même punition l'un et l'autre. 

M. Crémieux combat l'amendement. La commission s'est occupée de 
la mention de l'acheteur. Plusieurs raisons s'opposent à son adoption. Il 
y a un délit de pèche (1) qui se rapproche autant que possible, do délit de 
chasse, et pour lequel le vendeur est puni, sans que l'acheteur le soit. A 
côté de cette assimilation se présente la dîfQa|^ de l'exécution. Pour 
poursuivre les acheteurs il faudra avoir recour^R visites domiciliaires, 
pourra-t-on bien les autoriser dans ce cas, lorsque déjà l'on prohibe la 
vente du gibier d'une manière si rigoureuse?.. Enfin, le gibier que l'on 
achète ne peut pas être distingué de celui quel' on reçoit en présent. Or, 
l'on a permis aus propriétaires de clos tenant à une habitation d'y chas- 
ser, en temps prohibé : ce giMer qu'ils auront tué, ils ne pourront le ven- 
dre, mais pourra-tron bien les empêcher de le donner ? Et si on leur 
permet ce don, comment di^inguer entre le gibier vendu et celui qui au- 
ra été donné ? Ces difficultés d'exéeution ont décidé la commission à per- 
sister dans sa rédaction première. 

Le Garde des Sceaux reconnaît que le but que se propose M. de Ln PI. 
est exceUent. Mais peut-on aller plus loin que l'art. 4, qui prohibe la vente, 
la mise en vente, le colportage; le peut-on utilement et sans avoir recours 
à des mesures vexatoires ? A l'exemple de la vente du poisson prohibé, 
pour laquelle le vendeur seul est atteint, on peut ajouter ceux de la vente 
de certains Uvres et gravures (2), Se la vente à Tencan de marchandises 



(1) Loi du 15 avril 1S29, art. 30. 
(S) Code pénal» art. 5fe88et soi?. 



tteutes (1). L'adieleur dès. litre» ou gravures déîenâm, des marchandi- 
ces Beuyes n'est nunement atteint. — Pour arriver h punir l'acheteur du 
fpbier, ou serait obligé de faire des perquisitious dsHsis son domicile, de 
mter sa cuisine et jusqu'à sa table : de telles mesures dépasseraient le 
kt que la loi doit atteindre^ 

M. Maurat'Ballangeéé(enô l'amendement. Les exemples cités ne sont 
pas péremptoires ; l'acheteur du poisson de tfop petite dimension (2) pour 
être vendu a pu ignorer son origine, et supposer qu'il provenait d'étangs 
00 réservoirs, cas qui légifime la vente ; l'acheteur des livres ou gravu- 
res ai pu ignorer, faute de les connaître, leur caractère prohibé;* l'ache- 
teur des marchandises neuves a pu ignorer également leur origine. Pour 
le gabier, au contraire, tout le monde sait quand la chasse est défendue. 
On atteindra l'acheteur autre part que dans son domiiîle ; ces ventes se 
ioDt aussi dans des lieux pubFics. Il faut, de toute nécessité, atteindre l'a- 
cheteur, pour réprimer plus sûrement ie braconnage ; car s'il n'y a pas 
d^'acbeleurs, il n'y aura pas de vendeurs. Enfin, si Ton devait faire une 
distinction entre les uns et les autres, elle devrait être en faveur du 
malheureux dont la famille manque quelquefois de pain, plutôt qu'au 
profit d'une personne riche qui peut s'imposer ces petites privations. 

Un amendement de M. Leseigneur avait pour objet de substituer au 
mot colporter de l'article, le mot transporter. 

M. de Beaumont (de la Somme) modifie cet amendement^ en ce sens 
que ce mot traruporter sera ajouté au premier, aiifieu de hii être substitué. 

M. Gillon appuie ce sous-amendement. La différence de position faite 
par la loi à l'adieteur et' au vendeur n'est pas juste. Il arrivera que le 
vendeur insolvable échappera à l'amende et à la contrainte par corps 
qui en est la suite, de sorte que le délit demeurera sans répression aucune, 
dès que l'acheteur ne pourra pas être puni. Il pourra aussi arriver quel- 
<pie chose de plus fâcheux, c'est qu'un misérable, entraîné par l'app&t 
d'une récompense légère, se laisse aller à chasser pour un riche friand ou 
vaniteux. Le chasseur complaisant et pauvre sera puni, et le riche qui 
Tanra poussé au délit, ne pourra pas l'être... Il y aurait là une atteinte 
profonde à la justice et à la morale , que tous les honnêtes gens couvri- 
raient de leur blâme^. Personne ne demande que Ton ait recours, conmoe 
moyen d'exécution, à des investigations vexatoires, mais la commission 
verra s'il n'est pas possible de ne punir l'aAeteur que lorsqu'il sera pris 
en flagrant délit d'achat. — La loi actuelle n'est pas seulement une loi de 
police, c'est une loi destinée à moraltseir les campagnes. La jeunesse, au 
fieu de passer les jours de fête à des exercices gymnastiques qui dévelop- 
paient son agilité et sa vigueur, se livre aux orgies des cabarets et des 



(l) LoiduS5jat&i84i. 

[%) Loi du 15 avril I83t, art. 30. 
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cafés, qù^^n trouva dan sdiaque hameau. C'est dans ces fieilA de désordre 
((ne l'on consomme le gibier tué en délit ou le prix que l'on «en a obteaut 
Lès vendeutê, acheîeun et poHtmt de gibier prohibé ont un titre égal i 
laséTéritédëlaloi. 

M. Crémieux répond que la commission persiste dUns son opfnfofi pte^ 
mîêre sut la circonstance de Vàchaî... Le flagrant délft de l'acheteur sera 
bsaistssablé. 11 feudra bêcéSs^ement aVdir' tecouvs k des yishes domi- 
biliaires impraticables. 

M. de La Plesse réplique que l'on fera, sans qu'elles présentent un ca- 
iractère vexatoire, des perquisitions chez le^ aubergistes qui auront adieté 
te gibier, sur les voitures publiques k lèuV entrée dans les villes, après 
avoir recueilli le gibier sur les roules. — L'amendemetit de M. D. L. P. 
est adopté. 

, M. Valout dit que danslç tableau commercial de 1842, on voit que de 
^ardaigne, d'Allemagne, d'Àpgleterre, etc. il arrive, en tout temps, de très 
grandes quantités de gibier en France. Gomment pourra-t-on, chez les 
marchands de comestibles , reconnaître la nationalité de ce gibier ? 

M. Lenoble "^ répond que de l'adoption du mot acheter il résulte que le 
gibier, quelle que soit sa provenance ou son origine, ne pourra être mangé 
en France. 

La discussion s'engage sur l'amendement de M. Leseigneur, sous- 
amendé par M. de Bea^nont (de la Somme), —if. le Garde des Sceaux 
ne pense pa» que le mot transporter doive être introduit dans la loi. fi 
n'est pas possible que le propriétaire, qui, dans son habitation, aura tué 
licitement quekmes pièces de gU>ier, ne puisse les faire tran^rter de la 
campagne i la ville, soit dv^ lui, ^it chez un de ses amis. Frapper un 
tel fait, ce serait arriver à des résultats iniques j la loi ne peut pas les con- 
acrer. 

U» wallon répond que le propriéuire, renccmtré transportant du gi- 
bier, se soustraira à la punition en produisant une attestation de l'auto- 
rité locale qui eoMtate 4ue ce gibier a été abattu dans sa propriété en*» 
dose; que, du reste, ce cas se présentera rarement en comparaison deç 
transports des braconniers, maraudeurs et traficants de gibier. Un cas 
exceptionnel ne doit pas foire renoncer à une règle indispensable. 

9f. de Morhy appuie l'adjonction du mot trem^orter»,,. Si le trans* 
port demeure impuni, l'on ne pourra aiteihdre les colporteurs, parce 
qu'ils se transformeront eh transporteurs. Les colporteurs que l'on voit 
aujourd'hui dans les rues, cesseront de oolpoHer leur gilner; ils le don- 
heront ^ des amis «qui s'appéfieront Chevêt eu Coreellet'^ ce sert un doux 
échange de gibier et de bons procédés, que la loi n'atteindra jamais. 
Séance du 12 février 1844 -, Moniteur, p. 289-«l. 

Jlfitf. Vatout, de Beaumoni (de la Somme), Luneau^ Crémieux y 
GlaiS'Biioin et le Garde des Sceaux, reproduisent successivement les 
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arguments déjà présentés la veille, pour et contre ramendemeni de 
M. Leseigneur. 

' M, de Montoxon dit qne les époques de fermeture de la chasse varient 
soiraot les départements^ qu'il en résultera que l'on pourra manger lé- 
galement du gibier à Ârras, par exemple^ tandis qii'on f e ^rra pas Ut 
aire k Lille. 

M. Havin répond que cet mcouyénient pe^t s'appliquer à tous les oS^ 
j^s qae l'on ne peut pas transporter. L'article 4, jsi l'on n'y introduit^ le 
mot transparteTy c'est l'impupité, à <|ause de la portée de l'artide 2. -^ 
L'amendement est adopté, aifi^ que l'ensemble du premier pi^ra^^phe 
de l'article ♦. ' l 

M. de Golbéryi propose Iç paragraphe additionne) suivant, qui pren- 
drait le fi^ 2 de l'artide c « Néanmoins 1^ recherche }^ domicile n'en 
pourra être faite que chez les aubergistes, les marchand;^ jij^e cpmestîbleSi 
et daiis \e» ^ux publics.. » — Ce paragraphe^ appro^yé par la conunis- 
sion et le Garde des Sceaux, est adopté. 

M. Maurat-Ballange propose, sur le jfmragrai^e ^3» «^ Wieo4en^itt 
qui consiste à défendre Vachat ou le transport des œufs et couvées, ou 
à étendre à quelque terrait qoe ce soit toutes les pnobibilioiis ia para- 
gnq[>he. (La dernière partie de sa propoation est eafnmtée à forém^ 
nance de 1^69, til. 90, art. 8$ ^ «ay. page 29). fl a-pour. but d*en* 
pécher la destruction du gibier, en protégeant les oeufe et les ctavéei 
des oiseaux spécifiés en l'artide, contre le inropriétaire néflie du torrain 
oè ils fieraient trouvés. 

Dans une discussion à laquelle prennent part ilfjf. iMnetm, Lenùbli\ 
Barillon, et M. Jlfawraf lui-même, où fiiit observer que le pro^HétaM^ 
jaloux de la conservsltion du gibier, a intérêt à la conservation de ee« 
œofis et couvées, et qu'ainsi on ne doft pas le comprendre perammeUe» 
ment dans ta prohibition de prendre ou détrtnre ces œufeet eouvéès.^^ 
La partie de Tamendement qui con^Aste k supprimer du paragraphe les 
mots «i sur le terrain d'autrui » n'est pas adoptée. 

Jf. de ttom'^ demande la suppression des mots «mettre en vente, ven- 
« dre oti colporter » du paragraphe , qui serait ainsi rédigé : « U est in- 
terdit de prendre ou de détruire sur le terrain d*autrui des œûfe et cou- 
vées de faisans, de perdrix et dé cailles. »— Il n^est pas pas poss^è d'jn^ 
terdire d'une manière absolue, comme on l'a feit pour le gibier, la vente 
des oeufe, parce qu'il y a beaucoup de fenriîers qui élèvent des œufs pour 
les vendre aut propriétaires^ parce qu'il arrive de l'étranger en France 
nne grande quantité' d'œufs/ qui servent k ta reproduction du gibier. — 
L'amendement, accepté par la commission et le Garde des Sceaux, est 
adopté.*— L'ensemble de l'artide est également adopté.— Séance du 13 fë- 
Trier 1811} Moniteur, p. 294-97. 



AwntLÊ 4. 



MOTIFS. 



Deux dispositions ont été ajoutées au premier paragraphe de Tàrl. 4; 
k l'interdiction ie Tendre du gibier pendant le temps où la chasse n'esl 
pas permise, la . Chambre des Députés a ajouté celles de YacfuU et du 
transport du gibier pendant le même temps. 

Cette interdiction, prononcée d'une manière absolue, est inconciliable 
avec Fart. 2, qui permet au propriétaire de chasser en tout temps sur 
son terrain dos attenant à une habitation. La prohibition du colportage 
4u gibier, déjh consacrée par Tart. 4, était suffisante. Le mot de colpor- 
tage indique le transport qui a lieu dans le bot dé rendre et de favoriser 
la violation de la loi. C^st le seul que Ton veuille atteindre. Il hiai donc 
s'en tenir au mot de colportage, qui sera sainement apptiquë pUr les tn- 
bnnaux, et sufq^rimer celui de transport, auquel on ptturÂdt donner un 
sens que la loi n'a pas entendu lui attribuer. Exposé du Garde des Sceaux 
à la Chambre des Pairs, 4 mars 1844. 

La commission, après une discossion approfondie, a donné son assen- 
ÛÊÈ0xïi ^ Pextension donnée par la Chambre des Députés au premier pa- 
ragraphe de l'article. Elle a pensé que l'imerdiction de Vaehat ou du 
transpwi du gibier était une conséquence, logique die l'interdiction de 
lâchasse et de k vente ; que la prohibition du transport, en particulier, 
était le seul moyen de prévenir ou d'atténuer la fraude, parce aue le col- 
portage interdit pourrait toujours se cachar sous les dehors trompeurs du 
transport permis. L'utilité de cette prohil^ition reconnue, il fallait exami* 
ner si el)e pouvait se concilier avec les termes de J^art. 2 du projet. La 
commission s'est bient6t convaincue k cet égard. L'art 2, en permettant 
la chasse, en tout temps, sans permis, dans les enclos habités, ne fiiit que 
Koonnatlre un fait sans créer un droit : c'est une exception placée à 
c6tc de la règle^ qui doit élre renfermée dans ses termes. Or, concéder 
la faculté du ^nsport a\i propriétaire de l'enclos, c'était lui accorder plus 
de droit que l'exception dans laquelle il se trouve n'en comporte. L'im- 
munité qui résulte de la loi s'applique à l'endos et non au propriétaire, 
et le tranq[»ort aurait nécessairement lieu hors de l'endos. i 

';i Kous avons aussi approuvé le paragraphe nouveau d'après lequel la re- 
dierche du gibier ne pourra être laite h domicile que chez les aubergis- 
tes, diez les marchands de comestibles et dans les lieux ouverts au pu- 
blic. Cette disposition nous a paru ^e le il^ollaire, le correctif indis- 
pensable de l'extension donnée au $ 1*'. Mais, en même temps, nous 
. avons pensé qu'il ne suffisait pas d'écrire rinierdiclion dans la loi, qu'il 
convenait d'en assurer l'exécution dans la pratique ; nous propoions donc j 
de donner aux employés des contribMtions indirectes, et à ceux des oc- | 
irois préposés k la surveillance de certains étabTissements publics, ou des { 
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tniupons, le dffoit de reclierober et de coiistaler te amtm^ÊêkMk 
Vart 4. Par là sera assurée reiéeution de l'iine des dispositions twfyr 
mentales do projet; et oeU, saatiqufil en résulte des ebarges pour pen- 
sonne, car il ne s'afjl pas d'owrir le domicile pri?é aux agents du ûm, 
m d'imposer à ces agent» de nouveaux deyoirs, ^ de aoonettre certaiAet 
j»rofe8»ons à des, perfuisitîons nouyelles; il s'agit de donner à>des eoi- 
ployés le droit de ^onslïster un délit, fampie» dans l'exereice mdÎMiae 
de leurs fonctions, Fexistenoe de oe.délit kîir sera démontrée. ffmmJH. 
de$ Pain, 23 mars 18U. 

DISCUSSION. — àuttitx DBS PÀins. 

if. MérUkou demande la su|^ressioii éa mot lmfi«porler«i^téau $ i** 
de fartide. Une longue discussion s'engage k ce sujet entre MM. i^Hath 
ber»€LeTiy de Twrgot, Fvmnek'Carré^ PerHl et j9oii/(el»pour le projet, et 
Peletde U Losêre, U Garde deâSeeauXy Lapktgnê-Biarritf de CMriâfi 
et d'Argoutj pour l'amendement. Les arguments, pour et contre, déjà 
présentés à la Chambre des Députés, sur la question , y sont repro- 
duits. — Le Garde des sceaux ajoute que lorsque le propriétaire détruit, 
dans son enclos, le gibier qui s'y trouye, et que souvent fl y a placé lui» 
même, il ne Eût qu'user de ses droits de propriété, dans la joaissanèn»^ 
desquels il ne doit pas étfe troublé. — M. Fr.-^arré* répond que le gi- 
bier n'appartient à personne : res nulHuê. Si le gibier eût appartenu à 
quelqu'un, M aurait fallu rédamer pour les pn^riétanres d'endos la ù^ 
culte de le vendre et de le colporter^ la raison de décider étant la B^éme 
que pour le simple tran^KMrt. — L'amendement, mis aux voix, après deux 
4>reuTes douteuses, par les mains, et par assis et levé, est rejeté, an 
scrutin secret, par 67 Toix sur 119 votants. SéwMe du 27 mars 1M4$ 
Monit.^ p. 743-45. 

M. Beugnot demande que le gibier, en cas d'infraction au $ 1*' de 
Tartide, soit saisi et livré, sur ordonnanee de justice, k rétaJHissement 
de bîenfiiisance le plus voisin. Cette disposition lui paraît le complément 
indispensable des prohibitions du $ l*'. Sile gibier vendu ou transporté 
en finude demeure entre les mains du fraudeur, le délit se perpâueia 
k l'infini jusqu'à la destruction définitÎYe du gibier. iCel amendement, ao* 
oeplé par le Garde des Sceaux et soumis k la révision de la cpmvaissiafl, 
est adopté. C'est le S 2 de l'article. Le $ 3 est aussi adopté, aLouH que le 
$ 4 actuel. Séance du 28 mars; ifomt^ur, p. 755 et 759. 

DISCUSSION. — CBAiiBiB ras ntPtiTis. j.!/. . . . 

M. Delespeml fait remar^pier qu'il y aura contradiction entre le $ 1^ 
4e rartide ^ les loi^ sur les dooaaes, qui frappent d'un droit le ipbîer 
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'iti^nK^^ ÈMi Mrodoctioii en Vwncè. On flunl Ksml usiprémMist la 
-^tritttbdé'ëénMtant que ie gMer intredttii a pÉyé les diroiis, ce gibier 
^etrfl étte tfiftia Or^ les états ée àonmm étaMissént qu'en IMO lefUner 
.(M Bteité éairéeê iMi «Heinabds a ipayé IM,#l0 i^« éà droit6.~lf . Iwiimm 
•t^potid (((i« IM» wêiAeMtat» de» dottaAes liKAafiHent que presque tout le 
-ffftfiêr étranger èntt^ en Fbnce pendant 4è tettips 6ù Ik (Aasse est ou- 
^fèMéi^^fl l^'t a doiic pab tien de raiàrln«» de là dis^oSitioB* — L'article 

' Là «sikMÉUtH 4« f 1«' de ëei tiMda «pii 4lâfe«iA l'«teA«t et te 
?A*âJ^j^^ diei gAi^, éiit "C^Q ée la tc»& litti a fénèontinè te tUnê d*op- 
positîôn dans leh den* cftanAres et', ci^ndânt j c est pêîit-étre la 
pliK çssentiellte. éh ce qui Concerne la prohibition du transport^ 
jBifrto.^t. Le principal but du projej, la répression du braconnage^ 
, ^;fjûtpaflj^lé..^tte^it;, ai![e transport. du gibier, en temps prohibé^ 
j^^i çQi^ué. d'être loléré. La àiàlçm^ du colportage n'eût été* 
qu!ua ifapuiwaat remède, fuir la raison <|tte Vq^l «colpiirte peu le 
^bîèFw' Àlertiim i^omeattUe <fe luxe que le <;onsommaiettr sait, aller 
't^V0rchëè-««te2 46 «narchand et anqvel le mouvaraent est nuisible 
'ç/éttcf^ qu'iMidteft corruption de la pièce tranq)0H;ée. D'uïi autce 
^té^ ëoWnie ï% très Wén fait observer lit. de Momy (discussion , 
'page 34%' le coipôVtage , ^ovï échiapper à la loi, e^t toujours $u 
nrei^dçe le^ allures du transport autorisé. En défendant le trans- 
jpor^, on;gji^levè au braconnier ses meilleurs auxiliaiire^; les voJhi 
^ures diè ^e6^«\£^i^ eX lès diligences qu^ étaient habituellement 
^ba^géesidtt pipoâttît de ses rs^piaes^ principalemept aux approches 
iites gr|ua4^ ?viltei. — Au reste, ces {»rohibitio«a ae msBl pas (Aose 
fiéuVettei; lesAmcîeniiea ordonnances <«oy. page 38<) avaient > 
dèè ifAihr^ imidi lés téeepÊateuts de ^ier à l'égal dés clMsearB 
ëux<%èlDties. ' 

n résulte du texte du§ 1*% et de la discussion que ïa prohibition 
s'applique à tout gibier^ quelle que soit sa provenance : qu'il ait 
été tué en Frattcé ou àl'^anger, qu'il Vaît été dans un départe- 
menj; où la chasse est ouverte , qu'il ait été pris et la chasse ou 
éUrjk ^hs une basse-cour, qu'il soit Aestiné et là ve^ ou à la 
reproduction : sa mise en vente, son transport, etc., constîtueifonll; 
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n 4tiit (jDÊÊf. VvA..iSk,% 5) daas tout départemMt oti k (JMese 
««nenciMre'ferqQée. - 

Les seules exceptions à ces prohibitions concernent d'«bord b( 
gihîer qui provient des propriétés de la amronne (t»y . Fart. 89) » qm 
peat ^tre transporté , mais npn colporté, ven^u, etc. , et ensuite 
le gibier voyageur ou iepasioge et le gibier i'eau dont laverite^la 
colportage, etc., soat Ûcites (1) dans les département où la 
cfaasse en a été autorisée par le ipfékt(voy. Yùii, 9? i$ 4 et &). 

Il ne faut pas prendre à la lettre les mots dan$ chaque déparia 
mmi : ils signifient que rinterdictipa dii transport, etc., en gibier, 
s'apidique aux localités o% la citasse n^e^t pa£ pettniso. Ainsi, que 
dans un arrondissement la chasse ne soit pas encore ouye^rte, lorsr 
qa'fiïLe le sera dans le reste dti d^[>artemènt , c'est là , ieulelneût , 
^pie se concentrera la défense du $ l'*^* 

Quel que soit Tétat du gibier lcw^(^ , etc.^ «e § de rartûde 
•era applicable : Ja loi ne distingue pa^ à c€l égards te ^i^r cuit, 
comme le gibier cru, le gibier Tivûvt «ommQ oduiiç^i est mort^ 
tombe soucia prohibition. >' . <}.> 

Diaut en dire autaat, ce me semble, des^ pîèees de gibier (|tti 
ont été dépecées, si> d'après leur aspecÉ^ Tagent qui opère la saisie' 
ne peut se tromper sur la nature da. ces objets z uli quattier de 
chevreuil , une hure de sanglier sont sai$i£sabl6# eomçïe ranimai 
entier dont ils faisaient partie. i 

Hais la rigueur du principe s'étendrart-eUe au gibier qui a déjà 
fubi une pr^aration qui le déroèe à la vue, fpur exemple à cefad 
qm se trouve renfermé dans un p&té? Un junsoqnsulte (2) pense 
que , dans ce cas , la «aime ne 46wa pas aVoir lieu , le l^gislateuf 
ne paraissant pas avoir eu rinlteatiàn 4}*autoriser, cqmme à une 
époque déjà ancienne (voy. les arrêts de la Table de Marbre, cités 
page 29) , la recherche de la n^tii^re première qui entre dans la 
confection de ces comestibles. Je crois que cette opinion doit être 
suivie (3)j. in/^)^i3i,^^m€(^t ^^ç^ la rjecherc^he 

aurait d'ii»jitoy.^tl^^.on pç^^/; dû;e ,qu'ijl y ^ dan/s la coi^eç;t^op 
d'un pâté 4e ^ier ^pe >orte de ^f^if^ca^tiQi^ (Cocle civil, aii, 5^^6 
et suiv.) ,qjji ,phf|pçe ^e .pa4WP i^tg^i^ Vièf^ \^9^^ .W^î^^h 



(1) Circulaire de M. le Garde des sceaux du 9 mai 1844. V. à rAppendice* 

(2) M. Champion nière, HHanuel, p. 35. 

(3j CùtUrà, M. Petit, t. 3, p. 3d. . . , . i a • i, 
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LeB ejgpfemiom vente^ tnise en vente , aehai, &Éiuf§fi , cotjior- 
tage du § !«*', s'entendent d'elles-mêmes et n'ont pas besoin d'ex- 
plication. 

Maint^fiant^ que doit-on entendre par gibier? 

On appelle ainsi , dit Merlin (1) , les animaux que l'on prend 
k la éhasse et dont la cbair est bonne à manger. — Sans préten- 
dre donner ici la nomenclature des animaux qualifiés gibier, je 
dois, cependant, indiquer ceux que l'on trouve le plus communé- 
ment en France^ ce sont d'abord^ pour le gibier de peil : 
- Le cepC, le daim, le sauver, le chevreuil , le chamois , l'isard 
ou chcmiois des Pyrénées, le bouquetin, le lièvre , le lapin } puis 
pour le gibier de plume : 

L'alouette, la barge, la bécasse, le bécasseau ou cul-blanc, la 
bécassine, le bec-figue proprem»^ dit, la caille, les canards sau- 
vages, le chevalier, la cigogne, le coq de bruyère ou tétras, le 
couiiis, l'échasse, le faisan, le flamant, la foulque ou morelle, le 
ganga, le geai, la gelinotte, variété du tétras, le grèbe, les gri- 
ves, la grue, le héron, le loriot, le merle, l'oie sauvage , l'orto- 
lan, l'outarde, les perdrix, les pigeons sauvages, le pluvier, la 
poule d'eau , les râles , la larcelle, le torcol , les tourterelles et le 
vanneau.-— Pour l'indieatipn du gibier qualifié, soit gibier voya- 
^ur ou de p(u$agey soit gibier à'eauy voy. l'art. 9, § 4 et 6. 

La qualification de gibier ne s'appUque point aux oiseaux de 
volière, dits de chant ou de plaisir, tels que les rossignols, les 
fauvettes, etc. On peut vendre el transporter ces oiseaux en tout 
temps, à l'exception toutefois, de ceux qui sont un véritable gi- 
bier, tels que l'alouette, la caille, l'ortolan , etc« (voy. à l'art, 
li , $ 2, le passage relatif à Yoisellerie). 

s n. 

Si la loi s'était bornée à prononcer une peine pour le transport, 
la vente, etc., do gibier en temps prohibé, la répression serait de- 
meurée insuffisante; le délit, une fois constaté, le colporteur n*en 
eût pas moins tiré profit de son gibier. Le § 2, sur la proposition 
de M. Beugnot (discussion , page 37 ) , a donc prescrit la saisie et 



(1) RéperMn^ r Gibier, 
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la confiscation du gibier transporté en fraude. Cette di^positiôii a 
été empruntée, en partie, àTart. 42 de* la loi sur la pèche Ûuviale. 
(Lieu de cette saisie^ voy. les observât, du § 3). 

Lorsque ce gibier a été saisi , les agents ou gardes présentent le 
procès-verbal qui constate cette opération, au juge de paix, si la 
sai^e a été opérée au chef-lieu du canton , ou au maire, en Tab- 
sence du juge de paix, ou si la saisie a eu Ueu dans une commune 
aufcre que celle du chef-lieu^ puis ces agents requièrent le dépôt 
du gibier èi rétablissement de bienfoisance le plus voisin. A'cel 
effet p une ordonnance est rendue par le juge de paix ou bien une 
autorisation est délivrée par le maire. Ces actes peuvent être libel- 
lés an pied même du procès- verbal. Il faut remarquer ici que lorS 
même que la saisie aurait été effectuée dans une commune autre 
que celle du chef-lieu, c'est au juge de paix que les gardes doivent 
d'abord s'adresser, si ce magistrat y demeure, les juges de paix 
ayant le droit de fixer leur résidence (1 ) dans telle commune de 
leur canton qu'il leur c«ii!ytent de choisir. 

Le juge de paix ou le maire n'a pas qualité pour statuer sur la 
validité de la saisie , même lorsque cette opération lui paraîtra 
irrégulière } il doit délivrer Toidonnance réclamée , dans tous les 
cas , si l'agent ou garde persiste à lai/'equèrir. 

Lorsqu'il existe, dans la commune, l^usieurs établissements de 
bienfaisance dépendant d'administrations distinctes , je crois qu'il 
y a lieu , de la part du juge, de les favoriser à tour de rôle de la 
livraison du gibier saisi. 

Si l'établissement le plus voisin était assez éloigné , ce qui se 
présentera rarement, pour qu'il fût évident que le gibier se bor- 
Tomprait dans le trajet , je pense que le juge de paix ou le maire 
devrait en ordonner la disbibution aux familles le plus nécessi- 
teuses de la localité. 

Une fois livré à l'établissement désigné, le gibier doit y être 
consommé sur place ; si on l'en tirait pour le tranq>orter aiÛeurs, 
il y aurait une nouvelle infraction à l'article 4. Il ne pourrait non 
plus y avoir lieu à déplacement, lors même qu'il s'agirait de ren- 
dre à la liberté du gibier qui aurait été saisi vivant. Bien que la 
1m ait essentiellement pour <d>jet de prévenir la destmctiw Au gi- 



(i) LpidaSS florétl ta x, uU •• 
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Wer, les ^pî^u^ saisie m po^fT^ie^}; ^içi ^^ Vib^^p qjUff 4 
cela ppif]^ait se fairp 4h fte^ de l'étaWi^ipe^); lui^méii^. . . 



«l^ § 3 4éfi9nd de rechercher k domicSe^ le gibier possédé firaor 
dideusement ^ auire part que (^ez les aubergistes^ les marchancfai 
49 comestibles et dans les lieux euverts au public. Cette sage dis* 
position 9 infarodiiijte sur la proposition de M. de Golbéry (diseus- 
sioa f page 25 ) ^ a eu pour but d'enlever à ces perquisitions , leur 
caraîctèra vexatoire^ en protégeant le dainioile ordinure des ci- 
toyens. — n en résulte ^ en même temps ^ que berà ce domicile 
les perquisitions dMM les halles et marchés^^ dans les voitures pu- 
Wques et particulières et sur les personnes mêmes seront parfai- 
tement légale^ 'y le gibier transporté en fraude n'est pas celui qui 
se trouve en la possession du luraconnier surpris en délits et 4ont 
le législateur (i?oy. la discussion de Tari» 16) s'est prudemment 
abstenu d'autoriser la saisie. 

On ccmiprend que ces vkites dans les voitures particulières «t 
sur les personnes ne devront élrei^aites qu'avec une circonspec- 
tion extrême ^ qu'il -faudra des présomptions graves de fraude 
ppur les motiver; sans cette réserve^ en effet, rèxéoution de la 
1<4 à cet égard, deviendrait bientôt intolérable. 

Les perquisUions chez les auber^tes^ etc., pourront être faites 
par tous les agents que l'article 22 charge de constater les infrac- 
tions à la présente loi ; elles le seront aussi par les eàipioyés des 
contributions indirectes d; de l'octroi {id., ^i;t SB^'daas kuîns visi- 
tes chez les assujettis. Les visites k l'entrée des villes serimt plus 
pai^cuUèFement laites par les employés de l'octroi. 

D n'importe que le gibier , découvert chez un marchand d© 
Gomertihles, etcl, se trouve, non dai^ le magasin -destiné à la 
yente, mais^da^s une aufre pièce de l'haAntation, même séparée, 
gar un esp^ee esses grand, de la boutique (1); lasaisieen â<^étre 
égaJemei^ opérée. Les expressions du § 3, fhet les aubergistes, 
ckez 1^ marchffiads de comestiUes sont tout ^ lait générales et 
montiÉmi que i'àâbîtatiûn entièÉre 4a dtixtant ert «oosiite à kt 
perquisition. 



(1) ArgamoDt d'an arrêt daSO sept. lS48,^a|l., i^*^. 



OÈSKRTÀTIOIfS. 4S 

M. Petit (t. 3, p. 50) demande ^i Taubergiste chez.Jiequel on 
aura trouvé du gibier sera admis à établir que ce gibier était 
déjà en sa possesi^on au temps où l^phs^se était encore permise, 
et qu'il n'éjait pas destiné à la vente. Ce magistrat pense que cette 
preuve pourra étfe accueillie. Le texte et l'esprit de la loi me 
lemidleiil coBtndi>e6 à cette solution. S,n tHops prohibé la posses- 
sion du gibier n'est absolumeal permbe ipi'aii pro}»nétaii?e li'un 
eoclû9 ^anj; à ui^e l^ilf^tioja y etjous la qM^^i^icn^ expresse de 
ne point déplacer ^qe Ifîfciçr : ai ce propriétaire est a^issi aubergiste 
ou mar^liand de comèslibles, le respect dû au domicile ne le pro- 
tégera plus, sa demeure deviendra accessible aux agents de i'auto- 
Tité tii^rgés de l^t iieciief ehe du gibier, et enin la profession d'au- 
ber^ste de ce propriétaire sera, à elle seule, une présomption bîien 
^nx^^ate fom t^0 décider qiiie le gibier déeoui^rt était de#né 
]à la vente. 

S IV. 

La disposition de ce § a été etapruntée k Tordonnance de 1669, 
litre «0, art. S. Dâ«i8 le projet du gouvernement la v^ate et le col- 
portage des œufe et couvées de faisans , etc. , étaient également 
détèndufi, mais cett^ prohibition^ été retranchée du §, parce que 
Ton a reconnu, sur l'observation de M- de Momy (discussion, page 
35), que ce commerce était utile à la reproduction du gibier. 

De ce que le § 2 ne fait mention que des œufs et couvées des 
fttsans^ peaxkix et cailles > il n'en faut pa^ cooefere qu'il sera 
permis de prendre ou de détruire , sur le tenrûn d'àutrui, l^ œuïs 
ou cpuyée^ d'iiufeep oiseaux j seii|lement cette atteinte à la pro- 
priété ne sera pas réprimée par une peine,. eile n^ pourra être 
çic Foji^etd'we action ep dommages-intérêts dirigée contre l'au- 
teur 4e rfenlèvement, etc., par ^e propriétaire du terrain. 



•^ Art. &. 

$ 1. Les permis de chasse seront délivrés, sur l'avis 
du maire et du sous-préfet, par le préfet du dépar- 
temeol dans lequel celui qui en fera la demande aura 
sa résidence ou son domicile* 

$2. La délivrance des permis de chasse donnera 
lieu au paiement d'un droit de 15 fr. au profit de 
VÈtat, et de 10 fr. au profit de la commune dont le 
maire aura donné 1 avis énoncé au paragraphe précé- 
dent. 

$ 3. L^s pef mis de chasse seront personnels ; ils se- 
ront vafabîes pour tout le royaume, et pour un an 
seulement. 

AHCIBH8 TBXTKS. 

Règlement sur les eaux et forêts, de septembre 140t. L^art. 6t (1) dUpM^ 
que les permissions de chasse dans les forêts royales sont personnelles et ne 
peu? eot être cédées. 

Il résalte également de Tordonnance de i669, tit. 30, art. 20, c|Qe les per- 
missions de chasse étaient personnelles. 

Décret du li juillet 4810, art. 12. Les permis de port d'armes de chasse ne 
seront valables que pour Un an, à dater du jour de leur délivrance. 

Idem,, art. iS Le prix des permis de port d'armes de chasse est fixé à SO fr., 
y compris les frais de papier, timbre et expédition. 

Loi du 28 avril 4816 ( 2* loi ) , art. TT Le droit inr les permlf de port 

d'trmes est réduit à 15 fr. 

Ordonnance du 17 juillet 1816, art. 4*'. La fiicalté accordée par les décr^P 
des 22 mars 181 1 et 12 mars 1848 (non insérés an bulletin), aux personnes dé- 
corées des ordres Crançai« qui existaient alors, de ne payer qu'un franc fixe 
pour l'obtention du permis de port d^armes, laquelle a été étendue par Por- 
donnance du 9 septembre 1844 (idem) aux chevaliers de Saint-Louis, demeure 
supprimée ; en conséquence le droit de 45 Ar., fixé par l'art 77 de la loi do 28 
avril dernier, sera payé indistinctement par tons ceux qoi seront dait le cas de 
se pounroir de ce permto. 



(4)Ifttibert,VU,p.97. 
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Sous la légiilatk» actuelle, les^^fets sont chargés de déUTrer les per- 
mis de port d*armes de chasse. On a dû naturellement leur confier la déK- 
Trance des permis de chasse. Ils ne devront les accorder qu'après une 
espèce d'Instruction adounistratiTe, c'est-à-dire sur l'ayis du maire et du 
sous-préfet. — Le permis de chasse sera valable pour un an et pour tout 
le Royaume. — Qijûslques personnes auraient désiré qu'il cessât d'avoir 
son effet hors des limites du département où il a été délivré^ ou qu'il fût 
du moins soumisau visa des préfets des autres départements où l'on vou- 
drait s'en ^rvir^ On apenséqu'il serait injuste d'exiger d'un propriétaire, 
autant de permis de chasse qu'il a de propriétés situées dans des départe- 
ments dVttérenls. Le permis de chasse, comme le passe-port, doit valbir 
pour tout le Royaume. 

Quant au visa, iln paru que cette formalité serait souvent une gène, 
une entrave fâcheuse, sans avoir une utilité en rapport avec ses inconvé- 
nients. 

Le prix du permis de chasse est fixé dans le projet de loi. Jusqu'à pré- 
sent, celui du port d'armes avait été réglé par les lois de finances. La ré- 
tribution attachée à sa délivrance avait été considérée uniquement comme 
un impôt, et figurait comme telle dans le budget. Le Gouvernement a 
pensé que la principale condition exigée pour l'obtention du permis de 
chasse était convenablement placée dans la loi sur la police de la chasse. 

On a demandé, dans des pétitions adre^ées aux Chambres» que le prix 
du permis fût porté à une somme considérable. Le Gouvernement n'a 
pas cru devoir déférer à cette demande. Il ne faut pas que le plaisir de la 
chasse soit exclusivement réservé à la richesst. Le prix du permis, qui est 
aujourd'hui de 15 fr., a été seulement élevé à 20 fr. 

Par une disposition nouvelle> que plusieurs conseils généraux ont ré- 
clamée, le projet attribue aux communes 5 fr. sur le prix de chaque per- 
nùs. Par là, elles sont intéressées à l'exécution de la loi. Cette mesure 
aura l'avantage de leur créer quelques ressources et de leur fournir les 
moyens de mieux rétribuer les gardes champêtres dont le salaire est |Hfês- 
que partout insuffisant. 

Ici s'est présehtée la question de savoir si on devait imposer certaines 
conditions pour l'obtention du permis de chasse. Quelques personnels au- 
raient désiré qu'il n'en pût éire accordé qu'à ceux qui paieraient une cer- 
taine quotité de coûtributiofis foncières, ou qui seraient propriétaires 
d'une étendue déternÉiée de terrain, ou qui justifieraient de l'autorisa- 
tion de chasser sur des propriétés de la même étendue. 

Le Gouvernement a repoussé ces conditions qui auraient établi, enla- 
^ur de la propriété, une.espèçe de i^vilége ooittraireà l'état actuelle 
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DOS mœurs et de nos opinions. Exposé du Garde de$ Seauœ à la C^am- 
bre des Pairs, 17 avril 18*3. 

Les permis de chasse seront délivrés par le préfet du département où 
sera domicilié celui qui en fera la demande : c'est encore là une utile in- 
novation. Piiisfpie cetlains faiu entrainent privation du dfeoit de cbasèe, 
il est indispensable que l'autorité qui doit accorder^ connaisse celui qui de^ 
mande : ià ne ânit pas que le condamné du midi puiase eèteur un permis 
dttis le nord ; c'est pour mieux assurer, «ous ce rapport, l'eftécutldn de la 
loiv que le proiet oblige celai qui demande un permis, à justifier d'un cer- 
tificat du maire de sa commune et du sous-préfet de son arrondissements 

La otmmisflÉm, en approuvant la pensée èê projet de loi, relative au 
supplément de taxe attribué à la eommune, a trouvé que la somme dé 
$ ir. était insuttsante^ette propose de la doubler. CmiMÊUuiomdêÊ Pain, 
l^mailàW. 

DISCUSSION. — CHAMBRE DBS PAIBS. 

Sur cet article M. Pelel de la Lozère, propose l'amendement suivant : 
« La délivra tice du permis de ch^sedoniipra lieu au paiement d'un droit 
qui serj déterminé par tu Ïùï annuelle des Finances. » —Suivant M. Pelet 
b disposition de rariicle rebiive au prh du permis de chasse est évidem- 
ment un Linpôi mis sur )e droit de c)jasse, surtout si l'on considère que la 
connNissloD elianj^e le prix actuel du permis lequel est fixé par la loi de 
jluaucesj et Taïuguiente dans une proportion quelconqjue. Or, l'on a sou^ 
vent, dans le sein de la Cb ambre, con testé* au Gouvernement le droit 
d'envoyer d'atiord ^ h Chaïubi e den Pairs toute espèce de loi de finances* 

Le Garde des 5reaujc répond que la disposition qui fixe le prix du per- 
mis itc saurait èire eou^idéréc comme une loi dMmpôl. Une loi d*impôt 
frappe les citoyens de robligation de payer une somme quelconque, tan- 
dis que dire que ceux qui voudront chasser seront tenus de payer 15 fi*. 
h TEtal, c'est faire ee ipii a été régté pour les brevets d'iùyention lors- 
que la Cïiambre a dieïdé que celui qui voudrait prendre un brevet paie- 
rail telle somme suivant la durée du brevet. — L'amendement est rejeté. 

Sur les observations de MM. de Boissy et F. Carré*, l'amendement de 
la commission qui substitue, dans les deux premiers paragraphes de l'arti- 
cle, le mot domicilié au mot résidant, est adopté. ^ Séance du 22 mai 
1843,ifom(eMf,p. 125^. 

W»€tJS8I0li. *- CBASHii DM Dtrarts. 

Le !«' S de cet article , adopté f>ar la Cbfambre des Pairs, était ainirf 
conçu : « Lès permis de chasse seront délivrés* sur Pavisdù tnalte et du 
sous-prfifet , par ie fhrëftt du éépàxtement %ft sera dotoidHë ëeMu (pii en 



fera la demande, et par le préfet de police, aux personnes domiciliées 
dans la circonscription da là i«r^feqMl«^#Tolice. » — La commission 
inDpose d'ajouter après domicilié , les mots ou résidant, — Par suKe du 
retranchement opéré à Fart. 3 {voff. p^ 2^ la disposition relative au pré- 
kt de police n'est pas mise aux voit, ■— Sur l'observation de M. Cré- 
«içux^ Je pfwagr^e r^di^é t^l (ju'il est aujourd'hui^ est adopté. 

Le 2« §, amende par la çomnlissîon, était ainsi conçu : « La délivrance 
du permis de chasse donnera lieu au paiement d'un droit de 15 fr. au 
pWfit de l'État et de lu fr. au profit de Ta commune dont le maire aura 
donné favis énoncé au paragraphe pi'éèédent. » 

Plèslettrs amendeméiïte sOtit i^t*oposés sur oe partigraj^e. — Le pre- 
«lier, èè M. Jléfmi% , pMscirft é'indi<yier dans le perm^, le nombre de 
chiens avec lequel on veut cfaM^r, et soumet oe{)erïDis, omre la taxe 
dejtS A*, au p^fit de PÉtat, àc^e de^B £r. par chien, au profit de la com- 
mune du permissionuaire, et d'une autre de 5 fr. par permis au profit 
4e6 communes nécessiteuses du département. — Gel amendement donne 
lieu k une discussion à la suite de laquelle il est réjeté. 

Un deuxième amendement, de M. de ta Plesse, réduit le prix du per- 
mis à 20 fr.; 10 fr. au profit de l'Étal, 10 fr. à celui delà commune indi- 
quée dans le J 1«. — À ce sujet M. de La Pleèse fôit retnaVqoer que la 
Ghsfihbre des Pairs , eto /votant l'au^entation dû droit de permis , à 
ef^cé Uttdtoit qui n'ap^^rtiem qu'à la Chambre des Députés celui de v^ 
ter l'impôt bi p remière.-^U«e diseussiim s'engage sur ce point, à laquelle 
prennent part MM. deLan|;laîd6> Limeau, Ressigeac, Yaiout, Odilon-Bar^ 
rot, Lacrosse, le Garde des Sceaux et le Ministre des Finances.-^M. Bar- 
rot réclame le maintien de, Tanc^ien droit au profit de l'État. — La pre- 
mière partie du paragraphe est adoptée jusqu'aux mots au pro/S( de VÈlaU 
— L'addition d'un droit de 10 fr. au prix du peFaiisest également adoptée 
sous la réserve de l'application de ce droit. — Séance du 13 février 1844 j 
Moniteur, p. 297 à 300. 

M. Delahaye-Jousselin propose d'attribuer les 10 fr. aux communes 
rurales entre lesquelles le préfet les répartira suivant la contenance du 
territoire. — L'amendemetat n'est pas adopté. 

M. Gilion demande que l'attiibution des 10 fr. soit r^art^e entre las 
communes par le préfet, selon leurs besoins, pour le traitement de leurs 
gardes champêtres. — Cet amendement, combattu par le rapporteur, est 
rejeté. — La 2« partie du § 2 est adoptée. — Le J 3 actuel est également 
adopté ainsi.que l'ensemble de Tarticle. — Séance du 14 février 1844 ; 
Monileury p. 310-13. 

Cet artide a été adopté sans discussion à la Chambre des Pafrs, le S8 
mai 1844; Moniteur, p. 755. 



S !•'. 

D'après la lettre de l'article^ les permis iiotntont être délivrés 
par le préfet du lieu de la résidence et par celui du lieu du domi- 
cile du requérant. Le mot de résidence ne doit pas être pris dans 
un sens trop large. Une résidence passagère ne rendrait pas com- 
pétent le préfet du département où elle serait momentanément 
fixée y puisque ce magistrat ne pourrait assez bien connaître^ les 
antécédents et les habitudes du requérant. 

Pour le département de la Seine y les permis s^nt délivrés par 
le préfet de police (1). 

La demande rcbtive au permis de chasse devra-t-eUe être 
adressée par écrit ou de vive voix ? L'article ne le dit pas. M. le 
ministre de l'intérieur (2) décide que cette demande doit être for- 
mulée sur papier timbré et adressée au préfet avec Tavis du maire 
et celui du sous-préfet pour les arrondissements autr&s que celui 
du chef-lieu. Les avis de ces deux fonctionnaires pourront être 
consignés au pied de la* demande^ s'ils sont délivrés à part ^ je 
pense qu'ils pourront l'être sur papier libre (3). 

Les demandes de permis de chasse sont d'abord remises aux 
maires qui les adressent avec leur avis au sous-préfet. Ce magis- 
trat les transmet ensuite avec le sien au préfet. Dans les arron- 
.dissements chefs-lieux, les maires font directement au préfet le 
renvoi dés demandes (4). 

Sn. 

le prix du permis d'abovd fixé à 30 fir. (5) ^ puis réduit à 
15 b. (6), a été reporté à 25 fr. par la loi nouvelle. Sur cette 



(1) Loi da 28 plavidse an 8, art. 18. 

(2) Circulaire du20 mai 1844; voy. à l'Appendice à sa date. Cette instructi(^ 
eff uUle à consulter en ce qui concerne la délifrance des permit de chasse. 

(3) Loi du 13 brumaire an 7, art. 16. 

(4) Même circulaire, troy. ibid. 

(5) Décret du 1 1 Juillet 1810, art. 13. Y. page 44. 

(6) Ui du 28 avril 1816, art. 77. Y. ibid. 
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somme , cidUe de 15 ir^ est ajttribuée à V£tet , el ccttej^edS St^ hf 
la commune dont Ijb maire aura jcLonné Tavi^ ^i âoMiptféc^é^sr tia . 
délivrance du permis. De SQrte que l^.coimnuiie6 .urbaiitf»^.; 
n'ont pas de banlieue, profiteront 4e ce #(^t,p0tir left,no9iI;reti^i 
chasseurs qui les liahitent, et qui b^ jKiiiprpijiwLlivwr m iUkrl 
dr de la chasse qi:^ sur le territoke des (^wmwps rmsal4ftrll;eftu 
à regretter, je c^rms , que l^on n'ait pas acb>pt^4s^ prep%|ijtiâa de . 
H. DelabAye-JoQsselin (wy. page47), d'après laqa^, ce; di^Oit^ci 
10 fir. devait être réparti par le préfet entre les çonaiiiiunes rurales^ 
du département, comnae .indemnité di^ tprtqn'j^Uesv^auvaientipu 
éprouver par le fait de<l^ dia^. En 1843(1)^ il. a été. délivré 
pour le département de la Seine, . JS538 port9 , d'aripei^ et>i t sur ce , 
nombre» 4491 Voai été iides hal^tans de Pai:is m4ni^ Or, 4'aprjte, 
laloi nouvelle, le droit de 10 fr. attachéàçei 449L pendis, deyra< 
entrer dans les recettes de cette ville, qui n!a,pas iia^c^ntbnètEe 
de banlieue. G#tte obaervation s'applique égaloigf^ avx autre» 
rSiles du royaume, et le nombre en est considé^^Iiiey qfd 4ûnt daoi 
la même position, et sur le territoire desquelle»^ k cèwffi Q8t îihti 
possible^ .V ' ' ^ . ' 

: .'. 's ni. , *\V,\,-V.«'^r. 'V \ 

L^ permis de chasse seront jpersonnels. ; Cette presc^tio^ le. 
trouvait déjà, dans le règlement de 1402(vo]|f. -page 44}^,4!<^ ^U^ 
a passé dans d'autres ordonn^ces postérieiqres» / .::'... 

La disposition portant que les permis seront valables pour tout 
le royaume , fait disparaître la difficulté qui s^é^t élevée à cet 
égard et que la jurisprudence avait résolue (2) dans le sens repro- 
duit par l'article 5. » ^ . o> 

Cet article fixe la durée ^n permis à une anné^.seulenxent. Le 
jour de la délivrance de cette pièce comptera-t-il dans ce-délai? 
C'est laquestion du jour a quo que j'ai traitée; sous l'^t. 29^ M. Petit 
(1, 307-317), qui l'examine atec de grands détails, se^décide pour 
^l'inclusion du jour de la délivrance dans l'année de la durée du 
permis. La jurisprudence avait résolu cette difficulté dans le 
même sais et jugé que la durée d'ua permis de p^t d'anneS; dlMi 



(i) Honitenr da 15 février 1844, p. 311. 

(3) LyoB» SiManv. ieS5, 0|uP^a44 ; DevUU ei Gtr^ Colîect. now., 8.^*11 

k 



5* ÂttieUf 5. 

v#frlèft^'s«i^t6iidn'éâ*mMâniiée/ eit^aft aV^ te ^ 06]^ti§niB^ fie 
riÉAèi0«Qd*fSilile(l). Je ne cfoiê pa« <!;étto âoetrinèèpplieAMë à lé 
diq^^oit iottuetterlnc^endaïament des raisonrdébièitéd^ sè\0it 
xmAf qUtf^tol vflloif len flirtlsaÉ» (eo^. Fartl 39) de Té^eliMèii du 
jour a ^ ffltft délëi ^ëtednqaé y il faut iétiït eolA^ïë à'tttie m^ 
UMe ^^Hêmèe (pli i^sdrte entre lé tefifé de TW^At aelnel ^ eeM 
à» 1 ifrtioto tS 4u 4éoi«f âtt4 1 jMUel iël9y ^i it'é^s^ j^iéèédëiii' 
iMa*la4S«rrdriât[pbrt d'aimé» et iftà ^Êpo^ îthmpétaâi... ne 
» tèteHt irdlilMeg qpie pottt nà en >. à dëléf M jcKif dé letir dèlî-^ 
vintnbe.»4Mte tli^oiÂlimy où U vm, pbxietBit soulBriir TÎMë^é^ 
tatKen judidk|lié qiâ avait (aif rentrer dèini^ le éélal \ë joiÈt éë I«b 
déMtranée^ éa j^ermis. Or^ Fart. 5 àetnel a pèttsè sot^ dfieMee lé 
ptâfit de dépa^ib perKiis j il àe betnè it fixer là ddééé dé eeHé 
pmtûâêAm à à mi aà ietileffiè^tVi^Lëd indtffsr et rapports de b kf 
i/dè^ ^tM^ké^ë IsCiiféMe diffiebM. Ce ^ilèfÀce ihé HeiêÊlk fott^ 
i«Mè ë yt^xeMâequte joM n ^^. (M M ÈMWràit èii éoi^^karè 4ùë 
\%Ê/ièim&k m lêf^nmat méiém ^^tuptëÈêrëyèmiè le a«rée ëë 

fermier f li^pfda, mmhtt Mhéttf^' (|âf fi'ècdtfele'J^^ mmë de sa 
délivrance depuis l'instant où cette pièce e^ remise au diaissetEr; 
De minimiê non curât prœtor. Le j)ermis ne doit pas durer plus 
d'un an saAs doute , mais aussi-; îH fiiut quUl dure une année en* 
tière. Et l'année ne serait pas complète^ si le jour de la délivrance 
*f péftàÉl^ «taS* ëwttpté; Lès éhâisêûr^ ôé^ |tetifr(:iîît présqpië jâ- 
riiftb ée meitt^ iNèr tihéR^é arant lè icfc^cfètimin (2) de ta date de ieiit 
permis, et si, exceptrorinéfleflient, Hs Venaient kàhàsèët ce |otrf 
iftémê, Wi courf* îriàtànts consaci^ff à cet exercice iiè ]()o\irràielat 
été ébttirtés s^tiiie'^étràngé rigueto, pftïî^qa'ils dèvraîeiît Fêfré 
cTWèimé tfflr* jotrf'tdfet èntiéi^. ' ,. 

L'élévation du prix des permis a dû amener ik déMtra*nî^é' d*ùfi 
#ind nombre? <ft pétnâd dfe pott d'armes aVàiit la pifoirfàfgàtion 
3e !a lôî dtf ^ ïïiàa^ Ces permis sèront^ils valables pehdaàit un àh, 
k compter de lëu^ OMë 7 Je pensé qu'il faut se décider pout i'af^ 
firmafire (S). ^ ' 



Peut, 1,312; Grenoble, il dot. 1841, Dz.tô.2.139. 

(2) G^est par ce molif que la cour de Caen a décidé, te fS iroTeiDintr i8St 
(Gaz» des Trih, dn 19 novembre), qa'nn port d'armes délivré Je 24aoûtl833, 
était encore valable le i4 aoAt 1834. 

(3} ïïne déchioie de tf; le Garde de^Sbeaoi, en dtfte dn 5 aeût iêH, péisit et 
TaviF de M. le Ministre de l'Intérieur, a été rendue dans le même sens. 



OBSBRTATIOIfS. 51 

On ne peutnier^ ce me semble, que lorsque, sous Tempire du 
décret du 11 juillet 1810 (page ll^é'«st-à-dire avant la promul- 
gation de la loi actuelle, uq chasseur a pris un permis de port 
d'atîûèt, 9 h'^ ail ^y ëkti^ lIBÉrf et Kî, une^ sirte ^dè fe*atiyi. 
En édionge^^ IS (r.^ <r|rgli ftn. ttt§s^^ le timbiMoin^è k i«çu 
imacteqinliii aepiiféi4rittitc»iaaJioQ;de>e]wisaar m fmiitpmi^i 
dant une année eati^e* P^ là est né, iiV; profit 4p obffafffr^ un 
droit qu'il doit pouvoir ex^rcçr durant tout le temps stipulé d^^ns 
Vàcth-'OTy la loi nouvelle ne renfertné aucune Aisposïtîon qùiiw- 
te atteiîÉité à rétcbarie fle cfe/4iV)itj'qin fen'pronohcé Tabrogafifôn. ' 
TedMoi^ il y-a k iià^fi^ des tfift&ètioiis esseritiéSèHs à fÉA^v'- 
concernant et les individus porteiiQstteDl^anci^iperkniS'ktlBmaABi; 
de ehasee auq^l ce poi^ d'^unined devra s'$ppUque<r. / » ; » ^ 

Les penms délivrés ayant la mise en vigueur de la loi dja Sm^» 
n^auront de valeur que pour Tes citoyens qui pourraient iîiamlte-* 
nant obtenir un permis de chasse. QuàW; aux iïidîvidurf pôrfï^iïi' 
donb les cMégèriès des-artilclés ^ et 8 de la 16i, les penMs ^e ^cirt 
A'eernt9è(pÂ letr aanmt été déUivrte dévroiil demaoter teû vsâeàrt : 
en leurs main^. Il y aurait, en eSet, gùdgue dbo^e de obiMmai^ti^ 
voir un interdit, un forçat libéré, chaaser licitement sous Tempjif'^ 
d*une loi qui défend de lui délivrer un permis de chasse^. Ici doit 
s'appliquer la lïiakime : poétériora àerogant pn'ortSu*; Bièû qùè 
la loi du S mai me paratîs^e avoir td^cté leè drolbrafc^s l'ésifl- 
tant du décret du Id juillet 1810, comme, relotîVemélift à certaine 
individuç, il y aurait con^^uriété foicm^Bei entre le fait de .FeiiiCT- 
cice du droit aniéiûçur et les^ difpositions proluibitives de la loi 
nouvelle, c'est cette dernière loi qui, seule, doit être appliquée. . 

Quant au mode de chasse auquel les anciens p^rb d'armes 
pourront 8'ap]^lïq\i0r,j(et*ois que cesaidtes ne pourront autoriser 
quelacbasse A Ht; c'était là le^seid^Ët ^qu'ils rëéet8Setlt4es dé- 
crets de 181 et de 1812; idnsi, pour la ebasse écowre^ etia àia0B6t 
au filet des oiseaux de passage , il faudra un permis délivré sous 
l'empire de la nouvelle loi. 



;'^ 



$n Le préfet pçurrà refuser le permis de. chaise, 

$a^ IVÀ tout ftadividamaîeur qui lie ^^^a pmat 
personfaellenent inscrit^ ou ioiit ' le t>ëre ou k iinëre 
né serait pas inscrit au rôle des contributîotis ; ' 

S 3, 2^ A tout individu qui, par ùiie condamnation 
judiciaire, a été privé de Tun où de plusieurs des 
droits ëaumàrés dans V article 42 du Code pénale aa«- 
très quelle drûit de port d'armes; 

f *. 3*^ A tout condamné à tin emprisonnement de 
plus de six mois pour rébellion ou violence envers les 
agents de Tautorité publique; , 

S 5. 4"" A tout condamné pour délit d'ai^^ociation il- 
licite^ de fabrication, débit, distrilnition de poudre, 
arihes ou autres munitions déferre; de menaces 
écrites où de menaces -verbales avec ordre ou sous 
condition; d'entraves k 1^ circulation des grains; de 
déyastatloBi3 d'arbres ou de récoltes sur pied, de 
plants venus naturellaouent ou faits de main d'homme; 
$ 6. 5^ A ceux qui auront été ccmdamnés poui^ va- 
gabondage, mendicité , vol, escroquerie ou abus de 
coiiûance. 

., $ 7, La faculté de refuser le permis de chasse aux 
condamna dont il est question dans les paragraphes 3, 
i et 5, cessera cinq ans après l'expiration de la peine^ 

MOTIFS. 



Le gouvernement a reconnu la difficulté de régler par une loi tous les^ 
cas où la délivrance du permis de chasse pourra être refusée. Le projet^ 
détermine seulement les classes de personnes qui ne pourront pas en 
obtenir. Outre les cas prévus spécialement par le projet, il existe un 
grand nombre de circonstances où il serait dangereux d'accorder 410 pe^ 



«m dé cfiâSse, 8dt poëf des riwHfe pcrsonnek à cduî qui le demande, 
8oît pour des raisons d'one atitre nature. Il a donc paru nécessaire d'ar- 
mer les préfets d'un pouvoir d'appréciation 4ui leur permettra de refuser 
fe permis. Le pouvoir qui leur est conféré ne sera plas sans limite, n sera 
contrôlé par le Ministre de PIntérièur, suivant les dispositions du der- 
nier paragraphe de l'article (5. Exposé eu Garde des Sceaux à la ChemBre 
des Pairs, 17 avril 1843. - ^ 

n serait déplorable que le' permis de diasse, qm comprend le'pei'mis 
éepcNTt d'armes, fût forcément accordé à tous ceux^qui le réckonent : dans 
une sodété bien organisée, Il n'en peut è^e aiosit/ U'Iaot, au lîontrattf^, 
que Pautorité publique détfiele droit de porter decf'aiîiM^ k •cietix qui, par 
leur conduite babitudle, ont prouvé qfttls étaient wpabtes d'en ^user. 
C'est plus qu'^n droit, e'eôtTin devoir poùri-te pufsgànecf publique char- 
gée de veiller îi la sécurité ^de tous, liais n'estril paspoi^sMè de concSier 
ce grand 'iûtérôt av«5 tes principes de notre droit, oriminel, i qui ont fait 
de la privation du droit de port d'anales un» pdne q^ks trU^uioaux seuls 
peuvent prononcer? La Commission l'a pensé; et en pr^poéant de re- 
pousser l'article 6 du projet, efle demande, corréUàrvemedt, d!ét6«dre1a 
ttomefielature d<s exehisions portées en l'srticle^ 7. Ainsi, d»Qs«a pen- 
sée; le permis de oëasse ne devrait pas seulement étre^eftisé à eeiK tfày 
par jugement, sont déchi» du droit de port d'armes^ et à ceux qui n'otft 
pas entièrement, exécuté les eôndàmnations par eux encourues pour dé- 
lits de classe, il devrait l'dtre< égalementaux cimènuBés pour va^abcm- 
.4age ou mendicité, pour vol, eseroquerie ouabus de coniàji^, pour ré- 
belionou violences contre des agen^de^. la tierce puMique. Âinâ, les 
exclusions seraient écrites dnas la loi, et elles donneraient ^leore ime 
pleine garantie k l'ordre publie, sans reposer sur une aqppréoîation tou" 
aibi^raire. Commimon des Pairs, 16 mai 1843. 



BISCJCfaSiON. <^ CBAUU DBS PÀns* 

L'article èa projet conférait aux pvéfelS'Ie (koitdeielàser les permis 
de chasse dans tous les cas, k la charge de rendre compte de leuismotife 
an Ifinistre de Tlntérieur, qui aurait statué. La commisfion repovssait cet 
article. 

L'Micle éà Géuvemement critiqué par W. Pelet de \^ Lozère, est dé- 
Iradu par' M* MéHftou et par le Garde desSeemx» D est bien vrai, dit ce 
nhiislre, que le droit de port d'armes a^ifartîenl k tous les cHoyens, mais 
Ton comprend aussi que les hommes qui peuvent troubler la paix publi- 
que, ceux qui peuvent abuser des armes qu'ils portent, seront à l'abri de 
toute rçcherdie, si k côté de ce fait qu'ils portent des armes, ils ont aussi 
on permis de chasse régulier. En effet, Ip agents chargés du maintien de 
Tordre publ^k; et de la sdmlllance qn'éntrati^e cette mission, ne pourront 



râfeBtun permis de cbas^e délivré par ui^ préfet.*. Goiittme il y, a tii un 
gran^ ÎHiérôt et qa'U pp^rrait Eép«g9er à no$ moeurs, à notre législation 
actuelle 4*f^gcr, ponr (]jt)tepir un permis. 4e chasse^ la possessioi^ d'u^e 
. certaine étendue 4^ terre m le paîemept dVn impôt détermina , H %t 
. néceisairemant. <i«e l'a^orîté ckacgée de teiHer k la sûreté publique ne 
soit pas obligée de délivrer un permis de chaise | fout individu qm )e 
. réd9\meriMi. Tel seraU pouitam }e niiHillAt de la sunm^ion de l'article 
proposé par )e ^uy^n^emenl. — 9 y a 4e« howmfif qui s^ connus 
dane toute une commune ptur de^ braequniers d'babitude ; eb bî^, le 
maire aura dédavé' que tel individu n'a pas d'antre industrie que le bta- 
connagi^ le sens-préfet ama confirmi eette dédamtion i cependant cet 
individu se pfésentera devant le préfet p^iurbii demflmder un permis 4e 
ikmfn si le préfet n'« pas.le pouvoir discré^nnaireque nous demsodons 
pottc hîi, il dtftn délivter le permis de dmsee» c*iit lànn étatdi oboies 
quelaGhambra nepeut piw sancttoMier... 

If» k JMêêdeni Boulkt. B pourrait être c^^taînèment d'une iprande mi- 
lité pratique de coneMer aux. pnéfels, et par nppel, m MiiHStre à^llmté- 
rieuB, lalaiultéde refiiseriepâmnsdedmsse. Mais la oomunssionapenaé 
.4ue<e droit était conuriéne an pcMpe qui feisail la buse du pf<#t» On 
feconnait qne la iauanlté de ciiasser ait nne <owsé<picnea du durtt dp frp- 
priélés un droit inbâoent k la propriété ettewinitee. Ëb bien» ai c'«st4«|e 
«aoséqnenoe de la pnlpnété, oDnnnnnt permettve à l'mkorité de reteev «u 
de concéder.klMadfté de obass^B Une antre oonsidéraftien : leatribunanK 
«euls penventpiXHiqneer la priiatinn delà fin^nllé de porter des aÉwies, et si 
l^tofisation est aeoardée nu piéfei de cetoer la penniasion de cbnsser, 
cek entaÉBiermt vktnettemeni l^toriiatîon de refuser )e droit de poi^ 
des armes. M. le Garde êtê Sceaux a IsittebserYer queles indîvidns t^ÊÏ 
voudraient foire un mauvais usage de leurs armes s'e^^nresseraieat de de- 
mander un permis de cbasse, et que cela leur donnerait en apparence 
le droit de porter dès WhàèU. îlUlBiûe droit,' MiT^t, ^lls n'en ont pas été 
privés par quelque condamnation judiciaire, et il n'est pas besoin qu'ils 
aimtu pemii'ide chassb peur .ertj^ fuia^ne .e^ttt nn dioit liAéwgt (i) 
à la qualilé de ArpnQtta. 

: La n i— wiri ii a-pa«ié4u^dte4effaîtnuKi^rineipeBks^eoflce dltane 
disposition utile et dont pour ma part, je ne craindrais pas l'abus» jBUe a 
•cheieiié att «^y ani^t pas kna)reM )de ^nanver des garantij9s.aoit dans fé- 
iMine dHioe^ it a inp pw f riét ésnitdansd'autres < ^Qnd i tio ns>llak4éa<qu» 
le droit d<^4haase^aatïun»t on aé< pi a nnc .dudioi> dis prapriété» fèv^mpm 



m Voira l'AppeiMIoe, f Afj# 4^ fn^Bf^ *'§mA» WfinJ »H, 
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ce s^^^ altenter àlai |irjap|:;iété d'ime moûidr^ ét^du^^^r- p pw il y 
aor^t cet iQ€onyéK4^ (|ae les pi^prjé^ires p(^lYani f^agi^ qu £MP?e 
(Glassef sur leur lerraïUiy doim^raieQi des délégaiians de leur droit ^tiqne 
ceux (pu j^'aun^^nt p^ de propriétés o^eiub^i^^culei^^td^s d^lé- 
£^t^>i^ d^ la part des pRQ|tfié(i^e^ ({W n'e^paroe^aie^t ^^ p^ droit p^r 
^U9L-p»^f)[t^.T- ^im *y<^^ <m **'^ f^^ifi^ )€ P»^ipiâpe de y^l, 6, Ulu- 
lait se borner à multiplier les exceptions. Et si la Chambre exanûx^. l^s 
i69W0aff» j^ V^fU % «H^ v^rr^ 4)«e ce» exceptions enV-^Op^iNk }e refiis 
d|î>pemiis k'^us lef bt^(>]if|i^ef&^ par Teli^ d|i . $, 2 (1), ainsi §^> iQ^t 

Jlf. ^ j^ofclM^. 4e propf^.JMU afp^udeniQiit ai^ ,«^»9^ : <k i^^inri^t 
{kp)p^ r^fB^^ ^ Pfm^ *B <*^, «^ l'iif <Uy«^ ^aJiiu^ il »Mra lét^'f ft- 
fytié^at^ la fa^pUbé 4e s# piwrvoir defftut le Miqisire dé riottéripiir (vii 
ylH<<fg^« f -^ je^coii^»^ Vdriipie dii Cî<»iiyef^»iK^eiKt,.#ifi oe ^e^ qve« tô«t 
emlpouTant fort naturel» fort juste fit foïrt «ti)e fm H pcéfei puisse iri- 
ser le permis de chasse, je ne trouve pas convenable que ce magistrat, à 
J'avance, soit obligé de se justifie^ . {e voudrais , par respect pour la di- 
gnité de l'autorité, du pouvoir , qu'il y eût seulement un recours devant 
Fautorité supérieure , de la paf t de l'individu auquel le perçriis ^ chasse 
aurait été refosé.^p arriverait ajnsi au ipéme rJ^uItat et f op çiéoagera^t 
la dignité du pouvoir. ' , , ^ ; 

Cet ameâdeoient,' n^ aux "voix, e^ adopilé. Séance du 22 mai 184^, 
Vonitetlr, p. lîîj'/ - * 

M. dXyberlin propose fanîendeqfif nt suivant : « Le permis de chasse ne 
pourra être apcordé qu'à celui qui justifiera d'une propriété djp 5 hectares 
dans la commune où il est dorajcflié ou ^'une permiissign de c^s^ sur 
td hectares. » 

Cet amen^epient, 4éfendu par Mi de Bojssy et ^ipbatto par le Garde 
des Sceaux et M. Oîrod de l'Am, est rejeté. 

Les paragraphes 3 et 5 de cet article formaient d'a^orç]) le paragr^apl^e 3 
4é l'arncle 8, amendé par la commission des Pairs, ainsi qu'il suit : (If ne 
sera pas délivré de permis de phasse) 3® A ceux qui auront .été déÔpiti- 
Tement condamnés pour vagabondage où niendicîté, pour voï, escroque- 
rie ou sd)us de confiance,, pour rébellion ou violences envers lesa^epts 
ée la forcé publique. 

Jf. de Bciisy.Ce paragra^^e déploie une trop grande sévérité | l'^ 
taâréde personnes ^ui peuvent avoir eu un moment d'oubh, ^s étrç 
pour cela très jeoupaî)les, et mériter une interdiction qui les met sur la 
même ligne'que les voleurs et les escrocs. Je veux parler des indiyi^ 
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oottflAlétt de i^éMKon et de violences enyeH les agents de l'anitorfté pv- 
Miqffe. — le ne dis pas <tue la rébeHkm et la violence ne soient pas con- 
dambables; mais il ne faut pas les mettre sur la même ligne que le vol 
et Teseroquerie. Il y a des exemples que des liommes honnêtes peuvent 
avoir un moment d'égarement et ne pas accorder l'obéissance immé* 
■^ate qu'ils doivent aux agents de la force publique. — Je crois qu'il y a 
une distinction & faire, et qu'il faut supprimer les mots rébeHion ou vio- 
lence. 

' M. Franch-Carté^.Vef^ surtout pom' ce cas-fâi que la coAumssibn a cru 
f exception utile. — La rébellion suppose toujours la résistance avec vio- 
lence et voies de fait, et c'est précisément lorsqu'un bomme s'est rendu 
coupable de ré^tanèe ^ la force publi<pie, avec violence et voies de fait 
qM ne faut pas lui mettre une arme entré les mains; c'est du moins èe 
<pii a paru évident à la commission. >•— L*amendement de M. de Boissy 
i^étant pas appujré, le ]plragrs^|)lie est mis aux vdx et adopté. Whmee 
a^lKanud 184^1 MonUeur^ p. 1235. 

MOTIFS. 

La Chambre des Pairs a maintenu là disposition du projet qui donne 
aux préfets le droit de refuser le permis de chasse, tfa paru néicessaire, 
dans l'^térét de l'ordre et de la sécurité publique, de confier à ces hauts 
fonctionnaires un pouvoir discrétionnaire sur ce point* H est impossible 
d'indiquer, dans une loi, tous les individus auxquels il seraut dangereux 
d'accorder des permis de chasse, et d'énumérer tous les cas où l'autorité 
dôii les refuser. Quelque longue^ que fût la nomendature, il s'y glisserait 
infailliblement des omissions. Le parti le plus convenable est donc de 
^'en rapporter à la prudeiaçe des préfets.... Au surphis ,leur décision ne 
sera pas sans appel. Les parties qui croiront avoir à se plaindre» pourront 
se pourvoir auprès du Ministre de L'Intérieur. 

La Chambre des Pai]:s a, par de nouvelles dispositions, étendu le nom* 
bre des cas où les permis de chasse ne pourront être obtenus. Eœpotc 
du Garde des Sceaux à la Chamfyre des Députés , 26 mai 1843. 

La disposition qui accordait aux préfets le droit de refuser de délivrer 
)#s permis de chasse, a été l'objet de discussions sjérieuses. ^rès un long 
débal, la commission s'est partagée en majorité qui, conformém^t à 
fart. 6 du projet de loi, a concédé ce droit aux préfets, et en minorité 
Çui le leur a ref)i$é* . , 

C'est la seule question sur laquelle les jnemÉres de la commission ne 
•e soient pas accordés. Le distentimenî entre eux a été profond, car 
clUqne opinion a cru défendre un principe, et toute concession est de- 
venue impossible. 

Gontreto prqîel» la minorité de lacommission à dit que conférer au prétoi 



iedfoii de reteermi periùïÉ ût châsse, c'étah hiî pemeitre de défendre 
lâchasse, et par conséquent confisquer, en partie, le droit de propriété, ce 
qui était contraire à tous les principes ; que l'état social des citoyens ne 
ponrait être livré, k rarbttraire, parce que. si, dans Tétat normal des cho- 
ses, l'abus n'avait pas lieu, on pouvait prévoir telles circonstances dans 
JesqueUes cet arbitraire serait une arme d'autant plus dangereuse, qu'on 
ne pourrait se soustraire à ses coups. Enfin on a dit que s'il se trouvait 
des individus à l'^rd desquels il y aurait imprudence ou danger de dé- 
livrer des permis de chasse, il fallait les inscrire dans la loi, en étendant 
la nomenclatiire des exclusions portées en l'art. 8. 

La majorité a répondu que le permis de chasse, en tant qu'il donne le 
droit de port dermes, n'a' aucéne lotion avec le droit de port d'armes 
aooordé pao* la loi k tout citoyen^ pour sa défense; puisque le second 
s'exerce indépénésmmentdu premier : que le droit de chasse, considéré 
comme ^Qfit de propriété, n'est pas tellemeqj^ absolu que son exercice 
ne puisse être, dans l'intérêt de la société, soumis à certaines modifica- 
tions, et que le projet lui-même en fournit la preuve , lorsqu'on vue de 
la coDserYStion éa gibier il règle le mode d'exerdœ d^ droit de chasse ; 
lorsque, pour assurer la reproduction du gibier et la conservation des 
fniits dô Ja terre, U prohibe la chasse pendant certaines époques de l'an- 
née : d'où la conséquence que la question d'ordre, de séourité et d'inté- 
rêt poUie doit prévaloir sur celle de l'intérêt particulier. 

H a été dit que s'il est fecile d^étendre la nomenclature des exclusions 
inscrites en Fart; ^, puisqu'elles sont basées sur l'état légal des personnes, 
la chose devient impossible, sans s'en remettre à l'arbitraire , toutes les 
Ans qu'on veut y ajouter une^asse d'hommes tels que les insolvables, 
les pauvres vivant des secours de la charité publique , puisque leur posi- 
tion devient un objet d'examen et d'appréciation. On a ajouté : qu'il pou- 
vait être prodeot de prendre des précautions contre les Ans, d'aiHeurs 
peo proèaèles, mais possiMes, du pouvoir discrétionnaire, mais que ces 
précautions ne devaient pas aller au delà du besoin de faire remonter la 
responsabilité de l'acte jusqu'au ministre, en imposant aur préfet, lorsqu'il 
exerce son droit de refus, l'obligation d'en rendre immédiatement compte 
au ministre de rmtériem*. C'est dans ce but qu'un amendement à l'art. ^ 
est proposé. 

Le jnrojet assioûle, dans tous les cas, les condamnés pour rébdlion m 
violenoes envers:l^s agetts de Tautorité, aux hommes que l'on doit con- 
sidérer comme dangereux ou déshonorés. Cependant, îai rébelHoivou la 
violence peut n'être qu'un acte d'emportement ou de vivacité ; et ne ss- 
nât-ee pas, dans ce cas, être trop sévère, que d'ajouter à la condamna- 
tion une exclusion flétrissante ? 

C'est par la sétérité de. la peine prononcée que la -gravité du fait peut 
tee appréciée, et la contanission a pensé que les condamnés popr délits 
de rébetton.ou vioteness envers* ^a agents de;l'antonté, ne -sauraient 
être frappés de l'interdiction du permis que lorsque la peine d'emprison- 



18 ^^CI4 6. 

7iuiaiW3. 

DB€US«KIN.— CHAinis rat députés. 

Leç art. 6, 7 et 8 da pr^et adopté par la Chambre des Pairs, diaieiit 
aiosi amendés par la commissioii des Députés : 

6. I^s préfet! pourroi^ refuser les peimis de chasse. Bncatâe rêfk$, 
il$ ren4ro^t imméHal^n^U compte de fevr^ moUfè au MM^ir^ d€ f In- 
térieur. Celui à qui le permis aura été i^eûiSfé pourmse pourvoir auprès 
du méiAe>mipi$tre, qui statuera. 

7* Le parafe de chasse ne powra é^ aoeordé à ee«x qui n^aurout 
pai» ^iz^ ans accomplis.—- |^ ne ftouma 4Urfi aep9rd4 oêuo gavdeê ekampé- 
^1 ou forettier$ ie$ ^ommun^ et 4i(9^{iê$eminU pMie», ainsi qu'aux 
gardfi foreitien de l^Eéay—Loa mineunsde seiae k viqgt et un ana, non 
émane^iés, ne pourront l'obteiûr qi^avec l^aasistaace de leurs père ou 
tuteur. 

8. B ne sera pas déUvréde permis de chasse :— A ceux qA , par suite 
de eoudamuatlims, sont privés du dcoil de port d'armes^ *- A ceux qui 
n'auront pas exécuté les ooudamnations par eux encourues pooH'un des 
délits prévus par la préseate toî$ — A ceux qui aurait été déûnitivement 
condamnés pour vagabondage ou mendidté; poitf vol, escroquerie, ou 
9S»» de confianee; p9ur rébeUion ou violences envers les agents de l^u- 
torité pudique, Içrtque la pevM aura été de sigo wm$ au moims d^ empri- 
sonnement. 

Après une longue discussion sur l'art. %, et, par occasion, sur les arli- 
des 7 et 8, <m a reconnu, sur tes observations de M. Ymen, À^ d'abord, 
en thèse générale, sauf les exceptions, que le permis de chasse ne pou- 
vait être refeué ; ^ qu'il y avait certaines catégories auxqueUes il pewoeM 
être nefusé; 3<> qu'il y en avait d'autres auxqudles il dêwiit étr* refusé. 
^ Pôw? coordonner cas laoîs ordres d'idées, les art. 6, 7 et 8 sont ren* 
voyésàla comuïtssion. Séance dp U février 1844; M<Miteur, p. 318-17. 

La discussion est reprise le 16 février. Le paragra[^e 1^ de l'art, ê', 
amendé par la comnission, était ainsi conçu : « Le préfet pourm retoer 
le permis de chasse : 1<* A tout individu majeur, non inscrit au t<Me des 
importions ; néanuMMus, s'il faièite avec aoa père ou sa nère^ leur Ins- 
cription lui profiteia. a — Un immense débat (H-oecupe dix cokmnes du 
MoniSfiur) s'engage sur ee parapaphe.— ^ A travers les généralités qm s^ 
trouvent accumulées sur le droit de éélivrance des permis de chasse, et 
sur la toi dle-même, prise en entier, ou Démarque les observations sui- 
vantes, relatives au n« 1«'. 

« Les coutrilmtkms foncières, pecsomidliesotf msiiBières, proHefaDt 
aux titoi^ps pour rcBqilir ia êaBditiaii d^îëonéité imposée p» le n*!** 
de Fart. C. *^ Gela aura lieu même lorsque ces osulritetionssêroutae- 



fDHites 4P(ii^ep^, JM pxfii0e^ ppur leç c^jtcyjeiis doqt les iinposiaoïis 
^enenpeUps çt mobuiçre^ çopt, dans cerUines Tilles^ rachetées par )e 
conseil fouoicip^ au moyen d'pne ^fddilion à l'octroi. Dans ce cas, ces 
citoyens cpntinuan|; çependa][^( de figurer pour mémoire sur les rôles, la 
copditiQU prescrite se ^rouv^ra également remplie de leur part, 

« Il y a de nombreuses classas de citoyens majeur^ q||i ne paient pas 
de contributions, et qui ne sont pas domiciliés chez lei^r père. Tels sont 
les nûlitaires, les madlis, leç ëtudi^nts, les commis^négociants, nombre 
iC'emjployés» etc. Qs se trouveront compris dans la çatégprie des nerson- 
nes auxquelles les préfets pourront refuser un permis de chasse. 

41ofs la conunission a rédigé le paragraphe en discussion dans les. ter- 
mes aièmes de 1^ loi actuelle, et il a été adopté. U résulte de cette noi|- 
yétte rédaction qve kt condilâon du domicile n*est plus obligatoire pour 
les majeurs non imposés, qui ont encore leur pérê ou leur mère portés 
eax-mémes au rôle des contributions. 

M. Crémieux propose d'excQptor lé» iulitah*es de terre et de mer de la 
^sposition du paragraphe !<*'; — son amendement n'est pas adopté. — Il 
em en de «aéipe dç celpi ^e H, GlaiM-BixQin , ayant Dour objet d'^yopter 
9m p<iragt)M>be Içs mots 9^ et autels ascendants. ». 

he pan^^ai^he 3 d^ l'aOiçle était ainsi rédigé p^ la conupission : « 2<> A 
I^lei4i( ^\ à tout in^yiij^ qui ii'f^t pa$ sain d'e^pcit. ¥ 

M. Umeau ëemuiée la sttppneMJl)» de ce piiragi^he. Il serait, p^ 
Mg^ très «nbarrassnit pour le préfet de déônur ceux qw notoî^ment ne 
«enîevl pas'aaios d'esprit. -^ Le p^fai^ifl^e esi mis w^ voix et rejelé 
{Les interdits ont été eeiriaeés dans l'art. 7, $ 4). Les a''" 3, 4, 5, 6 ^ 
Tartieie sont ensute mis au^^oix ei adoptés (Ce sont textueUemenl les 
«^ S, 4, & et 7 del'afflicle actuel). 

M. de la PUêse, Lt prqjet du gouverDemeut copteoait la séfierve de 
l'appel au Ministre de IFiHésieiir,^ pour )es reâis Ulis par les pc^Ais. Le 
panign^ oà était exprimée celte rés^ve a été rel]:a»ohé (voyez-le, 
mge 99) comme oontenant une disposition qui étuit d^ dcoil commiui. Je 
prie le Gouvernement de vouloir bien s'expU^ner ^qr ce pqint. 

M. le Garde des Sceaux. La pensée qui a fait supprimer la disposition 
a été qu'il était même dangereux de l'insérer dans la loi, parce que pour 
toutes les lois où eUe ne se trouvendt pas^ on pourrait croire que la fa- 
culté n'existe pas. Cette faculté est de droit; eUe n'a pas besoin d'être 
écrite dans l'artide. 

M. Delespaul. H était bon que l'explication fût donnée. — L'artide 6 
est adopté. 

Le paragraphe 6 foîsait d^4)ord partie de Fart, i de la comnM^oQ^ dont 
1 iMriBait le paragcppbe i, et 401, an lieu d'^n re^ Acullatif Ai pewnis 
de la pact dei préfets» pKpon^ 4W^ interdictiQn absftfie. An cc^rs de J^ 
iisoiséM 4e riMîoto 9i^ mwff}^ ^ été F«Jljr|i^ ip çià\SJ^ 



*0 kirtcLt 6. 

' M. fMen pense qu'il n'y â pas lieu d'adopietr ee paragraphe, qui pro- 
nonce d'une manière illimitée, pour toutes les condaoïnations qu'il pré- 
voit, l'interdiction du permis de chasse. Il en résultera qu'un individu 
condamné même à l'amende ou à un emprisonnement de vingt-quatre 
heures, dans sa jeunesse, pour un moment d'entraînement, sera, durant 
sa vie, privé de ta faculté de chasser, tout père de famîlle qu'il soit de- 
venu depuis.... La disposition proposée va au delà des intentions dç la 
commission, et ati delà de ce qui est convenable. 

Après une discussion, à laquelle prennent part MM. Mermilliod, Bu- 
faure, de Çolbéry, P. de Villeneuve, Odilen Barrot et Luneau, M. Cré- 
mieux propose, au nom de la commission, de placer ce paragraphe dans 
l'article 6, sous le n<» 5 de cet article. — Cet amendement est adopté, ainsi 
que le nouvel ensemble de l'article 6. Séance du 16 février 1844 j Jlfa- 
nileuTy p. 338-64. » 

MOTIFS. ' 

L'article 6 conférait aux préfets le pouvoir absolu de refhser le permis 
de chasse. Ces fonctionnaires , embarrassés d'un droit aussi étendu, an- 
raient craint presque toujours de l'exercer. La Chambre des Députée l'a 
restreint d'une manière convenable. D'après l'artiële qu'elle a adopté, leK 
'préfets n'auront phis que le droit limité d'en refuser à eertames caté- 
gories de personnes 4ésignées dans les dnq preouers numéros 4e 
l'article. Ces oalégorie^ comprennent tous ceux qui, ^ par leur posî* 
tion, doivent appeler l'attention de l'autorité sur le dsMger qu'if pour- 
rait y avoir h leur accorder des permis. Les préfets ne craindront plus 
d'user, dans les limites tracées par la loi, du powvmr qu^ette leur at- 
tribue. Le but que le Gouvernement s'était proposé se ti^uve donc at- 
teint plus sûremetit par le nouvel article 6 qullne l'aurait été par l'an- 
cien. Exposé du Ourde de Sceaux à la CluSmire^dei Pairt, 4 mars 1844. 

Cet article a été adopl^ sans discuâioo par ^k Chambre des Pairs, le 
28 mars. Moniteur^ p. 755. 

S I-r. 

La question de savoir si les Préfets^ sous le décret du 14 juillet 
ISi&y pouvaient reiùser un permis de port d'armes aux citoyens 
non privés du droit de port d'armes, * n'avait pas été nettemeift 
résolue. M. Petit (I, page 273) pensait que les Préiète ne poil- 
Taiem refuser ces permis. Les articles 6 et suivants ne laisseront, 
désormais, aucune place à la cositraverse. Hors deseatégcviesqtti 



s'y trouvent. définies; le j)^niiis i^ chasse âeyratoijgows être dé-^ 

Le projet primitif de Tarticle 6 réservait rappel s^u Mimstre', 
de lintérieUr^'eÀ cas de refus par le Préfet d'un permis déchusse. 
Ce paragraphe a été retranché du projet^ mais/phis tard^ dansla 
disrâssion (page 59)^ il a été reconnu par M. le Garde des Sceaux' 
que la faculté de se pourvoir aiqprès;du Ministre^ contre les déci- 
dons des Préfets^ étçdt de droit. Ainsi, pour les cas de refus spécifiés 
dans rarticlé &yqél totts sont facultatifs^ il y aura ouverture" au 
recours, auMliiî^trèder intérieur, de la part des individus aux- 
quels le pettûâ atira été refusé par le Préfet. 

'"■■ / .■.'!§«•! ;■■••. ' ' 

La discussion a fait connaître le sens que Ton doit attacher aux 
diverses expreissions de ce para^aphe. Ainsi, les mots tout tneit- 
vidtt majeur comprenne^ jusqu'aux militaires et aux marins, 
quel que seit lei» gifade; faute d*être inscrits ou leur père ou mère, 
au rôle xles (ïdÀ'&ibTitionS dïrectes, le permis de chasse poterra leuf 
être refusé. 

Les Biiots h père ou fo mère ne compremient pas leà oêcendantê' 
de la f«r«6lme qui veut obtenir un permis. On avait proposé d'à*» 
d'ajouter au |iiragr£q)he les mots : et autres ascendants, mais cet 
amèneraient n*a pas été' adopté (voy. page 59). 

M. re Milâètii^e deffetérieur a décidé (1) que la justification de 
l'inscriftion au rête des contributions, ne* devina pas être exigée de 
tout impétrant j il suffira qt^ les Préfets réclament un extrait dxÉ 
rôle des individus seulement à Têgard desquels il s'élèverait des 
doutes sur la réalité de leur inscription. 

La loi ne spécifie la 4iature ni la qualité de Ik contribution pour 
laquelle on ^vra être inscrit j il faut conclure de ce silence que- 
toute eontribiltion directe, isoit foncière, soit mobilière, soit per- 
sonnelle, donnera droit à l'obteijjdon du permis. 

Ces contributions donneront ce droit, lors même qtf elles ne se- 
ront acquittées que fictivement ( discussion, page 59). Ainsi, les 
lois de finances (2) permettent aux villes de racheter les contri- 



(I) Gircolaire da 20 mai 1844, V. à TAppendice. 

(?) Loi da ip avril 1816, S*parUe, art. 153 ; loi do 5 nUém an 12. 



9Êr wikai. ^ 

BuKoûk îhdMïifcreé deê cîtdyens, an moyéà d'tknd àdffltteii i î'bd- 
troi. Datis les, villes où le conseil municipal a fait usage de cèite 
fàctiïtè, ûk ëito^ens exonérés dèriiiipdt, ne côiilinùèfnt pas inoîns 
d'étffe înkrlh evi lèk tôles, seulement fis H'j h^hhl que pouîr 
lâétooite. * 

. S m. 

Le p^nnis pourra encore être réfusé aux indivi4u8 qjii^ par 
suite d'une condamnation iiidiciaire, auront été privés de l^un des 
droits énumérés dans l'article &2 du Codç pénal, entres (fà^ le 
droit de port d'armes. On s'est dentande, à ce sujet, si, en présence 
du principe de non-rétroactivité des lois, une condamnation an- 
térieure à la loi actuelle pouvait tliotiver un refus de permis. 
IJ, le Ministre de Tintérieurse décida pour ra^Iftrajati^e(l),.et 
fait r^marqu^, à cet égf^rd, 4pie <f Tar^cle 7, conmie l'article 8 do 
1^ loi^ concerne, tout individi; qui a été qpodamné } que sî l'inten- 
tion du législateur eut été d'atteindre seulement les condajDQnés à 
venir, i^ aurait dit k tout individu qu%i(tra conàaiBA^. Ces dispor. 
sitions, d'aiÙeurs, ne peuvent être considérées comme ime aggraK 
^^ation de pei^ie, mais seidement con^Ao une mesurç. de. ^cau- 
tion que la loi autorise dans imi intérêt de sûreté publique^ ïh 

Les droits énumérés dans Varticle 42 du Gode y^nal sont 1^ 
suivants, 1* de vote et d'élection^ 2° d'éligibilité^ S"" d'ét^je <^M»e]lj^ 
aux fonctiona de jmré ou de toutes fonctions publiqpeB^ ¥ de p0rt 
éTarmeê; 5"" dévote ^t de suffrage dans les délib^?at|onsdei^iU^; 
$"" d'être tuteur où ;Curateypr^ si ce n'est de ^es. enfants f T d'être 
expert ou témoin dans les açtesj 8® d'^etéx^oin en justice; 

Il s'est glissé une erreur de, rédaction dan^ c^; par^a^iie. On 
f lit (le Préfet pourra refiler ^tc.) à V>vi individu qiû a été j^ivé 
de rùn d^drpita^j.etc, C'^st ^i^^tpriyé^ que l'op doltlire, ce nie 
semble. L'in^^4i^ûn,,qui, résulte.dç la; priva^io^ de l'un deci 
droits de l'article 4^ plus jia)it sj^éeifiéis,; m peut dprw q^t imi 
que cette pr^vatic^,4^ . droit subsiste, et doit cesser h l'expiratiDn 
dacçllQ-ei^ Iprç^'elle n'est que tepip^raire. C'est ainsi <|ues'ex- 
pripie l'article 8 de k loi,\en défendant 4'^<^i'der w.permis, 
1*» à ceux qui sont privés du droit de port d'armes. — Sans cette 



(i) Circulaire du âû mai i8i4. 



isàsrpréMbmy Foa mnsSi condtilt à cette conséqtience que leé ht- 
tttîdoft temporairement pifvéd de l'un des droite mentieiméâ 
diai$rârllelr4Sl^ fwytirraieirt voit iûdéfiiiiilietit rejeter lètrr de- 
ififfiide de ])«rtitî9^ lbrdt(U6 le«r cbodaitmé^ potri' le6 délite' mëtfiioà^ 
iBtêê daB» les n. 3^ j^ et BDé f article B^ né éetif eut trà^pis dé eétté 
ioter^ettôn i|^ dnrant t4li(| aniiéèls àprê^ re^piratibh dé leui* 
peine (1). 

Je tt'ai pa^ b«^ti de * faire t^inatqtier cpie leë éotidaimiatiÔTi^ 
d« préMril p€»-agmphe et des trois suivante, doivent être devë^ 
MOê âèfiiâlives pour entl^tnei* Finterdietion qui peut en i'éstit'er: 

Lèd^éfeld, pôdl* i)0#roir éitéOul^ lei dis|)oSitiotk ééè arti-^ 
ékt^ 6 et »y defroitt se tenii* an Ëotirant des condaàïhatttolriè i^l'O- 
lleffteées dans leut départetoëiit Les regist<«s teiitifràux grëflfei, 
en cfttéfenttim de l'article 600 dn Codé d'hiétruclion criininelïe, et 
dotkt titt téleve général se trouve k la Préfecture dé police; pour- 
ront les renseigner à cet égard. Cependant, ëomtne ces regt^^eS 
et, partant, les sommiers ju^daires de la Préfecture de police, 
ne mentionnent qae les condamnations à Temprisonnement et 
éptrit fféînei pMé gtiyëé^ pottt leà cdiidathiiations h Tamende, etc., 
Téi ftr6^etâ auront à S'adfefe^er aux Procureur^ Avi Roi ou àui 
Prbl^ttféurd' Géhéraiix àuivaîit que td cdndamnatibh à rechercher 
sera Résumée' émaiiér d'un Trll/unai de première inst^cé ou 
ahurie Cdttf foyàlé. 

$IV. 

La ribeliUm dont il s'agit ^^ ^ paragraphe est celle que dé- 
Êni^nt et répriinent les articles 209 et suivante, 219 et suivante 
du Gode pénal. — la violenccy qui est ici assimilée à la rébellion 
dans ses effete, ne me semble pas devoir se concentrer dans les 
articles 230 à 232 du même Codei, Qe mot de violence est général, 
et Sfp pour des blessures ^aves ov bien pour un paeurtre déclaré 
éxcusal)ie. et qui auraient eu pour victimes des agente de Fauto- 
nié. Un indr^dù aVait été condamné à plus de six mois de pri- 
son, iï reniretaii évidemment dans la catégorie de ce para- 
graphe. 

La qualification, c(*(^ent d$ l autorité me paraît également énon- 



<t) Y. «; C1littiitW««!*re; p. 4é. 



ciativej si une condamaation ayait ^lé peonoi^cée p<mr des Tio** 
lences exercées envers un magistrat 4^ l'prdre, admioistratif ou 
judiciaire^ Vindividu qui en serait rohjejt^ serait certainem^t 
passi}>le .durcefus de permis, comçie si les violences avaient été 
. adressées à uu agent ;SuI)alteme. ^ Il y aurait plus de difficulté 
si la condamnation avait été motivée par des violences eix&Bçéos 
envers un citoyen chargé d*un ministère de service public (Code 
pénal^ art. 230) } ce citoyen n'est pas, à proprement psffler, un 
agent de l'autorité publique. Cependant, comme le seirviçe dont 
il est charge, est pujblic, et qu'il n'a pu être confié à ce citoyen 
que par Jl'autorité elle-même, je crois que Ton deyr^a as^mUer, 
dans ce cas, ,ce citoyen à un agent de l'autorité. pubUq^e, et que 
la condamnation intervenue à la suite dcj violences ex:ercées.»ir 
sa personne, dur^w^t l'faxercice, ou à l'occasion de l'exercice de 
son ministère, po^a, légalement, motiver un refus de pennis à 
l'égard 4u, condamné. î 

§VetVI. 

I^es délits énumérés dans ces deux paragraphes ne forment que 
la même catégorie. Pour ceux du paragraphe précédent la oon- 
damnaÛon doit être de plus de six mois de prison, pour pouvoû; 
donner lieu au refus dû permis^ si les délits des § 5 et 6 font mo- 
tivée, elle pourra donner lieu au même refus, quelle qup soit la 
peine appliquée, emprisonnement ou amende. 

Trois de c» délits sont prévus par des lois spéciales, 1° l'asso- 
ciation illicite {loi du 10 avril 1834); 2® la fabrication ou le dé- 
bit; etc., de poudre, d'armes de guerre, etc. {loi du 24 mai 1834); 
3® les entraves à la circulation des grains (Jot du H prairial anV)j 
les autres sont prévus par le Code pénal. \ 

S VIL 

Les termes de ce paragraphe ': « Après Veœpiration de la pehiei^, 
semblent, au premier abord, ne devoir S'appliquer qu'à hk peiné 
de l'emprisonnement. En effet, V expiration d'une peine ne ]^ut ^ 
se dire strictement que d'une peine qui a une certaine diirée^'^ 
expire en arrivant k sa fin. Et telle n'est pas la nature de Ta- 
mende, qui s'acquitte et ne se subit pas. Or, en vertu de l'Srti- 
cle 463 du Code pénal, qui est applicable à la plupart des délits 
spécifiés dans les § 4 à 6 dû présent article, une simple amende 
peut élre prononcée contre un prévenu., Echappera-t-il h Tinter- 



.JUttftSrAXIÛBl4 Ig 



diction qui résulte du § t^? Je ne le pense pas (1). La lettre et 
Vesprit de Tarticle me parai§^ntTl#acher Tinterdiction du per- 
mis à toute condamnation prononcée pour les délits énumérés 
daiislefr§'4i]èJl.^qiAd»^miv»;aaU]iL miiî/^liBl$q'afîè»^ioir 
•xigé, lâpiifelc^j ^f^fimi^S^i^lip^Mï^ JW/.m<|is 4'*n. 
prisonnement pour qu'il y ait lieu au refus de permis, -^i^i i^flf^ 
antérieur est la ftbellion ou la violence envers un agent 'ae-rak- 
terîfé, raWÏeli teUë iriuët iàf fe HlàÂëW^t^niMiemm en- 
courues ^oM^leÉ di^^âèà $«ià»«/MddMiPë4ef>leiWife nièm} 
ot. cpii. la pDMUff eféinif cteb (pior«n'â8fi d^iti>fipé^i6âft><|anijy 
S 6, Tentrave à la circulation des grains- (2S^)ftir* fiW^^j^ 
que d^ine simple amende ^d.,n'U(n >.t/. X, -^ e 

Ifaintenant, h, compter de quel moment devront c^unr lesoLqq 
années "dtoàntïésqèyieà le Préfet' p W permis de 

éMaefe \h â^Udii^^^étnà^amnés à- l'^Méinlë^po^ f^ ^<^ pKn 
sieurs, des 4^ita maaifpmiéB danà i»s §14^>5 6rtrÀ} iSbl'eiÉiemLeifl^ 
acquittée par le condamné à une époque voisine du jugement, le 
délai de cinq ans courra/ ce mé seÂlMé, du jour du paiement de 

qi^4(eii aàmûâqfÉéliB^Beuâmhity «i'*roiiiT]^èuÉnp^ri«r,diitla:tovtai 
Que si .le condamné 'dfffilrait' %>' aèqtA«tèr'<t'ttMéâAè;' ^'«^^ 
ams M;)«etil {H^ S^ p'..66)y «ùefalitè dé poteidd dèpln^t)^^ 
la nécessité où Ton serait d'en déterminer pour ce cas, il faudrait 
dire cpie le délai ^e cinq ails éoùrf a à partir du jour où la con- 
di^)[fnatjto)^j^^ Afiy^WP irréyçtçat^Jie, C'est l'intp rpf étatioft Jf j^us 
{^vpr^î^aju cop4aii]iné^.Qt,p^rtiB^t,,la plus.^p^^ 

dpet géiitea«:&4u>drMtcnmmei(. . ..r , i ,r •. . i 

Vme doTttièsedKjpeÉhète fMÉ.«e.pcélieBter, celle d'un ipdividu 
condamné à la fois à l'emprisoMemenlr «t à \$: ^urVeîHMwmv^ Bè 
l'expiration de laquelle de ces deux peines, qui ne se subissent 
que 8acces6iveni«ftit,'ile^élal-d^étnq^aM^vinr-4^1 courir? De la 
fin de FemprisQnnement, ce me, semble. La surveillance n'est, à 
proprément*pài[leri/qtfune pôipe acçéWôirè- et, d'un autre côté, 
le condamné qui éiï serajt, a.ttémt, devfalï tomber pendahfsa<àu- 
rée sous l'{q)pUçati,onid^jrart^ leqi^eî l'interdic- 



(t) C'est le sentiment de M. Petit, t. 3, p. 6«. 
(-3} Loi do SI prairial an Y, art. ± 



£a *■"■' ■■<--^ 



t • ••!;■,! f.I ■' '-r.., ^■.■■•:[ .. L '; •♦ ;.'r'. -^r--! :, I ;..:'■ 
- •■; •'■• ■'■-' • ; "• ■ ■'■ AiT<(-'»f- "•■! •■'■-■ ; • 

... M« >Ii«i'|ieraiie^idai chBN«'W MUi:pi»-détiirréy - "..'. 

^j^j/ ; :; :/;'''-^:;;/,:';,';,;';-':r' ■'■■^'' 

vmoA qfi», h fmmi w^wt à^mmià paw.^^ux i^ 
konpèM, iaàté». talenr mi dtfa(«iry port» aa 96k 

î ♦• 3^ Au3^ inter4ite^ ; ' 

lè'péiriÉiÀ'ae<9ilà(é^; qU^^^^ etic^td une fbis^coi&i^èiid te pantai» 4é pefft 
d'annes, aux mineurs de 16 ans \ eti^at<Mtu^iite»^i«li(|iiM«r éeM 
imsaë pûtlTbbtatte qu'ipte Wai^oriiÉiin el Viw«t8É«0'éftiM Méor. 



' Jpart^iQlie d^^iaçoô^issiop^ f^'^j^^ès lequel les mineurs de 16(ans ne pour- 
rôjit obteoir des permit ae clia^,.el c^.de Ï€ kf^lans neiepoûrronl 
qti'aVéd^u^orrsaUon de leu^ père è^ tuteur, est condteitUi par MM. àk 
Tagcher, dé Hoùsif et dé Là Place: -^ tt. dé Tasdmr wdtotapteùd'paà 
comment un nri^rdë'M^ sbd/fiisflsllé'dl^iiéfir j^aiiefltsj'^^ 
chasser au panneau ou au /ttrel. — M. de LaPlaoe dit qu'à 20 ans la loi 



(1) Isaoïberl, XYin, 295. ^ 
(a}/cfem,XXn,8ft5. 



du recrutement met entre leis înaiBs des jeunçi^ jgens ^n fusii de munii- 
ÛOB pour le service, du pays, et^què, refuser à ces jeunes |;é];^ de se $^-^ 
w d'un fu«l pour cha^sejç, Juî semble un€i restrîqtjoi? excessive. 
.Jf. f. Çarr^* réfood à Af.:dç,Tascher, quç )e|permis4e chasse corn* 
frenant le pei^sde portj^'^mes, la cojq^if^ia^iQn a pensé.qu[|l ^t cou,» 
ïenable, ijûdLfbei^i^a^le i^^efl^.dW A^Si YVe^ ^'prdrç.ïnubBç^ <te pe pa(| 
■enaettre qu'up ejoiant eût une, ar^^e dan^ .^^mai^§,flp(^-ss^^^ 
qaas son mtérétjpter^ni^^ mais ^ns Tinterait de la siÇ^r^té pùl]^ique^ 

4f. Persil répond à M. de ta Place, ggie lorsque le recrutement met 
i]fearmedapsie$m^i^deren|;a^é, à .19 aiis^.ou du recrue^ à^ ans, la 
£s<nplme est 1^ pour veiller aux accidents, etqi^e pour tes Sïordats de cet 
ige quT vonf en se«|tef|rç, ils y vont sans ^rmes, ni bagages. La disposi- 
^u proposée est véritablement d'ordre public. — L'aiiicle de la commiB<* 
son est adopté. Séance du 23 mai 1843, tfoniteun p. 123$. 

m&tms. 

Il-',' I 

Ces nouveaux $$ 2 et Syà^MiU w pvemiar pue)*, oaHélé dictés par 
(imérét delasâreté pdbli^ etpor rintérél personnel' distjeoaes gens. 
LM>aficsden#âépkira|ite ipiS4^6»|clMM;ue.a»iée>uii inMèBWiWe de 
fuwlfea^ prMraèQlfée leilra4q|iiiê««sl:néces$air^ E«cpotédm€Nn^469 

Sa OB exa9aMie<€B quat ooMîatentlea d^oifs ées gardes, on reeônnalt 
bientôt cpie la sHrrelUanea de40tis les instants qui leur €Kst' imposée, ne 
peat aa eanciliaa «fec rexeroiae du droit de cliasse. I^'un antra côté, les 
gardea qui. ont la pàasion de la^dias^e ont,. par k natrn^ de leurs fone^ 
tînns, toute (acililé: et tous mofiens de la satisinie : aussi ceux^ d^eiitre 
eus qui a'y livreftt sont-ils comptés parmi les braconnier» de leuracool^ 
mnnea* Les gavdaafif cstiers éont. constamment armés, «et ttisecsiit kéésH 
lef fue Ton fit choix pour eux d'une arme dont ils ne pussent se servir 
pour se livrer à la chasse. Mais la Ûfeciité et la tentation dVm snbstitucii^ 
une snlre seront taop giaiides pour que l'abus cesse avant le jour où 'la 
diawe sera interdite anx gardes. C'est, dans cette pensée, qne la commia- 
sion fiapose d'interdire le penuil: de chasse ans gardes. Ctmmis^Um deê 
I^Mfldi>7juinl843. 

i » ( ■ 

it DISGUSSICfN. ^ CHAMBEB DBS DÉPUTAS. 

F. pour le renvoi de cet article à la commission, l'art. 6, p. 56. 

Sur le f 5 de l'grticle nouvelleipent rédig,é par lacçtmmission, Hf.de 
fidiy propo^ fie sqbstitjyie^ l'^e^i? ÎB ajis à cejui de i^,— Cet amenda 
ifent est rejeté et le paragraphe de la commission adopté. G'es#,celuji de 
rarticle actuel. 



M Ààticu 7. 

Le S â de b commissioii était ainsi conçu : « Aux mineurs de 16 à ^ 
afts à knoins que le permis oesoit demandé par m% avec fassistabce ou 
Taiutorfsation de leur père ou tuteur , etc. >- Jf . de Panât (ait observer 
que ie mineur non émancipé n'est capable d'aucun actej, qu^il ne peui 
agir même" àvecTâésiîstançë de ses pareiits k qu^ faut que seç jibrents 
agissent pour hii. -^ Le $ 2 devra dire .... îii moins qtfe le permis ne soU 
demandé pout ewtpsûf leur père ou tutemr, etc. •— Cette rédaction est' 
nécessaire pour se conformer au langage et aux pnncip«$ de nôtre droit 
civil.*— Le cUhùeiir ne figurait pas encore dans ce paragraphe^ il y a 
été intercalé plus tard, F. p. 69. ^ ' , 

M. Deletpaul. La femme mariée aura-t-ellè besoin^dé Fautotlsation de 
8dn mari (Exclamations) ? , *! 

Lé $ 2 est adopté dans'les termes propiM^és^par IlL. de Pâiofat ' ^ 

M. Vivien propose d'intercaler à la suite comme 3* n*» cçs mots,'« aux* 
interdits; »» -^ ce paragraphe aàdîtionne^eitriiaopïé.' " - 

Le n<^ 3, devenu le $ 5, s'arrêtait aux mots : gardes forestiers de TEtat. ' 
— M. Deleipaul propose de le lenniner ainsi : « Ni aux préposés, sous- 
brigadiers et brigadiers des douanes. » — Cet amendement , combattu 
par MM. PascaUg et Luneaii, n'est pas appuyé. 

M. Billon dit que le { 6 refuse, à bpa droit, le permis de cbaase^Mix^ 
aient» prépoaéfi k la poUoe rurak qui auraient trop: souveJlla tentation 
d'abuser. de leur, position) que le mot de gmrdeê ckmikpéin$ a été pris, 
dans son acception la plus l^rge et jqufaintt fl eoknprendies gtodes me$^ 
tien et les gard^s-vt^nci, dont les fonctions vsoni temporanres et se bor- 
Mut à la surveillance de* certaines récohes* Dans le même ordre d'idées 
on a inscfitdan&le paragraphe les gardes fovestierS) mais on y a oublié les 
geurdêi^péche, dont la position les expose aussi ii deiréquentes tentations, 
M. iGillon ajoute qu'il entend resserrer l'expressioft de garde-^péche dans sa 
pkis étroite acception, comme ou Ta fait pour 4es gardes forestiers ; car le* 
6r^^«kiî0tvgarde et le garde à ehevai ont droit au pemys de obasse. ^-* 
L'amendement est adopté, ainsi que l'ensemble de IWtide. Séance du* 
16 février 1844^ if omle«r, p. 3tô^. 

. Il résulte des ' explications donnéessur lei$ 5 d^ «et «rtiele, par ie^ 
Garde desi Sceaux^ que les ^;ardes patrticaii^rs dievrMit pi^ndre un pemris 
de^cliasSe,s'Ms veulent chasser i mats d'nn autre côté, qu'ils auront)- 
comiue les gardes de l'État et des établissements publics, le droit de por^ 
ter des armes pour leur défense. Séance du 17 février 18H, Uoniieur^ 

p. 350. 

*•-♦•. 

MOTIFS IT DISCUSSION. — chàmbib des pairs. 

A la série des individus incapables ou indignes d'obtenif le permis de 
chasse on a joint tes interdits, les gardés chamj[)êtres, forestiers et galrdes^ 
pêche (art 7), et lescondamnésà la suïveïlfemce (F. art 8). Le Couver-* 



tiement ne peut qu'adhérer à ces tiûi&X\ùn8iEap6$ë du Gardé àètSôeanm 
à la Chcmtbrè deà Pmirs , 4 mars 1SI4. 

Jf. de BHgode proposa d^jouter au paragraphe dernier de l^artkle s 
« les «m{0e» pr^^osés dos douanes; » Sbr iea explktttfous dtt-Gatdete 
Sceaux ' conoeniaiilles mesarèsi^iila râittiiiislfaiOB doa.d<tencft dài 
prendra' pour réprimer leadélî^^eçes 9geiiU, l'asaeodQVi^fit ^stroMré^ 

Sur la i^roposition de Jlf 4 de J9tM<f4rw le mA « çiirateur,» esf cSyiaut^ - 
au S 2 de Faiiicle, en vue des uûoeurs émancipés. L'article est.ensiviie 
adopté. Chambre des Pairs, ^ mars, Moniiewr, f^ilj^r &6. . \ i 

Adopté sans discussion paf la Chambre deà Députés,^ IS^ avril, tfoii4* 

t«%tr,p.'1006. ' . — > ■ -•'•;:- . rr:-. 



^ Loi ^^^iiiùm de cejt^artiiDle font asam c^^è^pmr MKTWfW 
passer î'^I^e^ expiUeatiqpa-I^a'Bru^qipfJe^rftisiima^ 
proposer et adopter se^.pjrohibilionf, se tro^^QV499ftipfI^3q>Pt7 
ses de motifee^J|ip^,la^ussiqpCt?oy.:page6^^^ 
tégories dé persoimes que rartic][e;éi^iufière| sont j^cjf^ d^u^s^ 
état d^t€ir4i<?tio4, en ç/ç, gui cojijicçijae la,|d/éUiqciiice 4'W P9WW 
de diasse^ ^ ça^^^it de leur 1^ sc^t de Jejiir éta^jù^jHeat^f^^ 

8oitde»,e|^enco6 4Vl^*»"M!^^^Ç?* r . • i ii i i si 

.; •) ■, "d; '; , • r\ . .'•. .'- "- -' •:•: >•' ':.! .'^-.'- ■» 

Ce $ ne dit ^ ^i le' permis dpit' étire délivré au mineur dç 19 
ans accompÙs qui ^ra porté , personnellement , ^u rôle des cpn-* 
tributiotiS; lorsque son père^ sa mère, etc.^ n'y. seraient pas portés 
eax-m^mes. R y a Ueu , dans ce cas , à la* délivrance du permis , 
cela me parait résulter de reçprit de ce ]§; ainsi qu^ du § 2 de 
Fart. 6(1), 

Ce 5 B'appKque aux mineurs émancipés comme à ceux qui ne 
le sont pas 3 le mot decur^ateur qui n*existait pas d'abord dans le 
projet et ^ y a été ajouté dans là dis<iussion (vpy. plus haut)/in* 
diqoe gqfltoamment la portée du $ à cet éjgard. 



(i) LoiMrlaFottetdcliehaiie, M. C. BuiMrollei^Ml» 



iJn 9*^t deiiiiM)i4^, quoique œtte dip^uU^^doire 3^ pfrt^nter 
bien rarement dans la pratique^ A .une femme pouvait obtenir un 
pmtm d^ cbai#e. Je ne voj^rieA dws la Ici qui s'y opppse* Si la 
iMiMf^.ininjeur^da tôkSMani^lMdiq^ofttioiisdiippéieiitS 
lui' aevoai appKcdrim^ gi el& ett majeure^ elle «a pouFFoim aut 
<à(ràês de' rait: 6 9 $ S. ~ Mais «i ell« 6êt totH k la fôid ^ majeura 
èttnariée (et îiisërite ata rôle des contributions), àura-t-elle besoin 
de Tautoris^tiàu .de son friari pour obtenir ce permis de chassé ? 
Les commentateur de la loi ne soiit pals d'accord sur ce point* 
l(r>fe;W^^(lXlie9W «« l«vPrtfctHowwtxi?6wr U pwoÛB à 
la femme , si son mari ne le réclamait pas pour elle^^M^ C^9iii^ 
pionnière (2) décide, au contraire, que le préfet ne serait pas fon- 
dé à refuser ce permis, fmmièpÊéàmkÊêfm la femme ne serait pas 
munie de Tautorisation maritale. Je crois que c'est à cette opinion 
que Ton doit s'arrêter. .V >> J ;;' 

L'ex!ercice de la chasse est uner faculté qui j^ en thèse |^érale, 
appartWfïùft hiôtiê î<« îéitbY^ûsi'Wet de' cette fectiÉè,' ce fi*ërt,' Ils- 
JtoéAWfat^^iW'li^ht^asfctferniiè'tfblî^^ Wêmè feifa^ë MMé 

d%dHiîiiikÇ^6tif: Làféînmefridîjetire etThànèè' kie savait Hbné 
aVoir besofti «e'i'atrforisalioti de son ïtaàH ^ouï^ cliiSset' ttbttement, 
pâts ïJÏtM qiieîpkftii^ siè^ livrer, par exemple, à rexercïç)^ du 'çîjeval. 
Maîntèn8ttit,la4ôî> en imposatït la rtonditïori' d*ûn pèwriis de 
cfeasse-atBt *piei*soimes qui Wrfôirt (flhaèser hors tf un ériclo^hîabîtè, 
me parsdt n'avoir rien chaifgé 'au Caractère' ilè Tacttbn de la 
chasse. Le permis de chasse n'est qu'une précaution d'ordre pu- 
bliOy accompagnée d'une mesure fiscale. Comment donc la femme 
aurait-elle hcsoin de rautorisation de sod mari pour se confor- 
mer h. cette fegle de police par Tobtention du peçmis ? Çir^r 
l^n que par les délits qu'elle pourra commettre k la cliaséjç.^ 1a 
femme e*exposera à àeà amendes^ à des dommages^ et paf tïpi^aèr 
^uent, sous ce rapport^ à contracter une dette? Je rèpon4rai que 
tSe n'est la ciu*one ptirc éventualité et que, d'ailleursj la comi^^^ 
nauté ne pourra être grevée des amendes encourues dau^. p^ cas 
par la femi^e , puisque l'exécution d^ ces amendes ne p^^ j^tç^ 
poursuivie que sur la nue prppriété desbiei^s^rspijmS^ (j^.JàyiL 
ifâ4) dé cette dernière. ' \., ' ^ 



(1) Loi sur la poUce de U ehasie , p. 77. 



pe^ia» 'ittMy«l^40'9ilÉH ië Mk^^^MMh» île éà teiMm ) iAkki^ 
celle-ci persiste , bien qae son mari garâé'lëpntoélïj^èflliéiE^ 
(tetra êt re ddivré, 

Poiir les personne interdites , il n'est pas nécessaire , comme 
pour les divers condamnés spécifiés dans les art. 6^ § 2 à 6, et 8, 
§ 4 , que le jugement qui les ptlice dans cet état^ soit d^enu irré- 
vocable. L'interdiction aysmt son effet du jour du jugement (C. 
civil, art. 502) , c'est à partir de ce moment que commence l'ili- 
capacité absolue^ dont le^^ffllerdits sont frappa relativement à la 
délivrance du permis de dMttse. 

Les déchéances et les incompatibilités étant 4<! dr^it étroit, il 
faut en conclure que les seujs gardes nominativement désignés 
dans le présent § (y conqpris, cependant, les gardes messvers et les 
g^es-in^fnet qui sont de véritaJ)les gardes champêtres , quoique 
temporaires^ voy. discussion, p, 68 ) , sont privés du droit d'ob- 
tenir un permis. Ainsi les brigadiers forestiers ou gardes-péche , 
les gardes à cheval et gardes généraux et les agents de l'adminis- 
tration forestière d'un grade plus devé , les gardes des particu- 
liers, peuvent obtenir un permis de chasse. Il en fout dire autant, 
je crois, des simples gardes du domaine de la couronne, bien qu'ils 
soient complètement assimilés aux gcurdes de l'administration fo- 
restière (1). La loi du 3 mai, en exceptant |rt,.30) les propriétés 
de la couronne de ses dispositions de police, il doit en résulter que 
les gardes de ces prc^riétés im sont pas atteints par l'incompati- 
bilité établie par le présent §. 

Mais quoique la chasse soit absolument interdite aux gardes 
énumérés dans ce § , le port d'armes Continue de leur être permis. 
— Les gardes champêtres des communes peuvent porter, dans 
l'exercice de leurs fonctions, toutes sortes d'armes jugées leur être 



(l)adeforalier,art.S7. 



QfKi4iip(Ws|Wi*W^)*8/)',v: hf,ïrf jioï. vî'p n^n» ,' J-f'.T^tj T',^-'[î • . 

(1) Code rural , lit. V% scct. 7, artiî 2 

(i) Ordonnance da !•' août 1827, art. 30: loi dnlS ayrii 1S19, art. 37. 

^f* 1') .?> . 9 'l ,«' .l'u- ■ ; ^ïhA. f/iil»';- ';" • :mî.s' i:o' it'j lî* é.* î '\VAy.\^ 

-^:iî:iMiw:"i ■ • >hi')-t; ?• ;f î', rt;-.- -' .î "*: : j.. jj. ••!'• li ;-•;:, •■î^j:j fc'J 
-1 iî/?i ";■'-:.:. ::ni;*: .',,'. './'it'> i- ' "a/j^» pu: •»")ri- •.•kj! j; ;* ii'i; 

;-: !' i. . -'%^ / -l > .îifr'-t;; . J.*j Jk:-- ^' !!!• ::*' J. î .■ I "m'^^'T 

• ", • : ji. .11 . *j*s I 'il' '''• : : îr'w/. fmi w, ,. i-j"!*^ f'» »l» f • .» , < i 
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privés du droit déport d'aprqaes; » o 

;; ,J a. a?f^Â teeux' ^i>irataroi]ft pas édcéciité lesf cofa- 
dsmniatti^ons prononcées contre eiix jjotir Viin des d^Iftà 
j^réyus par I^ présente loi ; ' ' [ . ' j _ / . , ^ , ,' 

t^fS, ||^n»^ji,^3Pi^ (le ^', $ a été^uté pjtpJ^pofun^ssioB desJD^té^. 

M. é^Haubersaerê demande la di(îére«c»qtf?Uiy a,e»t9» mà)f$»'Mlivr4fi^ 

fe,^- iÇ»^«WV. Qi»,a fm|)|flj^,Wflt lïvjt plM«,pa^.„«loin$ grave., s^^]^^, 
cjM^^ji^^^^^^^^ .; .^. . .;,,.r ..., , ,, ^. ; .. . ; 

l^Duméros 1 çt 2 de.îa nouyelle rédaction d^ la commission sonl^ 
adoiJïfô. Cié éiiit'lés'Jri'i ^'^dé i^artîde. — LeV* eàt ainsi conçu; « 3« 
à ceux qui auront été condamnés pour vagabondage , mendicité,' vôf'»^ 
«rér€^rie^'^btÉ>dè''cabfi&Vij^: » ApféAî^iisâiod, ce V^^I^tr^I^- 
>Lèff h àt ¥f^B:idèwAwh^lw^k^, «si âdtptéL Q^est k tèife aetoelH 

Sur le 5 3, ^L i^ ^n^^rf^ dit que. djins le but d'éviter des frais q^^ 
retombent à ta oliargc.dtL irc.sof , mi' exeri^e lar^ment la contrainte à 
i'i^ard de| condamoés indigçnu ^ de sprte q]ue les braccjnnier^, après d^ 
eon dam nation s sai^fi n^sullâti sont plus audacieux qu'auparavant, et bra- 
vent et îosulient les gardes. — L'article est ensuite adopté sans .discussion 
par la Chambre des Pairs; 28 mars, ^<>n.,p. Î56* " ' ' . 

• ; .ri' • ' , " 

-"J/'iillbB'i li J<i*' U : ' \/ii'Ù^/ i-. 
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L'art. 6 laisse aux préfets le soin de décider^ so^^^et^ i;en>on- 
MbUitépersomeUe, don penois de cha88e,d4$ ^9 ^^^i^P^.W'if^ 



7* , àMOCLê 8. ^ > . . . 

aux individctt qui appartiennent aax diverses catégories définies 
parle même article. Les art. 7«t9*vont plus loin, en déclarant, le 
premier, que le permis ne sera pas délivré ^ le second qu*il ne sera 
pas accbrdé, aux individus qu*âls énomStent. tiéS deux t^x^l^essiqns, 
<plbî^ non^ytiMyineSyxÀt là ttiéfiaiWèleU^ iftfatf tjfi» cèlamSftté 
expliqué dans la discussion (tiitf.ptm hlCll]. ' : : r 7 * 

A ffofi^ iof fiN^iNMs im^^l. et.^> o|^ m4eràPJiSSit «i ifpi 
amreraUsi, pajr4na^eptf^l^ fr^f^ ^^mt ^XKi, n^jfff^ 
de chasse à un individu faisant partie 4es catégories établies jpar 
ces deiMç articles. — Les a^uteips ne sont^piiâ d'acèoif'd fQt jpette diP 
ifetdKé.' M. C. Bhssetiâtes (1) pfensie ^de fék InAiVîdul trMiv4^en 
ehasse avec un permis ainsi induement déiiméyM^efMêlëkUièfsA 
condamnés comme ceux qui chassent sans permis. La raison qu'il 

d €nte)N;er Ui fÈtctitté de là <^àsÉe, Hbm,' & téi êgét&/ylkicèk'99Sïswl!é 
incapacité absolue : le permis de chassCi oui ^'sst çp^ouelque sorte 
que la déclaration dé rat feu;u1t%^, iie peut av6îr u^ Valeur ni d'effi- 
caMtéylàdù'to (amdKaMftqfté^ Hn'mtfêiûlÊ^t&ÊÊm^wkm^nf^e 
yMé4ÈmimtÊÊmoeràkik^:*m ^ vv^iAVV. .if 

M. Petit, au contr«ir« (it)i'fmm (}y(i^^]lM^^iUl»ii(t Sdi'fe 
permis, nuéhitèmyeë^^AjO^ émufflëlMSlf: 9W»èy^^ 
raccorder^ mais, yne fois accordé,, il d5tiiilè,''jfij3^*të^^ 5® t'^-? 
^ droit dé cha$3er. Up fie peut jjl renc(re^'jMjg^i aT répr^i^^j^.^ 
PfrmU. ,'.'./,/,'• 'i' '.. i"..^' -o-. ..<". .1 h...'/'')' 

Je ne puis p^rt^g^.nii i'w^ pi Vwt^ d^ ci^f^ qtm(m*ti'^lffl9^ 
je ne iiD»i»^as fiie Van ùoim mmimm^f^' obMMpvi yoitaïuc^i'iili 
pfermis qui loi aurait èié indueftieat délivré: En repré^cntani be 
permis, ce cliasseur satisfait pleioemenl aux exîgf^tice* dé Jti tôlf 
èwit les pénalités no s'appliquent qn'aux individus quî chassent 
sans permis (art. 1 1 ^ § %. t)îra-t-oii que ce p^rmîs ne pmrrptt ^-' 
soïument être, soîl délî\Té^ soît accordé à l'ljid!%id^ qui s'eti M 
trouvé nanti? Je répondrai que cet ac^te a beau être nu^ dans soft 
essenct% il existe, et qu'il faut que son u^ulat^n mi ^^me^at^' 
Or, comme c est un acte administratif, les tribunaux n'ont pafl 
qualité popr décider la question de sa validité : c'est à Fadminis- 
tration de qui il émane qa^àppàriieiti Jet%Lamen. 

— ■ ^ . ■* ' ■ !» ■ ■■■■ iip^^"^"* 

(î) Code detalciiaiitKp.tt. ^ ,.^, . . . , .^ ..jijMita 



Quant au retrait de ce permis induement délivré ^ que M. Pettt 
dénie k L'autorité administra^ve^ je ne vois pas comment il ne 
fpinrait avoir Um, m^ M^ l'erreur reconm^i^ l'iaoipftcité'Qu rti^ 
djgBîlé4tobUQ. H^ l^Wmkeé» r^ntétieiir iMAé^m^ii)^pm 
«, par 1 .elfet Urne m:mf, le pnifet avait élé eotaraitt^ à définw 
m penm»'4e ohaiSQ h ua mdiiddtt à 41a il neàf pasdA étoiaor 

oisakoat fi¥&fid» w«0iomaetl^ 

sur lui l'iMttDktiaa i}9i agenb ffipofléft à Ja ff^oH^ai^ 

cbiBie. -^^ Cette déobiflSi'mifimH tovàéeûttqKme^ Un penut 

dIadnJalitiatiMcpti;peHt êbmsMêtm feai xp'âl ^MéMMepêft 



m^aenUe>iiÉedntiaiUwaiÂÎBe.fii Itimmil «aattétikaoocNEéf^ 
àaoïiijufiiisdi^dtffmt^pMABs-der^^t. 0,^»UBme4aMm>CM» ila^fii! 
m«l»nqlMté^wiidÎ9ii«èyft fiièfakM a'atôoirieaftpnifetfa'liM 
iJMiile &p«lÉé«de refui^ ja atok^fuele pemâs» tmeiS^AS^^ié, aa 
PMira pai iMpar^èiréf c^eÉt ki'adsiiÉMIrâtauB à jfinipiiiier 4aM» 
pas s'être sirfSsamment.étlafcr^-flugià^fmBtiiii et la «arâ|Mté)4ft 
rimpétrant auquel le permis a été accordé, 

Pora" produire effet, Tarrêté tte'rdtrait du permis devra être no- 

non quç4e perig^l^g^fij^ ^tre fe% ^i^ {^v^ }p f<?C9,W! jW ^Wî» 
tre de rjtotéiiej^^.v^ d^ (^(^^die^jPiiii^^ 

Sont privés ipto jurèjSa drott de pértd'afhies*--^» Tiras lés* 
individtM condsbmésli 9^ pèhès èmpoitaat la dègraffetitm ^H^ 
que, savoir : les travaux forcés à temps , le féctartion et le Mufits^ 
éement (Ç. pèaml', irt^rl^, jl»)*, -^ 9^ be^x qtiiont été wnétenmés 
l\à dégrad«ffi6n crWqué Witome pteîîneT)ïîft<%ae'(l<l.,a!rt. S-cft ItiÇ^ 
la durée de cette privation est perpètuèHé (ftû?.))— ♦teeat^tirf 
todroit^4>ûttii'armfis a été intjprrlit fin VArfai de Vart ^ûskC^ 
p^nal. Cette ^terdic)iîon peut é^re prononcée pour les délits j^é- 
vis par les àiim ,486, 401, 4ft5, 406, 4j|i|^ 4ÇP441ft âj <ft 
0)dé5 8aduréeestdeflixapsauplus4iilM|ifataA» : V< 1 . 

■ MM ■ m ■■■■■» n -wi ■■■!■ i i ' ^ i r yi i;y ' ^ i i hm i ;yi y py y j 4 1 y ii B U 4 Wfff t|^ * 
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-le phi6 gmiid nombre deâcendointiatioiis prénoncées j[)Ottt) 
ehassd S6r<mt péciJniairesyrèÉiprischanéinent joint k Tamende pour 
Ol^its^s^ déiitéiétiBint {aedtlattf aàn» t(m9lêl3 eas. Ot^ l'exéciftion dm 
coiidlwiinàtidns j^duniau^ep^b tort on <à talson, appartenant excltt*^ 
siveméntik Tadministpatlein dé l'efnregiâtremeÀt ft), cette 9âmi^ 
iàikt^ton décideisoùveràineiiientysll^alievoiiiton^ d'employer 
ISi ooiftrainte par eorps pour reconyreir le» amendes -eit frais pro- 
àôiittéflf^ lé procucevr du roi^ sUr la demande des receveurs des^k)-' 
jÊÊltàaeAy se borne à adresser les'réqnisittons néeessatf es awt agenH 
de laf(»ioe publiqùet <2)4 Mas comn^j'adhskustimttoBfdeFienregis- 
trement ne fait pas partout et toujours usage du droit quala loi M 
ai^ôfd^ |13)'de<reèeiiir en prison ks eondanupés iasoltabks^parce 
<f»e<iiefteiîcîèe de la' oontràisteentriâne des frais berécùAmbhê 
MT les cofidamnésy'^ en résulte <<in\m oertem)liombk«6fde'COndan^ 
Hàlioi^y pbur ehaiâe/demeuFaicibi)^ demeureronlsaii^exéiHitioiL 
•^'Le^bot flu'S 3 est d'attektdlie ^ psar le refus dn perolss > tes «smk 
datnàés j^our chasse qui lÉnit dans èettb ponfim^^laql^Me équiva^ 
ll^€liipaiwvant%iii»:ooa^ptèteimpi^^ ' ^ ' 

%èL stirvèîUance 'jEJst ùïie peine perpétuelle *loli9qtl*ëlle résulte 
dîihe coùtfâiûnation aiix tràvatix fotbéb à temps ^ à là détention 
éîÉà'iâ^i^ïtiSion (Ç; pénal, art: W). EBè est tenipôr^àîite lorsqu'elle 
«st prononcée accessiârémetii du bàïMiisément dù'biieiii èitïiie sim^ 
pie peine correctionnelle {id. , ^t. 48, 11 , 50). Sa durée, dans ce 
\^yf^ûe!^k ip^ifis, suivant les délitf q^i Jamq(iyent,(^t»art 
i^^Âf!ltt„etf^i Cette peine doit ou pei^t êtrç prpnoijiçiée pour m 
apse?; grand nombre de délits (4). , . ^* • r . 
;^., Quant aux,renseigneïiw9nts à recueillir par les pjréfets , sur les 
condau^ations mentionnées dans les art* 6, 7 et S, voy. les obsfii* 
rations de V^t 6, § 3, page 63. , ' . 

m' i i ii I :i . ' -Il i ' I ti I i l I ( l ' i I II I II ' I ■■* 

(1) Ca4e d'iDstTAict. erim.» vt. 197 : ÀYto da (^nièÛ d^£Ut da 15 pof.l^i 
àitinn&, théorie^ wm. ''^ '" ^ " * ^ ' ''"' ' 

(S) LoldttlTwrtt^^Érti'Se. • ., ï.« "«u: 7.'* .! J,,-.-.-!-,- i 

(8) Ibid., art. 34, 35. 
npl) "Code pénal, art. 67, fOO, lOS, 138, IU.^1, 216, 871, t8«, 808, 315, SSfc 
843, 388, 400, 401, 418, Atfkmf.i^iV.^lS^m^mt ,U ..i.l • t; > .' 



Art. •.•! . iJ • *•* ^*A— .• \"-u --S 

S^- Dans le temps où la cba^aa. est ouverte, le per- 
mis donne à celui qui l'a obtenu, le droit de chasser de 
jour, à tir et à courrp, sur ses propre^ ferres, et s#r 
les terres d autrui avec le consentement de celui à qui 
le droit de classe ap^^rtientr-P^iMi/il^, art* 12^$. 3. 

$2- Tous autres moyens de chasse,, à Texpeption 
des furets et des bours^ destinées à prëndrè lé lâpiny 
sont formellement prohibés. — Idem, ih\à.. ' 

S 3. Néanmoins les pr^ets des départements, sur 
Ta^s.des conseils, géijjéraux, pj^^dront 4€!S ^i:êl^s 
pour déterminer y i .. . . , , . 

S*' l*' L'époque de la chasse des ôiseaàx de pas- 
sage, autres que la cailïe, et les modes et pwédéà W 
cette chasse; — Idem^ ^rt. 11, §6. 

S 5- S?* Le temps pendant lequel il sera perrtiis dç 
chasser le gibier d'eau , dans lés marais , sur les 
étangs, fleuves et rivièresnij -^/<i^m, îbid. 

$^- 3^ Les espèces d'animaux malfaisants ou nui- 
sibles que le propriétaire, possesseur ou fermier , 
pourra en tout temps détruire sur ses terres, et les 
conditions de l'exercice de ce droit, sans'préitfdice du 
droit appartenait au propriétaire ou au, fermier de 
repousser ou de détruire , mèm^ avec des armes à feu, 
les bêtes fauves qui porteraient dommage à ses prof 
priélés.— /dei^i,. ibid. 

5 7. Jls pourront prendre également des arrêtés , 

$ 8. jo Pour prévenir la destruction des oiseaux ; — 
Idem^ ibid- 

J 9. 2? Pour autorfeer l'emploi des chiens lévriers 
pour la destruction des animaux malfaissjints pu nui- 
sibles ; — Jdem^ ibid* 



7S AtTiaK 9. 

no. $» Tour interdire la chasse pendant les temps 
de neige. — Iderriy ibid. 



'* 8^. 

àltdùnnaneé àé I6fyt, aM^c/e lô. — D^t^féDdobs i iouiés pecsonnet d^ûser a^ 

' Itfi;- ^^ Sid» mfH 4. -^TàiêàtmwOÉà 4éfeni«â*à idotet persoDOM 

^ODi éD dépendaDt, ni «néme davs les bois des pariicaliers a^i«c armes à feu, à 
peine de 100 livret d'^Mneodé el et punKiOà eerperèlfé, ^If y écVet (3). 

ÔrMmatieirâe 'Mé. - îtiiH Qùk M dé p«ltt' téiilr tàiron (flpret) de ref^- 
teOt (ûleU), se il n'est gentishoms, on s'il n'a gareuw; é^iêm Wt ffêÈm» étam 
di^.^^ llvrei Jïvi^iiJ, i 

item, Qae nuls ne face paniaus (panneavi). El cU <i^i les ftra feront |;uinis 
tfiisf comme II dessus die (4j. — (Ces 60 liffés paHttâ éqotvaackaient à 606 >. 
«nTiron d'a^joard'hai). 

Aire panneaui^, à peine de 60 sols padsis, dont o^ tie^ applicable au dénoncia- 

Ordonnance de i6Qf , altv à>-^ FSMBt défiiMl à' tèotM palWÉDCf ftidiné>- 
conn^eiUd^ Caire onYret et exppser an i»nta, tYoU et ««i olNdar* de tfrasses, 
tonnêile^, tratoeaux, bricolles de corde et de 61 d'arcbal, piccet et pans de reti 

HV et,¥, 

,|d#iH« asi«.^lfvmettoneaiifiida penvelr tirfi ev^DliBa Uifr l'^aalipie 
i«ir les terret, eamL et marais, ani oiseaux de rivières, fmes, oyes sauvages, bi- 
iito, Mttiira et teiM aalre it^Merde paasage notf ûmhtén ; eaeeùÉhïe de faire 
tandre at-p^e^fe ano itiir filata, pe9neaux>et^:fngM)a^qa»iio9 «rdtnMOMi 
permettent, les lapins, bécasses, pluviers et toute, autre pareille espèce degir 
lAéty îoH éi evcetirtié'ies UèVtts, terratfz et perdrjt, eic. 
/dem, art 6... Pourront seulement être et^éêék^ en tente ioilei' k grMMi 



(1) Isambert, XY, p. â47. 

(2} Idem, XVIII, p. 295. 

(Il Miié, iièMm* 
Idem, n, p. 7^ 
'Ite Latmay; page SU 

(6) Iiambert,XV,p.S47. 
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»iuiè<4l9; «Mi mu^ Mit iitt ^ fl«éfëili^s0l|tiëÉlft, d^nàànH' et ptiii 
Xi ans en ça, par If grande force et paissance, et par Ur WMiSMë, f ettelé et 
limplesse de leurs subjects et voitiif^ .«^t, laH et introduit Doavellef garennea , 
et esteodaes les leurs anciennes .., et peuplant le pays Tolsin de bestes san?a- 
mh^ W¥m wnf détinft c«ii«»i^lMliel kit^oA p à mÊ ê à ^êé eluMr Mé- 
narant aana fraude es dites noufelles garennes et accioiMiMilftbiteètaMSMl» 
M.4ev»iii>lft.djit. tfiviH m99^ fiw •» ni aQJiSÉt>«ftf igwifr t < l )M »e u nii m de 
%^iier et petit eaUW vAl^f foiyvifiei^i w^etp^ec <|i94é|laii»a«Ulep»^feiflyra8ep 
éiibestiera : car DQtre^if|jtj|vitiojQ n'^t Qii^qiiffe i«Mi4e kifff^ 
éàihm^ pni nobles ou antré^ gens d'éclat ; toustefois nou^ pjt^st^l ^ voulons 
4^ ié fes bestes saiurages tiennent eip teurs Héritages jiors. |«urénne, ils les 
I wà miA pÊetèhi et toefen leàrs ditâ bérltéges, ààns ^nr ce encourir aucun 
«■B|etâ0]«sU<»(fX 

Vféùfm4KMéén9Héemt,û^ Ihtfviet' ft^, afi. i^, l^ermétfon^ iné <a|efd dé 
Jiiiiiip 4riew» mrm eiMD#efs, è arts eif Jétr «^ ^HeMs, toutes biMes rousses 
^m9iim,4^tttwmÊtmm d|>flMM(|é$ saha umdm» m oflëfiser (^. 

'tfNUmÊméà'éé mif; M: |ii.-^]>«fbdt>nsà tbiitéè persènnes de (quelque 
état et condition qu'ils soient, de lirer dcrfMn|aebtt2e sot* tfes pifi^eons, à pejne 
» ap lhi«tftriÉ»il î Mi mii l^ 

<N toi » t k m^ tfd 16119, tiM 30; ifrii. H. -^ tes ollAcieirs dé no^s èbesses seroQt 
têoos, dans six mois après la publication dès présentesj de fislre fouiller e( ren- 
imam «oosIm imiKrs de là^i^'itf tl^fWOfil^ dans nek foi^, à peine de 

tkfidu de ttoHl M90,.àti.ii. ^ ti>t pareillement libre (y* «rjU 13, XÀ, 
fige-ia^; tti tout temi^, *Q propriétaire on possesseur, Aiéme au fermier» de 
éftmlre l(»gttier dans se» récoltes non doses, en se iservant <ie filets ou autres 
«ftea^pfc le ptkmmifi/^ iMIre'tuvfnitu» de la tetttr, ctfnube aussi de repous- 
iir. «VMdaaMBevâfài^ Wth^m^làmm ^r «e ié^MMlMièiil dkns leadHéi ré^ 



tWJk 

Ê êf fU m H âë U Tbiuâê Marbré du f 8 avrÙ iè66 , art. 2. — Bt d'autant 
qêéHm e|feai» commencent à s'accoupler dès la fin de février pour f^ire leurs 
ii^ ellii fcn|eUe»fool eUrèiHMèiit eeognes dèr la my-mars et demeurent en 
apHNV Jiisq«fièlaj[ip-«é^ et^qit» ee serait peHe et démiéage en prenant fmi 
des oyseanx pendant ledit temps, dMfV memm à' ViiNre d'alNMldMlMr sen 



(1) Isambert, Yll, p. 875. 

(2) Idem, XIY, page 96. 
(8Xtfem,Xy^.Wfti..,. 



p<;iwU8i/pa;4<Y^l8'A|eftt,.de,chifisFeri»«ftM(U«ifl^^ U;iiiy-«iét«ijiii^*iHla%ti 
août MxdiU menas oygeaaxde chant et de plaiakdei.i|Dilétf;4mloéteitaB|«liié 
•ealement les Jeune» de Tannée en âgç compétant pour nourrir, pourront être 
prins et dénichez es nids et aires, est^rft h forests, baissons, parcs et garennes 
do Roy^ par poQgéM^coiissiDD.detpmçiers eo,f4Wt,U eh«|^e^«t?e»eette«e8 
seigneurs, ou es clostures etliérit«^4f(f wr»ic«)^r8pwpriéliiirea/pa 
CQDgéQiiiperxnisiloD CI}- . , . i . » . '•/ 

■ ■ .^ •■;. motiï;$: ]^ " ' = ; 

Cet article autorise les {^fets à.praidre 4es arrdtés pour prévenir te 
dinlrwciiùn d9$^UQ,ux.i: .. . . j*. • . ' ;/ 

Dans eertaiiiés contrées, les ciseaux lont disparu presque entièremetot 
Les «fisteleulrs, en les déti^ûisant, onie' càtiàré à l'agriculture un préjudice 
immense. Si les injectés iftalfaisS|flté iië sont multipliés d'une manière ^é- 
sâstireuse, ë'ést que les oiseaux qjTi eu toiit feur pâture di^iiuejpt de jpM 
en j^our, Des Préfets ont youlii çdjpt^ttre le ntaji eu défendant de tiiesto 
oiseaux qui vivent d'insectes; mais la législation actucille ne leur donn 
nait pas ce drott. Leurs <]^éfenses f 'opt pas ^té; Simajoan^e^î par..le8Cri- 
bun^ux (2); ^jlés sont r^&îée^ sans effet. Le mal a cootiQwé.et feit cha* 
que jour d^ wmyeaux progrès. C'est^wur. y. remédier, que làufoi aoeordë 
aux Préfets un pouvoir gi{;ils fl'av^eyjf pas jjisgu'ici, et dont,ils,se sert- 
ront dans rintërêt des campagç^efi. ,., .,f . . . ... , . i : •.. ,» :- i. 

Lé même article du projet renvoie à de» OfadomMUioM royales (^ te 
règlement de divers points don^ le ^^taU ne Vff^y^, ipa^s ti;oiUver place 
dans une loi générale., ,,,, ' ' , "^ ^. ',['',\ ' , ^ • .' ^ J^ ^.^ ^ ,. , 

Ç^r,e^i9pJ.e.: UiWt ^ifU^I>te;da soume^ra la^chaase^ées oîmikt 
de pasiage aux règles et aux prohibitions générales ide^ la. loi. Que^ti«é 
départements sont favorisés, à certaines époques, , de l'annjée,. djiin pfis- 
sa-e coûwilérablè d'oiseaux étrangers aupays.,^ leq^çl n^ di^e quep^'- 
dant un mois ou quelques seifiaines. Durant c^te €a«me.4^ipftrilioû,île8 
bahiiauts chasseot au moyen de, iilets.puffatttffesrpnHîédég oonmis dans 
les locaUiéSp 11 «^^ii^us^e4e,«epasa«roiriégirtètdet)Usagcfr quiexis'^ 
tent depuis longtemps. 

' Le Gouvernement devait reconnaître et i! a reconnu le principe con- 
sacré par la loi du 30 avril 1790, qulpermeî,à^nt proifiétwe, pos^- 
seur ou fermier, de détruire sur ses terres Iqs auimau^rm^faimm 
Mais cç droit de protéger ses récolte^ et ses ppssessions^ qui différées* 
sentieUenaent du droit de chas^j doit être exercé suiiMit des modes «l 
des conditions qu'uae loi me peutrégier. ; 



(I) De Launay, p. 492. .'.>; /; î* / iv • t 

W Voy. les arrêts cités, page 9«, note 1. »^ ' '• i ' » - . ♦ 

(8) Celle disposition a été modiBée par la Chambre àk^fifrfiér'p; ^)i 
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Tout ce <iui est relatif ii ces différents objets et k quelques autres points 
indiqués dans l'article % sera déterminé par des ordonnat)ces> royales. En 
cria, on a suivi le prêchent qui existe dans l'article 26 de la loi sur la 
pêdie fluviale. Exposé du Garde des Sceaux à la Chambre des Pairs, 
17avrU1843. 

La loi de 1790 , par ses art. 13 et 14 , avait permis la chasse en tout 
temps, dans les lacs et ét^gs, et dans les bois et forêts, sans chiens cou- 
rants. Le projet n'admet point l'exception pour les dois et forêts , çt il 
abandonne aux préfets, sur l'avis des conseils généraux, le soin de la ré- 
tab^r, s'il y a lieu , pour les marais et les étangs. L'exception introduite 
parla loi de 1790 , pour la chasse dans les bois et forêts , pourrait être 
maintenue si la loi qui nous occupe n'avait à protéger que les récoltes ; 
mais elle doit aussi pourvoir à la conservation du gibier ; et il est certain, 
sous ce rapport, que la chasse dans les bois, à l'époque de la reproduction, 
est tout aussi nuisible que la chasse en plaine. Le projet devait donc 
maintenir la règle , et ne maintenir l'exception qu'à l'égard de la chasse 
dans les marais et dans les étangs, en abandonnant toutefois cette excep- 
tion à l'appréciation de l'autorité administrative. La chasse dans les ma- 
rais et sur les étangs a plus spécialement pour objet certains oiseaux de 
passage , et la chasse de ce$ oiseaux doit être soumise à des règles spé- 
ciales, pour le temps prohibé, comme pour les procédés de la chasse. 

Il est de Mi que le gibier qui reste en France niche et se reproduit sou- 
vent dans les parties de marais qui ne sont pas inondées; il ne peut ap- 
partenir qu'à l'administration locale de décider quelle est l'espèce de 
chasse qui doit se feire dans tel marais ou sur tel étang, et, par suite, d'en 
déterminer l'époque. 

Le j^rofet laissait au règlement d'administration publique , le soui de 
déterminer dans quel cas, et sous quelles conditions la chasse serait per- 
Hiise pendant la nuit ; la commission a pcHQsé que la chasse ne pouvait ja- 
mais être permise pendant la mUt; que les plus graves abus r^ulteraient 
toujours d'une telle licence j qu'il valait mieux restreindre et entraver 
quelque peu, sous ce rapport, l'exercice du droit de chasse, que de com- 
promettre la séeurité publique en permettant à des honunes armés de 
circuler librement pendant la nuit à travers les champs et air milieu des 
bois. C'est pendant la nuit que le braconnage ^'exerce de la manière la 
plus. redoutable; c'est alors qu'il prend souvent tous les caractères de 
Fattentat k la paix publique, et qu'il met en péril la sûreté des personnes. 
La commission propose donc d'interdire absolument la diasse pendant la 
nuit. C'est aux tribunaux qu'il appartiendra de décider, d'après les cir- 
constances, du fait, si ce fait a été commis ou non pendant la nuit ; c'est^ 
l^ ce qui se pratiqué dans tous les cas où, d'après notre législation pénale, 
la nuit constitue une circonstance aggravante. 
Enfin, nous avons pensé qu'il convenait de faire droit à de nombreuses 

6 
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réclamations contre lea; abus de la chasse pendant les temp$ de neige^ 

alors que le gibier est livré sans défense aux rapines du braconnage , eu 

donnant auK préfets le droit d'interdire la chasse pendant les temps de 

neige. 

La chasse proprement dite ne se pratique que de deux numières; ayto 
le fusil, bu avec les chiens, à tir ou à courre; il n'y a pas de propriétaire 
pu de possesseur d'un droit de chaise, qui exerce ce droit çtutrement. Les 
filets, les panneaux, les collets sont des instruments de braconnage, non- 
seulemeo^t parce qu'ils sont essentiellement destructeurs, mais parce que 
leur emploi, toujours caché , constitue plutôtl'induslrie que l'exercice de 
la chasse. En prenant celle idée pour point de départ, le projet de loi ren- 
voyait au règlement d'administration publique , la désignation des engins 
et^instruments qui devraient être prohibés : mais il est évident qu'un tel 
règlement ne serait jamais efficace j car, non-seulement il est impossible 
d'établir la nomenclature indéfinie des procédés de chasse sur tous les 
points de la France , mais cette nomenclature , fût-elle écrite dans la loi , 
serait bientôt dépassée par le génie malfaisant du braconnier. Le seul 
moyen d'arriver au but , c'est de prohiber comme moyen de chasse tous 
les procédés du braconnage, et de ne permettre que les moyens généra- 
lement admis et pratiqués par ceux qui exercent en réalité le droit de 
chasse : c'est à celte pensée que la commission s'est arrêtée. 

Toutefois, en proposant de n'autoriser que la chasse au fusil ou à l'aide 
des chiens , elle a admis des exceptions à l'égard d'un gibier dévastateur 
{le lapin) des propriétés rurales et forestières; et coiu^mant la dias^ 
des oiseaux de passage qui constitue, dans certaines localités» une vérita- 
l^le industrie que la loi doit protéger loin de la détruire. 

Le projet pose le principe de règles exceptionnelles^ pour le gibier de 
ptuaage; il diargd les préfets des départements de prendre des arrêtés 
p<yur déterminer Vépoque de la chasse des oiseaux de passage, les modes 
et procédés de cette chasse. Ainsi se trouve conciliée l'interdiction 
exigée pour la conservation des récoltes et du gibier , avec les licences 
réclamées par les intérêts divers d'un assez grand noml»^ de départe^ 
ments. 

Le projet laissait à un règlement d*administtration publique , le lèoin 
de détennîter les. espèces d'animaux malfaisants qui pourraient être 
détruites ; nous avons pensé que les espèces de ces animaux variant avec 
les localités, il valait mieut abandoiiiier les disi[K)siti0ns qui devaient régir 
cette matière aux arrêtés' des ptéfiets.^. 

La commission a cru qu'il était également utile d'attribuer aux préfets 
le droit d'inletdire l'emploi des chiens lévriers: chasse essentiellenient 
destructive dans les pays de plaine. Commission des Pairs, W mai 1843. 



, . , .. ( , -* . .' • ^, 

Sur le 1^' $ 4e cet article et le$ mdtswdwt de ^mfT^àeiwm\»Mi*dê 
Boitty. fait observer que la chasse appelée Vnffài, qiii est trèspermisei 
et qui u^ s'icxerce (Mis le jour, 46vieD4rait ub âéUt â'a'p^ès le p#ojet de M.- 
M. de Boissy sollicite de la commission une ôxptloatioiilquiVmpédietle le^ 
cherche^ cen qui«e^ llvitràiQnt!àl'exi^ce,:trè8:Uoite^ jveqa'iiJpréseiity 
del'arfût. ..... .1 .. » .i . I 

M. F, 'Carré *• LacommissioD a entendu prohiber, d'une manière abso- 
lue, la chasse pendant la nuit, mais ellet a compris que , très souvent , la 
cbasse k TaZ/UC avait lieu k un ihomeht' très rapproché de la nuit , soit le 
matin , soit le soir, mais qui n'est pas,^ njult. Yçi^olf aller plus. av^i\t et 
définir ce qu'est la nuit , a paru impossible à la commission. EUe a cru 
<]tu'il fallait, en posant le principe de l'ii^terdicliôu de lâchée pendai^t l^ 
bbU , laisser les appréciations de faits aux; tribunaux,. C'est.ce qui; se, pjai- 
t\que dans toutes les questions de fait , et > notamment , dgn^ iqus le^ casî 
où la circonstance de nuit est considérée comme, aggravante, JDans le 
Code pénal, la loi n'a pas défini ce que c'était (jijie.la nuit; ell§;^ aban- 
donné ce point k 'l*appréciation des juges du fait — Le $ i«.' egtjfî(^Qpté.,.« 
Sur une observation de M. de Beaumont relative aux « bourses desti- 
nées à prendre le lapin » du § 2, M. F.-Car^ é expliquç, que la liCjçpce f o- 
cordée par ce Ç, ne S'applique qu'aux filets excjusïyçipçînt dîç^n^g^-î^ 
pretidre le lapin , de sorte que tous les autres sont pirohû);^ — vÇS.^S^ 
adopté. ' ...... 

Les $ 3 , 4 et 5 , sôiit également adoptés (dans la rédaction .du^$ 4^ il 
D*é(a!t pas encore question de la caille. V. page 86). * \\ 

A propos du § 2,' Jlf . F, 'Carré * dit que le blaireau ç&x un animal ess^.- 
tiellement malfaisant, et qu'il est compris dans la disposition du $ 6. ÇUq $ o 
8é bornait alors à' là pi*emière moitié du Ç^ actuel , relative au i^roit de de&^ 
trucûon des animâu:^ n^alfaisants ou nuisibles.— L'autre partie du S> reJ% 
tSve aifx bêtes fauves , a été ajoutée par la commission des Députés,) 

Sw le^ €, Jtf: de "Boissy dit que les mots {«lé prop;*iétaire ^ ppssesseii^ 
ou fermier, » pourraient être remplacés par ceux-ci, « lé propriétaire pu 
son représentant. » On'iie voit pas que les gardes soient compris dans le$ 
expressions de la loi et il n'est pas possible , lorsqu'il s'agit de .chaisse , 
d'exdore tes garées. Or, les mots « le propriétaire ou son représentant » 
compt'endront aussi bien le galrde que ïe fermier,' et celui .que l'on appelle 

le possesseur. a • • ■ 

M. F. -Carré*. Le garde est le représentant direct du pr opr iétaire^ et 
quand nous mettons le propriétaire , nous mettons le garde , puisque le 
garde représente directement, essentiellem^nf l^ prç^pçiétaiçgi^. -r-^ sur- 
plus ces trois mots « le propriétaire, possisssçur qyu Ji^rmier^^i^nt les troîi 
mots consacrés par la loi de 1790 (art. 15, page 79), prédséraeiitpoar le 
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€»s qui nous occiipe , oehii de la destraction des animaux malflûsants. — 
Nous ayons cru qt'jtt étak convenable de refuroduire les termes de la loi, 
qui n'ont jamais dontié lieu à des difficultés. Ces mots ont été écrits dans 
k loi pour conSÉcrer le prindpe du droit de détruire les animaux malfai- 
sants sous des conditions prévues et déterminées ; nous avons emprunté 
ces dispositions à la l^isbtion de 1790, et nous demandons qu'elles soieirt 
conservées. —Le S est adqité. 

Les autres $ ée Tartide, et ^ensemble de l'article, sont'également adop- 
tés. SéoMce 4ii 23 mai 1843, Mon,, p. 1286. 



MOTIFS. 

M. le Garde des Sceaux , en piÉsentant à la Chambre des Dépiftls le 
projet adopté^r la Chambre dea Pairs, a donné son assentiment à toutes 
ses dispositions, tant cefles du projet primitif, que celles qui avaient été 
introduites par la commission ou dans la. discussion : interdiction de la 
Chasse la nmitf aux filets ^ engins de toute espèce ; chasse des oiseaux de 
poiêage ; chasse dans Ui tnaraU, etc. ; destruction d^ animaux malfai- 
iotUs ', etc. — Expoié du Garde des Sceaux k la Chambre des Députés , 
26 m» 1848. 

La commis^on de la Chamiure des Députés a aussi approiyvé toutes les 
di^K)sitions de l'art. 9, sous le bénéfice de quelques observations ou mo- 
difications. Ainsi elle a fait remarquer que, dans la loi de 1790, la chasse 
dans lés bois (art. 15) , ceUe des terres (art. 1 et 13) , se trouvaient re- 
filées par des dispositions séparées, et c^'alArs le mot terres ^yzii une si- 
gnification restreinte. Il n'en sera plus ainsi, à l'avenir | dans l'esprit du 
projet de loi, le mot terres désignera lés propriétés de toute nature. 

L'art. 15 de la loi de 1790 donaait aux propriétaires, etc., le droit de re- 
pousser, même avec des armes à feu, les bétes fauves qui se répandraient 
dans leurs récoltes, et celui de détruire le gibier dans leurs terres char» 
gées de fruits, en se servant de filets ou engins dont l'usage ne pût nuire 
aux fruits de la terre. La commission, en examinant le $ 3 de i^art. 9 (1), 
n'a pas cru y trouver assez clairement la consécratipç du droit qui appar- 
tient h tous d'employer tous moyens pour défendre leur propriété. 

Elle a distingué entre le cas oii le propriétaire ne veiiil^que détruire les 
animaux qui dévastent sa chose, et celui où il veut recourir aux moyens 
de les chasser. Dans ce dernier cas, elle a admis que les arrêtés des pré- 



Ci) C%t ét^ <inri rédigé dans le principe : « Lés espèces d'animaux malfai- 
tanu qus le propriéuire, etc., pourra détruire sur ses terres, et les conditions 
«sl'exfidcedeefldKiiti» ' 
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feu rebilus dans le& fonnes ri^^iéés par Tart, 9>4ei»ûen4intei!veaîr$ ma&f, 
dans le premier, elle a pensé que les disposili'c^ns écrite* dans la loi de 
1790 devaient être rappelées , et elle a aMdîiié lé j dai^ ce doid^le but. 



PISGUSSION. *r CHAniBDSS BtPOTtf. 

Jf. Del«4pa«/ propose d'ajouter après les mots et à covrre du { 1«^, 
«eux-ci : et à rcMfoti.— L'honorable député présente Phistorique, d'après 
le tivre intitulé k Chasse au Cerf de Bf . Pichon (ISIl) , dm efforts fôits, 
en 18Ï7 et 1838, ]^ar M. d'Offéînont , près de Compiègne , poui-f élever, 
en France, Tarlde^ Fauconnerie. M. Delespaul demande si il est dans b 
pensée des auteurs ài projet que l'on continue de pouvoir diàii^r soit 
au Caucon, soit k l'amour, soijt à Fépervier. — • L'ameddement de M. De- 
lespaul est repoussé par la comnotissioh et n'est pas appuyé. 

Les 3 premiers $ de l'article sont adoptés. —Un amendement de %. 
Dek^uï qui aui^t permis le passage des chiens courants (vùy. art. 11, 
§ 5) snr le terrain d'airtrui n'a pas été appuyé. ' 'l 

Sur le 4« $ (la «basse éeis oiseaux de passage) , M. Detespaul demande 
que la caille ne soit pas considérée comme oiseau de passage. — Le» 
moyens employés, depuis quelques années, pour prendre au filet les cailles 
qui , à leur arrivée d'Afrique , s'abattent sur le littoral des d^[)artements 
méridionaux , rendent et gibier de phis en plus rare dans le nord et même 
dans le centre,.. On le défruit dans le midi, c'est cette destruction qu^I 
feut faire cesser. ' 

M.PartaUs dit que cet abus -sera réprimé par les arrêtés des préfets.-^ 
M* Genousù répond que les préfets du midi auront la main forcée par leurs 
conseils généraux et ne pourront défendre la chasse de la caillé. — Le $ 
du projet est adc^té, ainsi que l'amendement de M. Delespaul. Séance du 
U février. Mon., p. 3i6-lT. 

Le S 5 (diasse du gibier d'eau) est adopté sans discussion.-^ Jf. Ba- 
rillon propose un $ additionnel portaçt interdiction des chi#nè lévriers 
par arrêté du préiSet. -^ Dans la discussion qui s'engage sur cetfe propo- 
sition, ei après diverses observations Sur la destipuction du gibier et les 
dommages aux récoltes que causent pagtout les lévriers, M. Lenoble* dit 
que l'on diasse le lopp.ay^ des lévriers, qu'ainsi on ^(î doit pas interdire 
absohunent femploi de cette espèce de chiens. L'emploi de ces chiens, 
pour les chasses ordinaires , se trouve défendu par le $ 1**' de l'article du 
projet, parce que si ce J piermel de chasser d cow&e^ darià lé senslé ^lus 
ordinaire des mots chasse â courre, on ne comprend pas la diasse avec 
des légers. ^ 

M. Croùtfifnty soùs amendé oar M» Deslangrais , projîese de' )^t|^ . 
ainsi le $ additionnel dé M; BariUoh : « Lès pré(lets ^»eiirrént pî^^ des 
fff^ poiur tutoriaer l'^ploi des chiens l^yners pour la^âeaè uO i^ a dê s 
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.a&imatMt noisiMiefi. » Ce damier amendeneAl 681 aéopté (c'est le 9* $ de 
feiticTe actuel). * 

. Lel*^ ^6 l'article était akÊA rédigé {lar ist •eouimisskm : Lés espèces 
d'animaux malfaisants que le propriiâtaire,:fermléir«i«iio9Sësseur,--'aû£r« 
que l'usager, pourra chasser sur ses terres ou sur les terres d'autrui avec 
le consentement du propnétaire, — sans préjudice du droit appartenant 
aupropriétoire*Ôè'*abwflM'ërytèiftif>Auèser bu Je détruire, même avec 
dos aniies a. le ^^}^^ ^}^ s lauy ^ qu i jpr Lcr^ie ^i dout otages . à ges- jpro- 

^/;mn<^.Joiiguf (fisc uftsi on s'engage. sur CC S et $ur deux amendements de 

J^M' fioud^i cl fif Ja Pifsjte, <j}û en Dtcdiffent un pou ja.por((ée. — ,0n 

jfouiiciftt (iu'il esi iimtïrp dedàun^r'au propmiaire ou f(^fnier le drgit de 

^(^;i^er]ps a^uimsàux maiiaisaiilSj \y\\vii(! ([ue ce droit, csl îpjjéreut à la pro- 

jjriiUé,' ^ue 1*3 mp\ chaJisfr dii ^ présûûlail^de l'am'tùguilé, l5^e le ço^seu- 

Icment diï profiriclairç ne dev;ûr ya^ être nécossairo, parce que, alors il {y 

^rait jmpof^^îl)iIîl(^ àc se déljarrasser des animaux malfaisants, qui se r^fu*- 

'|VràiçQt siu* un liéntage^ voisin j qu^ Texprcssion d ^animaux m^iU^isai^ls 

'clail uisuftisaiilc, parce qu*ii y, ayait\d'autres auiwaux ti'ès nijii^l^ pour 

Je^ r|§coït£5i qw3 Jf cji^isse ii'étaidt pcripisp m% une ce j^ipe, époque de 

rannée , t^n pourrait croire ^ue Ja destruction dei ajiimi^ii]^ ni^l^is^i^ 

était interdite eu mèaie lesnps que fa cliassé, etc^^ En]^ , sur lapropo* 

sillon de M- ïïéb^^t^ cônipl^tfc par U^ Crémlmx au nùjsk de la commis- 

ûon, la CJiauibre adopte une ai: ire rédaction du § qui ^rn^e, textueller* 

: ,wentj Iç S 6^ de l^rticle aciucL . , ,,,,.- ^ . 

Jlf, D' hjijffui! dimA\M\r iiiuï l%»ri aiilonse les prufets à prendre des ar^ 
rêt^^4°, pOflr.jptprdiTe l'emploi de, la chanlerelfe ,(«oy^ arf. 12, § 7 ), 
^iflyi^y^p .de,ç^^9^§e,4es plus destructeui;s, surtout pqur^les^, perdrix ; 2° pour 
pr^ve.oîr jî^,d^es}^^pUon,des,fet|ts4eJtom^ de gij)^çîr*,— Ces deui 

[jptendeflpej^Di^soiçil pas appuyés* 

Les 5 7 et 8 (destruction des oit^eaux) de TArticle sont ad<>plés« 

l-e^ isr^X^ii^^n tepips de neige) est aussi adopié- ^ M- P. de 

Fi(^j(i^^4,p);opjQ^e,4!except0r.de cette inlerdjction la chasse des atjiiuaux 

. nuisible^ j Je ,Ç^rde.des.$ceaux répondquc cela esid^droiL-^lj'euseai- 

J>le de l'ai^t. 9;Ç^adQpté> --Séance du 15 février l&M, ilfGtt.,.p, 326-31, 



. ri-J. 



Bjïl^Clp'SSION: —• CHAJIBllK DBS PAiitS. 



.^:Iie,i$,4 de l'article se terminait par ee^ ppots s « la ^caille m $era pas 
^çif^si^éiç^cf^fa^e QÎse^u.de passée. » La cpmmis^ion 4^$ Pftirs asid^s- 
titué à cette rédaction , peu conforme à l'histoire naturelle , 1^ rédactiop 
du S act^i^l. lùèfH,9y ainsi modi^^, eft a^dopt^. Séance /ht ^ n^ars» Bfon., 
^ 756.--«M9plé Ci9P« ijyisqiailfifMd Ç9i la Cbspbq^ cifi^ I^ijE^^^le 18-à^v^ri^^ 
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§'^^- 

M. Lavalléie (1) f^ r^oaarquer, aveo rais€ai» que la réddfCtion 
de ce par^^apbe ?fit yioieaae. Le penmsde ehassei nevpeut don- 
ner à celui ^mVqi^imïd^ le droit dé ohaâde> piiisqae ce droit est in*- 
bérent à ila |>r ofipnjété eit^ée^ùste au pwEwis luraiésie^ eet aete 
autorise l'exercice du drpit de chasse^ voilà tout. 

Gom^Q^ l'oF^onnaxiQe de 1669 (<^. f). 70)^ la jbi délèRdla chasse 
denu^;4e plus, elte ne^oTBap pas cette prol>lhilâdft;^c<Maime rordon* 
lUUQcey. aux. î&Té\é^ bois et plaisirs du roi, elle défend celte cbasse 
4aaas qua1q\9e iHropi>N(tè et avec qoetgue^iaoycll que ce soit. Oetle 
dispositioa esirTun^ des plus ul^ de la M^ «oy; mplâfis, p. 81. 
w La loi j^'a pm, eoiuffîe le Code 4a procèAure (à£t. 1037), fixélee 
heures auxquelles le jour, suivant l'époqijtô dé l'année, devatt 
être censé commencer oïl finir, à l'exemple du Code pénal (art. 
386, etc:), (elle à aban&onné, en ce qui concen^e la nuit, l'appré- 
ciation des ïaits aux tribunaux (discussion, page SS). 

Be même, elle n'isi pas prohibé la chasse, dite à taffûty bien 
que cette chasse aft, le plus souvent, lieu % un moment très rap- 
proché de la nuit, éoit le matin, soit le soir (i6*c?.)^ les tribunaux 
décideront, d'après les circonstances, si le fait de là chasse, dite 
à V affût ^ a eu lieu ou non la nuit. 

Désormais, pour les temps et le gibier oijdinàîres, deux sorte^ 
de chasse sèiilement Seront liciies, la chasse k tir et la chasse à 
courre. , , 

La cbiasse à tir se fait èi l'aide d'apnes k feu (oii même d'arba- 
lètes) sans employer de pièges, liiàis avec ou sans chiens d'arrêt, 
dits chiens couchants. L'emploi de cetfe espèce de chiens avait été 
défendu par les anciennes ordonnances (2). Cette prohibition , 
avant la loi nouvelle^ était, de tenyjip imnjémorial, tombée eu dé- 
suétude. Danftlà ^scussion (art. il,àlafin), on a proposé d'inter- 
dire 4ei-6lMea6^'anpéV^aaaifih-eeè<e^fte»demenè'n^^^ 

En autoria9atJfiT]Ka,SQaâ <ir fi àmmT.e^\9Am- aBéeassattonent 

(1) Loi ror la Chasse, è*.-,'¥.^' '' ; ; . " ' 

(2) Ordonnances de 1601, art. 10; de 1607, art.6; del669^^H'.^,^.16. 
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permis la cumulation de ces deux modes de chasse^ et^ par exem- 
ple-, le tîr à l'aide de chiens courants. 

Elle me paraît aussi avoir autorisé l'emploi du mode de chasse, 
appelée traque ou battue; ce moyen est considéré comme une va- 
riété de la chasse à tir. Or, comme la loi (art. 12, § 7) a défendu 
remploi des appeaux, appelants et ekantemUesy moyens qui sont 
employés ordinairettient pour chasser à 4ir, on doit conclure, ce 
me semble, de cette proÛbition spéciale, que la loi a toléré tous 
les autres modes de chœse à tir, sur lesipielf elle est demeurée 
muette. 

Pour la chasse à cmsrrey c'est-à-dire à l'aide de chiens cou- 
rants, il a été i«ooniiu, dans la discussion (ps^e 85), que les lé- 
vriers n'étedent pas compris dans cette expression de chiens c^u^ 
rasUs; et, d'un autr^ côté, le $ 9 du présent article, en autorisant 
les Préfets à permettre l'emploi des lévriers, pour la destruction 
des animaux malfaisants, etc., a implicitement Interdit ces chiens 
dans les chasses à courre ordinaires. 

Armes prohibées. — En autorisant la chasse à tir, la loi ne tou- 
che à aucun des rè^^ements antérieurs qui défendent le port , et, 
à plus forte raispn, l'emploi de certaines armes qu'ils déclarent 
prohibées. Ain^i on ne pourra, pas plus que par le passé, se servir 
pour chasser à tir, — l"* d'armes à feu brisées par la crosse ou.par 
le canon (1) ; — 2* de, fusils ou pistolets à vent et de troinblons (2); 
— 3® depistoUis de poche (3) ; — 4^ d'armes qualifiées offensives 
cachées et secrètes, telles que les fusils en canne, et les pistolets en 
sabre ou couteau (4). Le fait de chasse à tir, à l'aide d'une ou plu- 
sieurs de ces armes, ne tomberait pas sous l'application des arU-^ 
clés 9 et 12, § 3, parce que la loi ne dit pas avec quelles armes on 
pourra chasser légalement èi tir, mais l'emploi de ces armes con- 
stituerait le délit de port d'^pies prohibées (5). 

Quant au fait de chasse à l'aide d'armes prohibées autres que 
celles à feu, et telles que poignards, stylets, couteaux en forme 
de poignard, épées en bâton, bâtons à ferrement (6), il. tomberait 



(i) Ordonnance de 1S69, tiu 90, «rt. t ; Iiambeit, XVnh S9S. 

(2) Edit da Î3 mtrs 1728; décreU des tS décembre 1805 et IS mari 180S. 

(3) Ordonotnce da 23 février 1837. — 

(4) DécreU de 1805 et 1806 précités. 

(5) Code pénal, art. 314, loi da 24 mai 1834» «rt. !«'• 
(0) Edit de 1728. . . 



OI^BRTATKmS. Jèd 

Km Tapplication de Tarticle 9, § l*'^ comme chasse à Faide d'un 
înalbniinent prohibé, sans préjudice de la loi du 24 mai 1834, en 
cas de^peine plus forte. Voir Tarticle 13. 

In arrêt' du Conseil du 4 septembre 1731 (1) avait déf^du |la 
rente et la fabrication de la grenaille en fonte de fer dont on se 
sert à la chasse au lieu de plomb, et ce, à peine de 300 livres d'a- 
mende. Det auteurs (2) enseignait que cet arrêt est encore obli- 
^toire et que les Préfets^peuvent^t doivent même ^q rappiler 
les dispositions dans des arrêtés particuliers. Je ne puis adopter 
cette opinion.L'arrêt de 1731 me paraît(3)avoir été implicitement 
aboli par la loi du 4 août 1789, art. 3, qui a supprimé le droit 
exclusif de la chasse et proclamé que tout propriétaire en est in- 
vesti, sauf k se conformer aux lois de police qui pourront être 
faites, relativement k la Sûreté publique. Or, ces lois de police 
ont été faites, pour certaines armes prohibées, par les décrets de 
1605 et 1806 (vay. plus haut) qui ont republié et rendu obligatoire 
redit de 1728 sur la matière; mais je ne sache pas que, depuis 
1789, l'arrêt de 1731 , sur la grenaille, ait jamais été publié dans 
le royaume, par le Gouvernement. Ainsi, quoique ce projectile 
de ctkaaëe pubse, à ce que dit Varrêt lui-même, faciUter le bra- 
connage par son bon marché, et soit très nuisible aux fusils, dont 
ft raye les canons, et au gibier qui, tué de cette manière, se cor- 
rompt plus promptement que s'il avait été atteint avec du plomb, 
les chasseurs pourront employer la grenaille sans être passibles 
d'aucune peîne.'Et les Préfète ne pourraient interdire ce projec- 
tile qui ne rentre dans aucune des catégories soumises, par la pré- 
sente loi, à kor autorité réglementaire. 

Poudre de chasie, -- En France, la fabrication des poudres de 
guerre, de mine et de4|hasse a lieu pour le compte de l'Etat (4*), 
et leur débit est exclusivement exploité par la direction générale 
des contributions indirectes, qui les fait vendre par les débitants 
de tabac (2). 

Les poudres de.cbasse de toute espèce ne sont vendues qu'en 



(1) lMinberl,XXI,p.263. 

(2) Hooél, 5- édit., p. 86; BandrilUrl «t ae Quiogery, p. 435. 
(t) Idem, M* Lavtllée, p. aS , et If. QMmpioDnière, p. 56. 

(4) Loi da 13 flmUdor an 5, art 16. 

(5) OrdMwance da S5 mars 1916» «n. l**. 
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ronleatuc on pagaets d*tin demi; d'un quart ou d'un huitième d^ 
kilogramme^ enveloppés de plomb et revêtus d'une vignette (1), 

Leur prix est actuellement fixé : pour la poudre superfine, à 
iO fhuics, et pdur la poudre fine, èi 6 francs le kilogramme (2). 

La fabrication et le débit, non autorisés, etc., delà poudre, en 
gén^nd, et la détention- de plus de deux kilogrammes dé poudre 
de chaase sonft punis d'un mois à deux ans d'emprisotinement et 
de ia conâscatidnâé la poudra (3); si la quantité de poudre con- 
servée excède cinq kilogrammes , outre Temprisonn^nenf 11 y 
a lieu à wse amende de lOOfrancs (4). 

Ce paragraphe prohibe, d'unç qiamôre c^s^ne, jteus.le»inoyei)i 
de chasae autres que ceux autorisés paf le paragraphe. précédent 
( chasse à tir et à courre ), et .que les f:i/irets et h(mrêe$ à lapin. Le 
projet avait, d'abord, renvoyé à un régkçaent d'administration 
puÛique la désigoaUon des engins et inelrumnits d^^ebasse qui 
devraient être prohibés; mais, cam«eM- F. C»jpré*'(.p..82)ra 
fait observer, un tel règlement n'aurait jamais été efficace ; U au- 
rait été impossible d'ét^Ur la nomenclature des procédés do 
chasse employés dans toi;is les points de la France, et cette no^ 
mendatvire, elle-même, eût été bientôt dépassée par 1^ \^/ska 
malfaisant du braconnier. JLe ^ul moyen d'^urriver au ibut, c'était 
de prohiber tou§ les procédés de braconnfige et de ne permettre 
que le^ moyens ;généralement admis et pratiqué» par les véiîitfd)lfifl 
chasseurs. : , . 

C'est par la même raison que je n'ai pas à dresser ici la liste 
des engins, filets, pièges, même les plus usités, dont l'emploi se 
trouve désormais prohibé. J'indiquerai, C(^endant^ ceux qui sont 
le plus répan'dïis et le plus destructeurs. . . 

' En tête figurent les panneaux. On les trouve déjli interdits éar 
une ordonnance de Pliilippe-le-Bel de 1299 (p. 78). 
Tiennent ensuite, parmi lés filets : Taraignè, la bttcoUe, le 



(1) Ordonnance da 35 mars iSlâ, Art. 5. ' 

(2) Loi du 24 mai ie84 (badgrtàcs recette!)* art. «6. ■ 

(3) Loi du 24 mai 1834 , sar les détenteurs é^nn^s de guerre, arf.2'et4* 

(4) Loi du 13 fructidor an 5, art. «8; Dftverçier, G^U^Wh' ^ém'^, «•«•» 
1^84, p. 125. 
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hàffier on tramail^ la nappe, la pantaîne ou pantîère, la poche, 
le rafle, le retz saillant, la tirasse, la tonnelle, le traîneau, vul- 
gairement appelé draf de mort (1). 

Parmi les pièges, V ceux qui sont destinés aux quadrupèdes : 
l'assommoir, le collet, la chambre ou enceinte, Vhameçon, le 
hausse-pied (lacs çpiilai^t. pour les loups), le piège de fer, le 
traquenard, le trebuchet. 

2<» Ceux qui sont destinés aux oiseaux : le brai, le collet, les 
fossuUes, les gliiaux, les raquettes ou i^uterelles, les tendues 
d'hiver, le trcbudiet , etc. 

Les anciennes orduimances prohibaient (p. 78!) une g^f^de 
partie de cg& filets ou piè^a-s, et, notamment, les tirasses, ton- 
nelli-^s, traîneaux^ bricollosj callets, etc. 

Indépendamment de eus j>rocédès de chasse, il en est quelques 
autres qui ne rentrent pu;! ûims ces catégOTies de filets et pièges, 
et n €n sont pas îiioîns prohibés; dans ce nombre me parait ^gu- 
rer le proeédc employé piu' les bergers^ lorsqu'ils entourent, à 
l'aide d'un troupeau de moutons, le gibier qui ne s'enfuit pas à 
l'approche de ces paisibles animaux. Une fois cerne de la sortç^ 
les chiens du berger font le reste. 

Dans la discussion (page 85), M. Delespaul avait proposé d'ex- 
cepter de la prohibition générale la chasse à V oiseau de proie, 
an Faucon, h l'Epervier, etc., cette proposition n'a pas eu de 
suîfe ; du re§te,,.ce procédé est, depuis bien longtemps, totalement 
abandonné enFriançe. , . ' 

L'empîlôi Su. furet et des bourses pour la chasse au lapin a été 
spécialement excepté des prohibitions de la loi en vue de la des- 
truction, jugée nécessaire, de.qief ^bier dévastateur. 

L'ordonnance de 1669 (page 79 ) prescrivait, sous la sanction 
d^amendes três'<fbrte8, de retivewet tous les terriers de lapins qui 
«c trouvaiesit danbles forêts royales. On classe généralement cet 
animal {Nauniii les animaux nnîdibles; voy. les observations :du §8: 

S m. 

Les arrêté» d os P ré fets d es ti nés à réglementer les objet^^spécî^- 
fi^s dans Ips § 4, 5 et 6 du présent article, 4oivenJ être pris sur 



(1) Bivdrillartel d« Qningery, p. 383. 
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Favis du Conseil général du département, sans> toutefois, que les 
Préfets soient tenus de se conformer a cet avis. — D'après les 
termes du paragraphe (les Préfets... prendront) y ces arrêtés doi- 
vent être pris } c'est un devoir que la loi impose a ces magistrats, 
relativement aux objets énumérés dans les § 4> â 6. 

L'article 9 ne fixant pas, comme l'article 3, un délai entre la 
publication des arrêtés des Préfets et le jour où ils deviendront 
exécutoires, on doit eii conclure que tous ceux de ces actes qui 
ont été pris, en vertu du présent article, doivent être exécutés 
aussitôt après leur publication dans le département. 

Les arrêtés des Préfets, pour être obligatoires, ne doivent con- 
tenir aucune disposition qui aurait pour résultat, soit d'anéantir, 
soit de modifier une disposition de la loi. H a été plusieurs fois 
jugé que les arrêtés pris en matière de chasse sur des objets 
non soumis au pouvoir préfectoral, n'étaient pas obligatoires pour 
les ti'ibunaux (1). De ce principe résulte, par voie de consé- 
quence, que les ti'ibunaux ont le droit d'examiner si ces arrêtés 
sont conformes k la loi. ' 

Ces arrêtés, une fois pris dans les limites du pouvoir prèfecto- 
rat, il ne peut y être dérogé par une disposition dont l'effet ne se- 
rait que local. ^înAy il a été décidé qu'en approuvant l'adjudica- 
tion fafte par une commune du droit de chasse sur ses propriétés^ 
à partir du 31 octobre jusqu'au l*' avril, un Préfet n'avait pu 
déroger à son arrêté général qui fixait, pour le département, la 
clôture de la chasse au l*' mars (2), de sorte que le rermier du 
droit de chasse n'avait pu valablement user de son droit du !•' 
mars au l^ avril. 

S IV. 

(kl trouve dam les motifs (page 80, 8t) les raisons qui ontdé* 
terminé k excepter les oiseaux voyageurs ou de passage des dis- 
positions prohibitives de la loi, relatives k l'époque k laquelle là 
chasse est défendue, et aux procédés de chasse qui sont interdits. 
Les Préfets doivent, par des arrêtés, déterminer l'époque de la 



(1) Ca«. 23 jais 1815, Dz.A. 2.439; Grenoble SSfév. 1827, Dz.P. 27.2.137 ; 
Aoarges, 11 mars 1 841, DlP. 42.2,45; Cafts. 12 mai 1842, Di.P.42.1 .298. ]^yil!, 
elCar., 5.1.68; 1841.2.643; 18I2,1.78«. 

(2) 7 oct. 1842, Dz.P.1.418^ HevUl. et Car., 1843.1.147, 
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dbtfflse de ces oiseaux, et les modes et procédés qui peuvent y être 
employés. 

Les chasseurs, ni même les naturalistes, ne sont pas parfaite- 
meai d'accord sur les oiseaux qui doivent être qualifiés de pa#- 
$age. En voici une liste, que je n'ai pas la prétention de donner 
cûDune irréprochable : Taflouette,. le bec - figue, la bécasse, la 
cûilU, la grive , Thirondelle, l'ortolan , Toutarde, le pigeon bi- 
zet et ramier, — plus les oiseaux qualifiés gibier d'eau ( voyez les 
observatipns du § 5), qui sont, en même temps, voyageurs. 

Mais cette nomenclature n'est pas indispensable aux chasseurs; 
les arrêtés des Préfets deyant faire loi sur ce point, lorsqu'un oi- 
seau seta. indiqué dans un arrêté comme étant de passage, la 
cbasie en sera licite, lors même qu'il serait démontré que cet oi- 
seau est rèeûement sédentaire. 

Une espèce, toutefois, ne pourra pas être comprise dans ces ar- 
rêtés, e^^t la caille. Il a été reconnu dans- la discussion (page 85) 
qu'à leur arrivi^ d'Afrique, ces oiseaux sont tellement fatigués 
de la traversée, qu'il en échappe bien peu au;»: chasseurs du litto- 
ral En autoriser la chasse en temps prohibé, c'eût été en confé- 
rer le monopole aux départements riverains de la Méditerranée, 
au détriment de ceux du centre et du nord de la France, où ce 
gibier est devenu rare . 

Les Préfets, en déterminant les modes et procédés de la chasse 
des oiseaux de passage, devront, je crois, éviter, autant que pos- 
sible, d'autoriser l'emploi de ces fiOlets ou engins dévastateurs qui 
sont des instruments de braconnage. Le chafiseur le plus scrupu- 
leux qui commencerait par attaquer seulement les oiseaux de 
passage, résisterait difficilement à la tentaticm de s'emparer du 
gtt)ier sédentaire qui se trouverait à sa portée. 



SV. 

Ce paragraphe charge les Préfets de déterminer le temps pen- 
dant lequel on pourra chasser le gibier d'eau, dans les marais, 
lor les étangps, fleuves et rivières, si la chasse du gibier ordinaire 
est elle-même fermée; car, lorsqu'eUe est ouverte, il n'y a plus be- 
soin d'un arrêté spécial pour le gibier 'd'eau. Mais comme le pa- 
ragraphe n'ajoute rien sur les procédés employés & cette chasse , 
on en doit conclure qu'elle retombe sous la riègle générale du $ 1^ 
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ie Tarticle et que Ton ne peut chasser ce gibier qu'à tir^ le laisser 
courre n'étant praticable qu'en terre ferme. 

Les principaux oiseaux qualifiés gibier d'eau^ et qui se trouvent 
en même tetnps voyageurs ou de passage, sont : la barge, la bé- 
Câifêine, les canarda sauvages, le dhevalier^ la cigogne, le courlis, 
réchasse, te flamant, la foulque ou morelle^ le grèbe, la grue, lé 
béron. Foie sauvage, le pluvier, la poule d'eiau, les râles, la sar- 
celle et le vanneau. 

J)'^frès les tenîies du § 3, les Préfetô ne peuvent se' dispenser 
de réglementer la chasse des oiseaux de passage, du gibier 
tf6ë,u> €fle. Cependant si, dans uh département, Fune de ces sortes 
de èbàsses n'avait pas ét^ réglée, devrait-on en Conclure qu'elle 
devktt permise ? Je ne le pense pas. Siir ce point, la loi nouvelle 
s'éeaartè tout et fait de la loi de 1790 qui permettait en tonat temps 
(afrticle 13, page 13) la chasse sur les lacs et étangs, et la permet- 
tait salfts Condition. La loi du 3 mai, eii autorisant cette chaèse, a 
chargé, en même tenlps, les Préfets d'en régler Tépoque et les 
procédés. Ce n'est pfas qu'une autorisation conditionnelle. Si donc 
la Condition du règlement préalable n'a pas été tfempïïe, rautoii- 
sation est comme si elle n'existait pas. C'est ce qui k été împK- 
oitfement décidé par la Cour d'Amiens (1), à propos du transport 
de pièces de gibier d'eau dans un dépiartemerit où' là* ébAsse is 
cette espèce de gibier n'avait pas été réglée par le Kréfet. 

§ VI- 

la loi de 1790 savait donné le droit (art. 15> pagç 79). au pro- 
priétaire et n^^me au fermier de sp servir de filets o^ engins pour, 
détruire le gibier dans les récoltes, mais, depuis le décret de 1812,; 
la jurisprudence avait décidé que la ^ç^truçt^çn 4u gibier, même 
dans les js^coltes pendantes, ne pouvait s'opérer avec un fusil sjoas 
permis de port d'armes (2). A présent, il ne pourra plus y avoir 
d'hésitation sur le moyen à employer légalement ^ les arrêtée des 
Préfets, pris en vertu du présent paragraphe , détermineront les 
espèces d'animaux maUaisanjts ou nuisibles qui poii^^ 
poussés et détruits en tout, temps, et les moyeijiâ, ^einployer d^ 
l'exercice de ce droit. . ..'_-. 



(i) i$ fuillet 1844, journal le Droit, du 25 juillet 

(4)f ^ avril 18091; 02.P;3ill.â4«;*6VilU et Car., 1839.1.174. 
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Les espèces qualifiées malfaisantes ou nuisibles, sont dopanni les 
gwâmpèdes {i)y d'abord le loup, le. renard et l'otirs, ïesdeux pre- 
miers surtout; ensuite, la belette, le blaifëfcu, le chat sauvage, la 
Jouine, le fuiret, le loir, la lotitre, la piarte, le mulot, le putois 
et Je rat ( Pour le lapin et le sangHer, voy. plus bas). — Tous ces 
animaux sont plus ou moins deStrufcteurs du gibier, de la volaille 
et dfeè autres animaux domestiques, éuivaht leur force person- 
nelle. Les anciennes lois et ordonnances prescrivaient nominati- 
vement (2} la destruction de nombre d'espèces de ces animaux. 

2» Pour !es oùeauœ, tous ceux dits de proie, les aigles, les bûses, 
les buzardSj les chats-huants, les chouettes, le corbeau, les ducs, 
les é]^èrviers, les faucons, les hibous*, les mildhs, les vautours, etc. 

Les arrêtés des préfets ne devront pas seulement déterminer 
les espèces des animaux malfaisants bû nuisibles qui pourront 
être détruits, ils devront aussi régler les conditions de Texercice 
de ce droit, c'est-à-dire préciser le mode de destruction autorisé, 
et éviter, avec soin, de permettre tout procédé qui pourrait cons- 
tituef une véritable chasse (3). 

A ce sujet, il ne faut pas perdre de vue tes termes du §. La loi 
dit les atixinaux malfaisants ou nuisibles que le propriétaire pourra 
détruire.... Le droit du propriétaire dé repousser ou de détruire... 
kè bêtes fauves,.. Il n'y a dans ces expressions rien qui emporte 
avec soi Tidée de la chasse. Et le législateur de 1844, en em- 
ployant ces termes,' a pris soin d*en restreindre encore la portée, 
en chargeant les préfets dé régler les conditions de l'exercice de 
ce droit de destructfônj c'est que sous l'empire de la loi de 1790, 
le propriétaire bu possesseur du droit de chasse, sous prétexte de 
détruire les animaux nuisibles, trouvait le moyen de chasser en 
temps prohibé. 

Si donc un préfet venait à autoriser, par un arrêté, en temps 
prohibé, non la destruction, mais la chasse des animaux nuisibles 
ou des Bfetes fauves s si, par exemple, il avait autorisé la chasse à 
courre, du loup, du sanglier ou du cerf, le laisser courre étant UA 



(1) BaadrilUrt et de QaiDgery, p, f04. 

(i) Ordonnance de 1601, art. 6 ; arrêt 4a i5JanY* 1785; arrèié da 19 plavidse 
m B, elc. V. à TAppendice. * , . 

(3) M. GanuBoBMffoUei]» p;ftO(k 
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procédé de ehasse et non un procédé de destruction, l'arrêté se^ 
rait pris en dejiors de l'esprit, comme de la lettre de la loi et ne 
devrait pas être obligatoire pour les tribunaux. Y. sur ce point, 
les observations du § 3, page 92. 

M. le ministre de Tintérieur a interprété le § j6 d'ajNrés les 
mêmes principes (1) : « Vous remarquerez que ce n^est plus id un 
fait de chasse que vous aurez à autoriser^ il s'agit d'un acte de lé- 
gitime défense, qui a pour objet unique de préserver les récoltes 
des dégâts qu'occasionneraient certaines espèces d'animaux. H 
n'est donc pas nécessaire pour l'exercice de ce droit, que les pro- 
priétaires soient munis d'un permis de chasse, mais ils commet- 
traient une contravention, et il y aurait lieu de verbaliser contre 
eux, si, à l'occasion de la défense de leurs récoltes, ils se livraient 
à l'exercice de la drisse. » 



Outre les animaux plus haut spécifiés , il en est quelques-uns 
qm sont accidentellement considérés comme nuisibles aux récol- 
tes et dont la desthiction doit, par conséquent, être autorisée. Ce 
sont les lapins, les sangliers et les pigeons. 

On a , de tout temps, considéré les lapins comme des animaux 
nuisibles (2). Les propriétaires de garennes ont été tenus pour 
responsables des dégâts que ces animaux causaient aux propriétés 
usines (3). On a même déclaré les propriétaires des forêts ou- 
vertes, où se trouvaient des lapins en grand nombre, responsables 
des dommages causés par ces animaux, lorsque ces propriétaires 
avaient négligé de les détruire ou de permettre aux détenteurs 
voisins de les faire détruire (4). Les préfets pourront donc, si même 
ils ne le doivent, comprendre les lapins au nombre des animaux 
nuisibles dont la destructio^ sera permise. 

D'après le dernier état delà jurisprudence, le sanglier n'est pas 



(1) CircuUire du 20 mai 1844. V. à rAppemlIce. 

(2) Ordonnance de 1669, tit.30, art. 11. V. p.79; arrêt du Parlement de 
Paris du 5 mai 1614; arrêts du Conseil ^u »oi du «7 janvier 1756 et 16 août 
1767 j Baudrillart, l. 1 . p. 87, 392 et U0. . 

(3) Cass.l3janv.l829,Di.P.1.102. « • . . * 

(4) Cass. 3 jaiiv. 1810, 14 no?. 1816, Dz.A J.239: iS Jur. 4819, cîtênote 8j 
I>evllK et Car., 3.1.136; 5.1.218. 
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eon^éré comme im animal essentiellement' nuisible , à m<Hns 
€pf il ne se soit trop multiplié (1); ainsi , en général, la destruction 
d'un sanglier serait un fait de chasse* Mais si Tautorité préfectorale 
avait compris cet animal dans la catégorie des animaux nuisi- 
Mes^ il n'y aurait pas délit dans le fait de sa destruction (2). 

Ou peut classer ausçi l^pigeens parmi les animaux nuiâbles, 
bien que, à la rigueur, ils ne doivent être considérés comme tels 
que pendant un certain t^mps de Vannée, durant lequel il est per- 
mis h tout propriétaire de les détruire sur son propre fonds. 

Ces animaux doivent être renfermés à de certaines époques 
fixées par Vautorité municipale ou préfectorale, dont les arrêtés, 
sur ce point, sont légaux et obligatoires (3). 

Lorsque les pigeons sont tués durant Tépoque de le«r clôture, il 
n'y a pas de délit de chasse dans ce fait (&), surtout lorsque ces 
animaux sont atteints dans un enclos, où ils causent du dom- 
mage^ et par le propriétaire de Tenclos. Dans ce cas, lois même 
qu'il n'y aurait pas d'arrêté prescrivant la fermeture des colom- 
biers, ils pourrsdent encore être détruits sur le lieu du dommage (5)} 
mais l'on ne pourrait s'en emparer pour en tirer profit au préju-> 
dice de celui à qui ils appartiennent, sans commettre un vol (6). 

Enfin , le § 6 maintient le droit conféré par la loi de 1790 (art 
15, p. 79) au propriétaire ou fermier de repousser ou détruire, 
même avec des armes à feu, les bêtes fcmves qui porteraient dom- 
mage à ses propriétés. — Que doit-on entendre par bêtes fauves f 
En langue de vénerie (7), ce senties cerfis, daims et chevreuils, 
ainsi que leurs femelles et faons. Les sangliers, les laies et marcas- 
sins sont qualifiés bêtes noireSé 

Je crois que la dénomination de bêtes fauves doit s'appliquer à 
tous les animaux sauvages qui peuvent causer du dommage aux 
récoltes. Si un cultivateur trouve un sanglier culbutant son champ 



(1) 8 Janv. i840, Di.P.l.SW ; DcyIII. et Car., i843.i.647. 

(2) Argament de Poitiers, 10 déc. iS36, Dz.P. 87.3.78b 

(8) Loi da 4 aoAt 1789, art. 2 ; Cast.. 5 fév. 1844, Cliambrea réunies, Joaro. 
crii^ilio n* 8576. 
(4) 80 oct. 1818, Bull. n« 240. 
CS) l*' août 1829, Joarn.crim., ii« 180. 

(6) Gode mral, tit. 2, art. 12; Cass. 20 sept. f82S«D2.Â.2.285vDeTill. et Car., 
7.1.324; Doaai, 80 déc. 1881, Joam. crim., a» 889. 

(7) BandrUlartftdeQningery, p.142. 
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Mra amffément le droit de to taax^ ot» de le repousser à ceotNi de 

$VIL 

Lés ëi¥éféÈr dès préfets êeneemant Ift âéstméttôn des èisetojs: , 
teSthiefislévtièhi^ et la châsse en temps déneige (§§8^9éti0)|ne 
siMt pas indispensables comme ceux qni sont piis en eiiéciiileil 
des §§ 4, 8 et 6 , e^est-^à^^dii^ que les préfets peurent les piréndré 
ètl non , s'ils le jugent coùtenaMe. 1% pôurroht^ &t le présent 
péragrapliei 

On s'est demandé si ces ëtrètés dëtatent^ comiiie eeiEt des §5 * 
k 6 y être pMIcédés de Tavis des conselb généraux^ Vii commen- 
tatetlr de la loi (1) se pi^tioîieé ainsi pour TaffirmàflYe; « Què>- 
qtie motif (tu'ofl ptdsse donner à Tappui de la nègiitire> nota 
croyons que le texte est assei précis, pour ne pas permettre cette 
solution. Ils pourront prendre également des arrêtés: ils pêtiTrtitit: 
de qui parle la toi? Des préfets sans doute , mats des préfets dont 
elle a paillé dans le $ ^} les préfets des départemeritê, sût Tétis fdts 
tonseils généraux^ prendront des arrêtés pout diiermîriet, etc. 
Lors donc qu'elle ajoute : its pourront prendre également des ar^ 
Irétèê; n'est-il pas évident qu'elle n'innove point sui* le mode et 
les conditions de ces arrêtés, et que l'avis du conseil général doit 
éclairer également les préfets dans le second et dans le premier 
èas. n faut remarquer, d'ailleurs, que cet avis ne serd pas moins 
iilîle pouf les matières à régler par les arrêtés fîlcultatife, que 
pour les objets dont s'occuperont les arrêtés obligatoii'es, etc. i 

Malgré tout ce que cette argumentation présente de plausible. 
Je regarde l'opinion opposée comme plus probable. M. le Ministre 
de rlntérieur(2), tout eh engageant lès préfets à recourir h l'avis 
des conseils généraux, dont les lumières et les connaissances loca- 
les ne peuvent que leur être utiles, interprète la loi dans le même 
sens. C'est qu'en e^fot, il est de principe fue, lorsque la loi con- 
fère un droit queleonque à tsn fénetiomuBÛre, et^ fi^irtout^ si ce 
dtoit rentre dans les atfrftutiOflS de la chai^ de ce detnter, 
l'exercice de ce droit ne doit souffrir de restrictions qm eëUes qfà 



(1) H.Gam. Basserolles» p, iOU 

{%) Gircaadre da 20 mai 1844» d^à citée. 
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9mt pQÉLâfèmeot tarttèi daiys ht 1(4} les «xcepttoltt &q m fiq^ 
pléentpas. 
Publùration de ees arrêtés t V. U» obsem^tions du $ 8, ^ii 91. 

^ ' SVIIL 

Les motifs de la loi (page 80) expliquent l'utîlîté du présent §. 
11 a pour but d'empêcher, dans l'intérêt tic ragficulture, Tentière 
destruction des oiseaux, (juisont les véritables échenilleurs. Le pou- 
voir réglementaire qull confère^ sur ce point, aux préfets, n'avait 
pas paru résulter de la législation antérieurt sur la chasse. Des 
préfets avaient pris, en 1840 et 1841, des arrêtés fort sages, pour 
prévenir, dans leurs départements, la destruction des oiseaux^ ils 
avaient prohibé^ h cet effet, Temploi de procédés de chasse des- 
tructeurs : les jBlcts, la glu, etc. Mais des monuments de juris- 
prudence ont déclare que ces arrêtés n'étaient pas obligatoires } 
que la loi de 1790 , ni aucune autre disposition législative sut la 
chasse^ ne conférait aux préfets te pouvoir de prohiber d'une ma- 
tûbre permanente certains modes de chasse (1). 

Le § 8 étant conçu dans des termes entièrement ^oncîattfii , 
il en résulte q[ue ces arrêtés des» préfets pourront défendre la 
chasse des oiseaux, soit avec certains procédés, soit pendant une 
époque déterminée , celle de la reproduction, par exeiîiple, comme 
l'avaient fait èe très andens lè^ementt (â)^ les préfets pourrpnt 
aussi par voie de conséquence y interdire lé prise et la vente des 
œufs et couvées d'oiseaux, le colportage^ et le transport dès oiseaux 
eux-mêmes, pendant le temps prohibé; ils pourront également, 
si la nécessité de cette mesure leur est démontrée, interdire d'une 
manière absolue la chasse des oiseaux (3). 

S IX. 

Avant la disposition prohibitive qui résulte du présent § et du § 
l*"" de l'article, il avait été reconnu que l'emploi des chiens lévriers 
était licite, que l'on ne pouvait les considérer comme appartenant, 
parleur nature, à la classe des animaux malfaisants et féroces{t), et 



(1) Bourges» 11 mars 1841;Gas9. 12 mars 1842; cités pageSâ, note 1. 

(2) Arrêt de la Table de Marbre da 16 avril 1600. Y. page 79. 

(3) M. Cam. Busseroltes, p. 103. 

(4) Code pénal, art. 475, n» 7. 

7. 
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qu'aind^ Tantoritô municipale et préfectorale excéddt ses pou- 
voirs en interdisant, d'nne manière absolue, Tusage de ces 
cbiens, Iiors le temps où la chasse est proliibée (1). 

La loi actuelle défend dans toute chasse, remploi des léyiîers, 
ce procédé étant considéré comme destructeur (motifs, page 82) : 
il était depuis longtemps défente dans les forêts de TÉtat (2)^ 
mais elle confère au préfet le droit de Tautoriser pour la destruc- 
tion des animaux malfaisants ou nuisibles. D a été reconnu , en 
effet, dans la discussion (page 85), que les lévriers pouvaient être 
ûBlement emplojrés dans ce cas et, notamment» pour forcer les 
loups (3). 

SX. 

Dans les temps de ntige, le gibier étant livré presque sans dé- 
fense aux rapines du braconnage (motifs, page 82), la loi a donné 
aux préfets le dont d'interdire la chasse pendant les temps de 
neige. Ici, comme pour le § 8, ses termes généraux permettent 
d*interdhre la chasse de tout gibier > ou celle de <2ertaines espèces 
seulement* 



(1) 16 déc iSM, Bull. B* 96S; 80 Jain i84S, Di.P.4S.f .816. 
(3) Règlemeiit da 90 a«ll i8U. Y. à PAppendiM. 
(8) BtndrfUaH Uà9 Qaingiry, p. i88. 



A&T. tO. 

Des ordonnances royales détermineront la gratifi- 
cation qui sera accordée aux g{u?des.«t gendarmes 
rédacteurs des procès-verbaux ayaiit 'pour objet de 
constater les délits*» •' * - ;- : •• {'• ../ ... /, 

Ancnafs TIZTI8» *t 

BdU ââ FoUembrt^f da 12 janvier 15d6» art. 5. — Et afin de rendre lesditf 
gardes et archeré plas soigneux d*f prendre garde (au délits de chasse)» nous 
leof attribuons le dixième denier dee amendes qui proviendront de ce qa^li 
auront déféré et découvert..... (i). 

Ordonnance du njuilUt 1816, art. 2,— La gratification de 3 fir., (irécédem- 
ment accordée à tout gendarme, garde champêtre on forestier qui constate des 
contraventions aux lois et règlements sur la chasse, est portée à 5 fir. 

DISCUSSION. *- GH^MBIIB DBS PAUtS. 

Jf . de BoUsy demande à quels gardes s'applique Fartide, et si l'on veut 
admettre que radminîstràtion interviendra entre le propriétaire et son 
garde. Dans aucun cas l'administration ne peut s'immiscer entre un pro- 
priétaire et son domestique , etc. Si l'article ne concerne que les gaûrdes 
forestiers, il doit être approuvé. •-* M» Boulleîy membre de la commîsdon : 
n s'agit de gardes champêtres ou forestiers. — - L'article mis aux von est 
adopté. Séance dtt23 mai 1843 ) Mon.^ p. 1236. 

DISCliSSION. •<- CHAMBRE I>BS DBPUTÉS. 

M. de Cambacérê» demande la suppression de cet article. D ne lui sem- 
ble pas convenable de continuer de récompenser les agents de la force 
publique , lorsqu'il ne font que remplir un devoir, et qu'ils encourraient 
une punition s'ils agissaient différemment. — - Cette proposition n'est pas 
appuyée. L'article est adopté. 

M. Lelorgne-d'Ideville propose un article additionnel d'après lequel 
« les communes pourraient affermer le droit de chasse sur les biens com- 
munmix et sur le terrain des propriétaires qui déclareraient renoncer à 
exercer ce droit par eux-mêmes. Le prix de ce fermage servbrait à acquit- 
ter te traitement du garde champêtre et même à racheter les prestations 



(i)Isambert,XY,p«il6. 
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en nature et antres charges communales , » etc.— Dans la discus^on qui 
sVlèyd À ce sujet , on objecte qfie cette ^position concerne la loi sur les 
attributions municipales (1). Séance d^ tS février 1844; Mon., p. 331-32. 
— > Cette discussion reprise le lendemain est suivie du rejet de Tam^nde* 
ment. — Séance du 16 février 1844; Jlf on., p. S37-S§. 
L'arUde a été adopfâi j»^ jHnissioii, par te Clmkro 4ft Pain, h^ 

n a été reconnu dans la ^isonsiiaa (tH>y • plus haut) que les gra- 
tiScatipus dont il est question dans cet article ; ne seraient attri- 
buées qu'aux gardes de VElat ou des commu^eà, et qu'aux gen- 
darmes. Ceët aussi ce qui avait ^ décidé .antérieurement par 
M. le Ministre des Finances (2). - 

Des décisions du même lif iniçtre avaient aussi déterminé les 
cas où la gratification ét^it due et la marcbe à suivre par les 
gardes ou igendarmes pour la recouvrer. Comme il n'est pas pré- 
sumable que Tordonnance royale qui doit être rendue pour l'exô- 
cution du présent article, ^ déroge es^etottéUement; je les rappor- 
terai en substance y et l'on trouvera l'ordonnance à sa date dans 
l'appendice , si die est publiée avant la fin de l'impression de ce 
volume* 

C'est la condanmation par jugement devenu définitif ^ et non la 
8iin|^e cofis^tfttioii dans le {HM>€ès-verbal,q«i doiutô o«vertura k 
la gratiftcatioÀ. 

Lorsque plusieurs prèveïius, compris dans le même procô«^v«N 
bal, ont été condamnés, il est dû au rédacteur de cet acte, autant 
de gratifications quH y a de cottdamnés (8). 

Mai^ H le procès-^ verbal, rédigé par plusieurs jgarda^ ou agents, 
ne donne lieu qu'à la condamnatîou d'un seul individu ^ il n'est 
dû qu'une seule gratification, ^ appartient en c^miow aux ré<^ 
daeteurs du procès-verbal (4). 

Peu importe la propriété sur laquelle la délit ^constaté a été 
conmiiis;, la gratification est due qud ^ ^it te prei{nËl6teire ^5). 



■WP' I ^ 



(1) ,Loi dn 18 inUlet 1837^ ^. IQ, ^^ % 

(%) Décisions des aO sept. 1820 et ^juillet 1821. 

|3) BécistOD dBlIiiiistredes flnaoeet do 23 Juillst 18S8. 

(4) Idem. 

(5J Idem, du i*" octobre 1823. 



Si le procès-verbal constate le double délit de chasse sans per- 
Bôs et en temps probi))^ ^ 4 |i'pst 44 ^[u'nne seule gratifica- 

COBS (1). 

Le garde ou agent té^t^w obtient h jl^iement de la gratifi- 
cation en faisant parrenir au préfet, un certificat, délivré sur pa- 
pier libre, soit par le greffier, soit par le procureur du roi du tri- 
bunal, et attestant que par tel jugement, uy condamnation a été 
prononcée à la suite du procès-verbal dressé par Vagent. — Sur 
le TO de ce certificat, le préfet délivre im mandat qui est acquitté 
par le recevjBijr de J'enjregistremepit ,4u )>we?U h plîis Voisin du 
domicile du garde (2)^ 

Ces gralific^ious n'étant pas, à proprement paiier^ des frais 
de justice eri^meUe, ne m$ p^rs^ssent pas seumis08 (3) fk\m dé-r 
chèaDee» d'one aianée et de six mois fixéM d^abord par le décret 
éa ift juin 18il, art. 149, puis par Tcmidimaace di| 98 no* 
vembre 1838, art. 5 (1 an poilr Td^tëntloti du mandat du préfet 
par le garde, six mois peur la tédamation du paiement ). Elles 
ne doivent être prescrites et éteintes ap profit d^ l*î!tat, c^ê^ 
bout de cinq ans, aux ternies des lois de fin^ces (4). 

ïe croîs qu'a est à regretter ^e t^. 10 fi'aSi pjas également 
accordé des gratifications aiix employés des contributions indi- 
rectes et des octrois chargés (art. SS) de jia recherche et de la sai- 
sie du gibier mis en vente ou transporté en fi-aude. Cette partie 
si esmitîeSe dé Texécutton de la ki némtatt ^éfcot enewca^e» 
aftm^iiw Mtaid;«[a6la«onstidati€ii4es<lèlilsde<àâ^ 
dits. 
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\\) Décirfoa tia Ministre des Finance, du 23 JaUtet fS24. 

(^ fesiraetioa^a Direetecrr général de l'enregliBtreiiieiii, 4a IS &«▼• iBM. 

it) m, tentât l«% ptgeiSSS^iBH dtee o^nioB MUlBBife. 



SECTION n. 
DES PEINES. 



MOTIFS* 



On s'aeoorde à reconnaître que les peines prononcées par la loi de 1790 
sont insuffisintes. Cette loi punit 1^ délits de chasse d'une légère aàiende 
qui n'admet nt maidinum, ni minimum,«ie laisse aucune latitude au juge, 
et s'applique au braconnier, accoutumé à invre de sesméflûts, aussi jbîea 
qu'à la personne qui a commis accidentellement tin délit. Le pn^et con- 
serve un juste milieu entre cette extrême indulgence et la séyérité excès- 
siye qu'on reproche avec raison aux anciens édits (voy. page 164) sur la 
chasse. Les peines qu'il établit sont graduées suivant la gravité des 
faiti auxquels elles s'appliquent. Ewpùêé du Garde des Sceaux à la Charnu 
bre des Pairs, 17 avril 184-3. 

(Les mêmes idées sont reproduites dans le discours de présentation du 
Garde des Sceaux à la même Chambre , le 4 mars 1844 , et dans le rap- 
port de la commission des Pairs , du 23 mars.) 

/ 

Les délits de elmsse ont été généralement considérés comme 
des faits matériels dont la preuve entraînait nécessairement Tap- 
plication des peines attachées par la loi à ces diverses infractions. 
Ainsi y il a été jugé que Ton ne pouvait sur le motif que le pré- 
venu était indigent , considérer un délit de chasse que comme un 
simple délit rural, punissable d'une amende de police (1); — qu'un 
prévenu condamné à une indemnité et aux dépens pour fait de 
chasse sur le terrain d'autnû ^ ne pouvait être dispensé de l'a- 
mende (2); — que l'ignorance des rè^ements sur la matière ne 
pouvait excuser les délinquants (3)^ — que le peu d'étendue des 
propriétés sur lesquelles le fait de chasse avait eu lieu ne pou- 



(t) i5 mars 1810, IhE.A.9.441. 

(S) 13 cet. i808, DZ.A.2.U3; Devill. et Car., t.iJM. 

(3) !•' JuUIst 189G, QS.A.9S.1.400, 
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vait soustraire le prévetiu à rapplication de la loi (1) ; — que la 
circonstance qne le terrain sur lequel le fait de chasse avait eu 
lieu^ bien qu'ensemencé, était clos et appartenait au cUasseur lui- 
même 9 ne pouvait rendre licite un fait de cha^e sans jprmis de 
port d'armes (2). 

n y a, cependant^ des cas où la bonne foi des délinquants de- 
vrait faire dispardfare le délit : celui , par exemple ^ où ils repré- 
senteraient une permission de chasse des propriétaires^ délivrée 
par écrite quoique postérieure & la concesûon que les mêmes pro- 
priétaires auraient faite de leur droit de chasse à d'autres indir 
vidu8(3). 

On peut f je crois , assimiler h cette espèce celle de chasseurs 
qui auraient été conduits, dans une forêt de l'État, par le fermier 
du droit de chasse, en nombre plus considérable que son bail ne 
lui permettait de le faire. Y. les observations de Tirtûde 11 , 
S dernier. 

Mais indépendamment de la question de bonne foi, qui ne se 
présente pas constamment, il y a celle de l'intention que le juge 
doit toujours examiner en matière de délits communs, im infini- 
ment petit nombre excepté (rhomicide, les blessures et l'incendie 
involontaires, etc., C. pénal, art. 319, 320, 458). Maintenant, 
devra-t-on continuer de considérer les délits de chasse comme 
des délits spéciaux, malgré tous les changements que la loi du 
3 mai a apportés à Tancienne législation sur la matière, ou bien, 
k raison de leur nature, les classera-t-on parmi les délits com- 
muns sous le rapport de l'intention? 

La discussion^ ^ans les deux chambres, ofiOre, à cet égard, des 
opinions qu'il n'e^t pas facile de concilier. — A la chambre des 
Pairs, M. Franck-Carré, h propos de l'inapplicabilité de l'art. 
463 du Code pénal, aux délits de chasse, a énoncé qu'en ma- 
tière de chasse, rintenti<m n'étaiirien, que c'était le fait même 
que l'on poursuivait, sans se préoccuper de la question intention- 
nelle. Qjii'il en était ainsMn matière de Contributions indirectes, 
de Douanes, et que la commission avait pensé qu'il en devait 



(1) 25 avril 1838, Bz.A'.28.1«2I7; Devitt. et Car., 9.1.87. 

p) ta féfrierlSat, BnlK n« «1. 

m Golmar, 29 déc, 18S1, Dz.Â.2.485. 
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être de même 6D malièrd de eba«8è. Moni*mr du M mm ISIS» 
p. 1238. . 

A la cbêmhre des Dépubàs» Ion de la diicuind^ du $ 3 4e 
Vart* 11 ((^esse sur le terrain d'ajatmi sauf le constntemMitdft 
propriétaire) y M. Aidant demanda que Ton ajoutât fe mot icéMi^ 
m§nt au g. Cet ameadement ne fat pas misant Taix^^^Ife fut- 
il pas appi^yé parée fue la Cb^^mbre eontidémil; soa intredliiira» 
comme iButûe^ ou parce (ftt'elle ne voulait pes admette éû àm 
poûtipn sur rintention ^ c'est ce que la discussion n^ fait paf 
connaître. Moniteur du 18 février 1844, p. S58« 

Bans la même séance, à proposde l'amendementde M. P,ViBa* 
neuve, sur Idpfiêsugt des chieBs cèurants (vey. p. 1 1&), H. Fascalis^ 
membre de la cranmisrion y s'exprima amsi : « Quind il s^t da 
délits de chasse, le tribunal qui est appelé à prononcer , eKamioa 
deux chqye < le fait et Tintention... Il faut qM le chaneur ait 
contrevenu à la loi, non-seulement par le fait mais encore par 
l'intention. -^£'11 est donc paiMtement déMuontrè a» triMmal 
correctionnal qite c'est sans la volonté dw chasseur, maigcé bà^ 
que ses chiens, entraînés par l'ardewr de la pomrsutée> fient aUés 
sur le terrai4 d'aukiii , il n'y a pas de délit... Il ft'eat pas nèeee* 
saire d'écrk^ cola daas la b)i; cela y est écrit par cdaectol^it'^tt 
dit qu'on ne puaira que ceux ^ pMuneUront des délite dit 
chasse.. • » idem^ p. 357- 

Dans la séaace soivante (la âscussion «mfiBuaftt wr le mèaiA 
amendement, so^us-amendé par M. de Monry), M. Lenoble mÉit^ 
pelle suf la question, et répondant à M. Pascalis, s'expftqaa^a 
ces termes : « Il ert vrai que l'^^ion du rs^spocCevr, et c'est celle 
de la commission, est qu'en matièpe de contravention ttde déttti 
de chasse, l'intention ne peut être présentée comme «ne extme^ 
mais il n'en résidte pas qu'il n'y ait pas nécessité d'tgcaminer le 
fait en lui-même, d'en appréder les circonstances afin de reecm^ 
naître si ces éléments constituent fin délit. Dans cet examen la 
juge recherchera ei le fait a été le réeuttat de la voloiiAé de eeM 
auquel il sera in^uté^ mats il ne reoheirchera pas «'il y a-isn- ini- 
tention de commettre ou de ne pas commettre un délit. C'est en 
ce sens que le fait seul constitue la contravention^ 

« Ainsi, si je voulais citer un exemple, je dirais que dans le cas 
où des chiens s'échaj^mnt d'un chenil parpoiuront l^ camjpagne^ 
lanceront une pièce de ^ier et la suiyrout, à u*f wra {>«« délit 
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de chdsse imputable an propriétaire des chiens > s'il ne les suit 
pas on ne les fait pas suivre pour tuer ou prendre le gibier. Pour- 
quoi ? Parce que dans ce cas il n'y a pas acte résultant de sa vo- 
loaté et qu'il n'y a pas fait de chasse. 

m JUais Bi dans «ne circonstance semblable ou tout autre^ ce 
propriétaire parcourt, en chassant^ la propriété d'autrui croyant 
parcourir la sienne^ son erireur qui pourtant implique la bonne 
foi , par conséquent son défaut d'intention, ne sera pas admise 
comme «me excrise, paiM qile son îM^ léndtant ^*une yeli^nté 
libre^ est unlfûi; de €baâ0â cfMractérisô. 9 

Ces explications me semblent très fondées en principe (1). Q 
me paraît bien difficile àe voir un délit inteïitionnel dans un 
délit de chasse. Où sera Tintentiôn dans le fait dû chasseur qui a 
omis ou oublié de preâdi^ un permis de chasse $ qui contreVfeE^à 
on arrêté du {H*éfet sur l'ouverture ou la clôture de la diaase^ sur 
la eh%ssià ^es oiseaux de passage ^ qui transporte du gibier ea 
temps prohibé, etc. Ce sont là des faits purements matériels. 
Il faut sans doute que le chasseur ait la conscience de son action 
et soit en âge de discernement, mais oe point un fois établi 
contre M , s'il y a eu fait de chasse ou tout autre infraction à la 
loi ^ il f aura déKt et la peine devra être appliquée. Ce qui a pm 
jeter ^uel^ doute, relativement à 1^ question intentionn^Uii^ 
sur la nature des délits ou plutôt des contraventions de ch«^sp ré- 
primées comme des délits , c'est l'élévation de la nouvelle péna- 
lité qui, en certains cas, semble^ empruntée liicelle des tlélits 
communs) maïs îl ne feut ^as perdre de vue, ce me semMe, que U 
peine ne caractérise pas seule l'infraction relativement \ ri4len* 
ti(Mii, qiie ee sont les éléments du délit, l'action ^ laquelle il ftiut^ 
livrer pour le commettre que l'on doit examiner, et dans un dé- 
lit de chasse, tout me paraît matériel. ' 



(1) Cwitxàt M. Cam. BnsseroUesu p. 113, et H. Morin, Joarn. da Droit cci- 
BiBel, 1844, page 169, qui partafceot le eentiffitnt deM. PascaHs. 



Art. II. 

$ 1. Seront punis d'une amende de 16 à 100 francs, 

$2. 1"* Ceux qui auront chassé sans permis de 
chasse ; 

$8. 2^ Ceux, qui awront chassé sur le terrain d'an- 
trui sans le consentement du propriétaire. 

S 4. L'amende pourra être portée au double si le 
délit a été conunis sur des terres non dépouillées de 
leurs fruits^ ou s'il a été commis sur un terrain en- 
touré d'ube clôture continue faisant obstacle à toute 
communication avec les héritages voisins, mais non 
attenant à une habitation. — Chasse dans un enclos 
habité^ voy. art. 13, § 1«'. 

S 5. Pourra ne pas être considéré comme délit de 
chasse le fait du passage des chiens courants sur l'hé- 
ritage d'autrui, lorsque ces chiens seront à la suite 
d'un gibier lancé sur la propriété de leurs maîtres, 
sauf l'action civile, s'il y a lieu, en cas de dommage ; 

$ 6, 3^ Ceux qui auront contrevenu aux arrêtés des 
préfets concernant les oiseaux de passage, le gibier 
d'eeu, la chasse en temps de neige, l'emploi des chiens 
lévriers, ou aux arrêtés concernant la destruction des 
oiseaux et celle des animaux nuisibles ou malfaisants ; 
—Art. 9, S 4, 5, 6, 8, 9, 10. 

$ 7. 4'* Ceux qui auront pris ou détruit, sur le ter- 
rain d'autrui, des œufe ou couvées de faisans, de per- 
drix ou de cailles;— Art. 4, S 4. 

$8; 5"" Les fermiers de la chasse, soit dans les bois 
soumis au régime forestier, soit sur les propriétés 
dont la chasse est louée au profit de» conmiunes ou 
établissements publics, qui auront contrevenu aux 
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âanses et conditions de leurs cahiers de charges re- 
laiivesàla chasse. — Double des peines ; voy. art. 14. 

. ANOBIfS TEXTES. 

hgmmt dêlaTahU de Marbre du 6 Juillet 1707, qui fait défense au sieur 
I... . de IraTerser la terre de P.*. avec ses chiens^ à moins qu'ils ne fussent 
couplés (1). 

lot du 30 atmtl 1790, art. 9.— L'amende et Pindemnité statuées contre celui 
9oi aora chassé sur le terrain d'autrui, seront portées respectivement à 30 livres 
et à 15 livres, quand le terrain sera clos de murs et de baies, et à 40 livres et à 
fO llTres, dans le cas où le terrain tiendrait immédiatement à une habitutlon, 
uns entendre rien innover aux dispositions des autres lois qui protègent la 
iftreté des citoyens et de leurs propriétés, et qui défendent de violer les cldtures» 
it notamment celles des lieux 4ui forment leur domicile ou qui y sont attachés. 

Arrêté du 38 vetf^dimiaire an 5, art. i«r. — La chasse dans leiiforét» ni^io- 
lales est interdite à tous les particuliers sans distinction. 

Décret du 4 mai 1912, art. 1*'. ^ Quiconque sera trouvé chassaiit et ne Justl- 
laot point d'an permis de port d^armes de chasse, délivré conformément à 
Mire décret du 11 juillet 1810, sera traduit devant le tribunal de police correc- 
tionnelle, et puni d'une amende qui ne pourra être moindre de 30 fr. ni excé^ 
dereofr. 

MOTIFS. 

On a devé au rang de délits les infractions aux arrêtés pris par les 
préfets pour prévenir la destruction des oiseaux : les peines de simple 
pofice ont été trouvées insuffisantes pour réprimer ces infractions. 

Une peine est prononcée contre les fermiers de la cbasse, dans les bois 
wmas au régime forestier , qui auront contrevenu aux clauses et condi- 
tions de leurs cahiers de charges. Aujourd'hui ^ les contraventions à ces 
clauses ne donnent lieu qu'à des réparations civiles. L'action de l'admi- 
nistration forestière est sans ce^se «ntravée par les formalités qu'entraî- 
nent les procès devant la juridiction dhrile. H a paru nécessaire de punir 
comme délits des faits qui peuvent compromettre une partie de la fortune 
publique. Le prindpe de cette disposition est emprunté à l'article 37 du 
Code forestier (2) ; l'intérêt général, qui a fait adopter icet article, jus- 
% également celui qui est proposé. Exposé du Garde des Sceaux à la 
Ottmbre des Pairs, 17 avril 1843. 

U$ 2 punit d'amende le fait de chasse sur le terrain d'autrm, sans le 

(1) Merlin, Bépertoire^ v« Chasse, | 4, n<^6. 

[i) Tonte contratention aux clauses et conditions du cahier des charges, 
nUtifement au mode d'abattage des arbres et au nettoiement des coupes» sera 
poiedhme amende qui ne pourra être moindre de 50fr., ni excéder 500 fh, 
>nipr4iadice des dommages-lntérêts. 
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consentement du propriétaire : U élève Tamende andquUe » dans le cas 
où le délit aurait été commis sur des terres ensemencées ou chargées de 
leurs produits. La commission, en approuvant cette^disposition, a substi- 
tué le mot fruits au mot produits. Celui-ci est évidemment trop large; 
son admission dans la loi rendrait toute chasse impossible. Tout, en effet, 
•st produit de la terre , non-seulement les céréales « les prairies naturel- 
les, etc., mais les bois, les chaumes. La diasse ne serait alors légalement 
permise que dans les jachères; ou plutôt, la loi en confisquerait Vexe> 
eice, et sans aucun profit pour l'agriculture. Le mot fiMils est, d'ailleurs, 
16 mot déjh consacré par la loi de 1790, à laquelle on ne peut assurément 
Reprocher d'avoir négligé la conservation des récoltes; la commission a 
Cru que les propriétés closes, même alors qu'elle^ ne tenaient point à une 
habitation, avaient droit à une protection spéciale \ elle propose donc 
d'sjouter une disposition, dans C6 but, au { qui nous ocw^ dmmiêiiion 
dei Pairs, 16 mat 1843. 

DISCUSSION. — CBAMBi» Pi^ Ftfiia. 

Le ( 3 de cet ^de formait le n<» 4 derurUcle dn projet amendé parla 
Commission des Pairs. Il est adopté sans discussion, Sd-mai 1813 ; Jf<m., 
p. 1236. (L'amende était de 50 à 100 fr., au lieu de 16 à 100 fr.) 

Le S 3 de cet article formait le n® 5 de Fart. 10 du projet amendé par 
la même commission, il était aipsi conçu ; (seront punis) « d'une amende 
de 50 à 100 fr. , ceui: qui auront chassé sur le terrain d'autrui sans son 
consentement. L'amende sera portée au double , si le délit a été conunis 
sur des terres ensemencées et non encore dépouillées de leurs fruits , on 
s*il a été commis sur un terrai^ clos» ^lais no^ d,ép$ndant d'une habi- 
tation. » 

St. de Boissy demande si ce S sera applicable aux parcs qui sont sépa- 
rés de l'habitaiîon par une avenue, une rue, une route> et qui, cependant, 
font partie de c^tte habitat ion. 

M. F. 'Carré* rt^pond que le projet dugouveracmeni ^e prévoyait que 
le cas le plus gravô des délits de chasse dans deseodos, celui du tait de 
chasse dans lui clos atteiiani h une liabitaLion. U est ciTt^ que ce fait 
çst Infiniment plus grave <tue la simple chasse sur un lerj^ain ouvert, mais 
il y a un autie fait dmula gravite vieul se placer enire ces deux délits, 
c'est le fait de chasse conmiis dans un endos qiu ne lient point à une ba- 
bitalion. C'est ce faît qui est réprunt^ par le 5 rn discussion. — Que si le 
dos où Ton viendra ^ chasser tient à Phabilation , le fait de chaise étant 
plus grave, plus menaçant pour le propriétaire $ sera puni pari'ért^ 13. 

MM. dé Taeeher et Feutrier font observei^ que dans certains départe- 
ïàents (béui de l'Orne et de l'Oise, etiire autres), tous leà chatnpé éont 
ttos éè haies, (pie ces clôtures ont, .cependatit, des ouvertures qui per- 
mettent de pénétrer dans ces champs» lesquels éont ainsi clos, beaucoup 
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iHte pmt en dMmdrd l'approche que potïr «épater les propriétés les 
mes ées autres. MM. F. et de T., demandent de substituer aux mots 
t sur un terrain clos » ceux-d : « entoiré d^me dèture continue , iai- 
smt obstacle à toute communication. » 

M. Fr. Carré'^ répond que si Pon escalade une hsde, fl y a drcon- 
stoBcs aggraTante et, par conséquent, chasse sur un terrain elos^ tandis 
que i^il y a uile ouverture natffKlle, la dôture n^existe pas légalement. 

M. P9f$U piyypose dA mettre à la un du paragrs^t^ : attenani d une 
hàbitatkon au lieu de i dépendant d'une fadlntationi 

^amendement de MM. de T« et F. est rejeté, le paragraphe est adopté 
avec la rédaction de M. Persil. 

kt DaM le cmn éé cette discossiou, M. de Co(§ny demande ce qui a p^ 
déterminer la commission à doubler Tamende dans le ^at oè le délit se 
commettrait sur des terres ensemencées (1). A part la chasse à courre, 
dans laquelle les chevaux peuvest causer du dommage aux récoltes, en 
foulant aux pieds les terres ensemencées , on ne porte aucun préjudice 
wà propriétaire en passant sur des graines noutefiement semées. 

Ht Fr. Carré*. Il existait dans le projet une expression trop large, 
iPhil sens trop général, terres chargées de leurs produits. Adopter ces 
mbls c'était, en réalité, supprimer la chasse, car c'était en restreindre 
l*ciereice aux terres en jachères. Nous avons cm convenable de nous 
servir des expressions consacrées par la loi de 1796 (art, i^, page 8), et 
lÉsas avons dit : sur les terres ensemencées et non encor€ dépouillées dé 
fettH fhiili, de manière k bien faire comprendre que nous n'entendions 
protéger la terre, par l'aggravation de la peine, que dans le cas où le dé- 
Mt causait, en effet, un préjudice plus grand. Il ne suffit donc pas que la 
terre soit ensemencée ; ces expressions : et non encore dépouillées de 
\itvfft fruits , supposent qu'il y a déjà des fruits ; par exemple, que le blé 
est en tuyau. Ainsi, la question sera toujours une question de dommage, 
H, par conséquent, une question d'appréciation dé fait abandonnée aux 
ttftHmatlY. Kous avons adopté les termes de la loi de 1790, parce que 
wtis avons adopté la pensée de cette M. lUoniteur, (tid. 

{ àla suite de ce paragraphe, la Chambre des Pairs avait adopté un pa- 
ftgraphe portant le n* 6 de l'article du projet et ainsi conçu : « ( Seront 
fruhis) 4'flhe amende dé 100 k 260 fr., ceux qui auront chassé sans per- 
nûs de chasse sur les terres d'autrui sans son consentement ; si les terres 
^ent essemencées et non encore dépouillées de leurs fruits, la peine 
de Femprisonnément, de trois h quinze jours, pourra en outre être pro- 
noncée. » — Ce paragraphe a disparu de la loi dans la discussion à lA 
Ohâmbre des députés, Voy. page 113. (La substance de ses dispositions i 
Ibsé dans les S 2, 8 et 4 actuels.) 

'** -^ ' ' -1 ■ '•" 

(i) Cette ^sposiUon a été modifiée par la commlnion des députés. T. p. 112. 
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Le $ 6 de cet article fermait les n<^ 1 et sniv. de l'article 10 da projet 
amendé par la même commission* Il est adopté sans discussion. ( L'a- 
mende était de 15 à 25 fr. seulejpent.) 

Le $ 8 formait le n* 2 du même artide 10^ il est également adopté sans 
discussion. (L'amende était de 1^ 100 fr.) 

Le $ 7 de cet article, le $ 2 et une partie du $ 4 de l'arUde 12, étaient 
compris dans le ïi9 7 de l'article 10 du projet amendé par la Gômmissioii 
des Pairs, il était «ainsi conçu : (Seront punis) d'une amende de 100 à 200 
francs, ceux qui auront pris sur le terrain d'autrui, mit en vente ou col- 
porté des œufs et couvées de faisans, de perdrix et de cailles; ceux qui 
auront chassé ou qui auront mis en vente ou colporté du gibier en tenqps 
prohibé. Ce paragraphe est adopté sans discussion. Séance du 23 mai 
1M3; Monit., page 1238. 

MOTIFS. 

En ce qui concerne le $ 4, la commission a sui^rimé le mot. ensemen- 
céeSy parce que ce mot, rapprocl^ de ceux qui le suivent, hii a paru 
présenter un sens équivoque ou insuOSsant. En effets il résulte de la 
discussion à la Chambre des Pairs, que la seule circonstance de l'ense- 
mencement n'est pas le cas prévu, et qu'il est indispensable que cet en- 
semencement ait procbiit des plantes qui montrent leurs fruits. Si tel est 
le sens de la loi, le mot ensemencées doit être supprimé, car autrement 
la disposition pénale qe comprendrait que les fruits industriels, et lais- 
serait les -fruits naturels, tels que les herbes des pcés, sans protection. 

Ce ne peut être à la loi de déterminer à quelle époque des plantes en 
croissance peuvent être considérées comme fruits. La loi de 1790 s'était 
servie de ces mots : entier dépouillement des firuits, et la jurisprudence 
avait admis que c'était aux tribunaux chargés de Pappiication de la loi pé- 
nale à décider la question de savoir si les plantes qui couvraient la terre 
devaient être considérées comme fruits. 11 ne sera rien innové à cet 
égard ; les tribunaux devront apprécier les faits, et ils ne manqueront 
pas, en le faisant, de remarquer que si l'amende peut être portée au 
dod)le, ce n'est qu'en vue du dommage qui peut être causé au proprié- 
taire, par la destruction de ses fruits, et que ce dommage n'est pos^ble 
qu'autant qu'il y a des fruits. 

Enfin le projet s'est servi de ces mots terrain clo^, tandis que, dans 
l'article 14, il rappelle la définition de la clôture insérée dans l'article 2 
du projet. Cette différence de diction pouvait Mre supposer que le mot 
closy dans l'article 11, avait une signification autre que dans l'article 3, 
et c'est pour lever tous doutes, que la commission propose de rétabHr 
la définition de la clôture dans la rédaction du S 5« Commission des Dé- 
mes, 1 juin 184t. 
P 
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Âtant des'eçcuper de l'article, la Chambre décide que Ton passera à 
Fart. 20 ( appUcation de rart.^463 du Gode péaal) ; voy. cet article. 

N. S. Les artides 11 et 12 du projet ont été eatièrement refondui^, 
soit par la eommissiop, soit dans la discussion à la Chambre des Députés. 
De leurs dispositions et de quelques a^tres additionnelles, on a, fait les 
articles 11, 12, 13 et 14 de la 16i,< avec cette circonstance que le$ diffé- 
rents paragnqihes du projet ont été très diversement distribués dans les 
articles de la loi. Je n'ai pas cru devoir m'èccuper du sort d^ tous,1es pa- 
ragraphes du projet, non plus que de celui^ des nombreux amendements 
iprésentés daiïs la discussion et rechercher par queUe filière ils avaient 
]>assé avant d'arriyer à la place que tiennent aujourd'hui ceux qui ont 
été adoptés^ ce travail, extrêmement étendu, où il aurait été fort difficile 
d^ètre f^rt^teuent clair, n'aurait pas été d'une utilité bien grande pour 
Fintelligence de la loi. Je me suis donc contenté d'extraire de la discussion 
les observations les plus importante sur les dispositions essentielles du 
projet, soit maintenues,' soit rejetées. 

Dans Part. 11 ad<^é par la Chambre 4es Pairs, diacun de ses 9 $ avait 
ta pénalité particulière. Â la Chambre des Dépii^^ M. JP^Mat^ne, d'ac- 
cord avec k commission et le Gouvernement, a établi dès catégories pour 
cet artide et le tiûvant , à t^hacune desquelles a été appliquée une péna- 
Hlè unique* ^ ' 

M. Gilltm demande que le minimum de h pdne proposée par M. Des* 
saigne (pour bf i'* caté^sHe) soit abaissé' de 16 fr. à 5 ir«-^ Sous iaJb4 
actuelle le propriétaire pouvait^ sur son propre terrain, en temps licite , 
diasser^ans permi«^ pourvu qu'à ne le ftt pas avec des armes. Le projet 
oblige de se munir d'un permis quel) que soit le mode de chasse employé. 
Ainsi se trouvent atteints, et la chasse des petits oiseaux, qui se £ùt au 
eoBunencementée l'automne» et les pièges qui leur sont t^us^la glu, 
les raquetieê im iouterellei j ûnsi nommée» dans T^sl du royaume et, 
aûBeuTs, connues sous le nom de laeels» Les délits qui se commettent de la 
sorte appellent l'indulgence. Le maxûnum de l'amende, qui sera main- 
tenu, pourra être iqipliqué aux délits plus graves conunis par des bracon- 
niers. — (N. B. En développant cette proposition, M. Gilkm a émis Tûpî- 
nîoii que le père de Dunille muni dHm permis, aurait la faculté de iaire 
surveiller et soigner par ses enfimts , les pièges qu'iltend aux oiseaux, de 
même Ifi maître ou le fermier par ses domestiques.) * 

Le Garie^i Sceaux combat la proposition* D est in^Mssible d'admet- 
tre une amende de 5 fr. seulement , lorsque l'on reconnaît l'insufOsanœ 
de la pénalité actuelle. 

Le S !•' de M* Dessiogne (amende de 16 à 100 fr.) est adopté. 11 en est 
de même des (S ^ ^t 3. (Us portent les ^^201 6 ^aos la loi.) . 

8 



Sur le s 4 (8 actael) , H. Dele^aul dit ^ni y aura difficulté pour Pap- 
plication. Les esMèirft de ebârge» Bmttent; dWfihâîN^; le nombre de 
personnes cpie le fermier de la chasse peut introduire ayec lui dans les 
forêts louées. Si le fermier contrevîelit h cette dause en aiMebant ateç 
lui deux, ttHois personnes au delà du nombre autorisé , jctmtre qui lés pro* 
c^teAaux sei^ont-ik dreèséô, contre le fermier àt contre leséiasseurs ? 
Et parmi ces Setliiers, commedt les gardes fëront^ils pour Yéëoiinaftre 
t^i (pli ont cfiâssê licitement et tènt qui, fdrinàût lloicédanc éù nombre 
autorisé, se sont trouvés en délit? * . 

MX» Crimiéux et Pascàlù répondent que la poursuite «^adressera au 
fermier du bois , pour avoir contrevenu au càbier dbs charges , puis , 
^mttie complices, aui chassent tro\Ctvés èû contrùveniioà atecluk 
' Lé $ est adopté avèe uiie addition dd M. dUon, qtii coihpreâd les e» 
où « la chasse est louée ^li pirôfit 'dés toihmanes où êtablisseffient» pu- 
Mies. » Séance du 17 février 1S44. ; Jlf on., p. 352-54. 

Le i"* alinéa de cet article devait Mre f^tie de fart. i% «t £tte Sbth 
llùs à la pénalité de SO k '2M tt. Seulement cette ïuneiiâe hé pouvsàtpas 
(tre doublée comme celle de f alinéa en question, — ilf. LnnmUâetmàhà» 
que cette disposition soit repcMrtée à Part. 11 et soumit par conséquent 
àfarpénàlilé de cel article y en «(oulant à l'alinéa la li^4 "de doubler la 
pak». Dans les départ^tttesls où les propriélés sont.^ioses « en général i 
te fini do chane sur un teiTvùi dos a'est pas phis condamnable que la 
ehan^smr un temdaèi^erti Lafieiaene dcàt A^pcpa9iP«ai?.ceii»^étra 
plus considérable que pour le simple fait de chasse sur le terrain d'autrui. 
lEMIemen^ oetai^e, ai la chasse a em lieu dans des léceltesi, il.peut y avoir 
tanoage, Tamende pomta être doublée à r»iilFagediijage«— L'amen- 
daftent est «lopté. ifoiitl.^ |^ 353, 55, 56. 

' 'Ifw PHiêreâ^Vilkmêwe pra|H)se un $ addkiomiel ainsi eon^u-: « To«- 
taMs les propriétaires ou leurs ayants droit , doat leseyèns, ooiu^nt à 
ter «site d'un gtt)ièr laneé sur leurs propriétés , traveioeroBt J'héntaga 
d*atttnn sans son consentement, ne seront point oonsid^çés ooœwe 4éli»- 
quants, sauf tous dommageshôitâréts poor les dégâts oaHsés aux béritagei 
tvs^Fenfés par les (Mena. » — Le profêt^ qui concède te Aieiillé4e la cbasse 
à courre, ne doit pas la readre impossible par ses ^iK^sîtions pénales. 
L^amendemeot est nécessaire k cause des doutes qui imnvaient s'élever 
à «et égard, par suite delà jurisprudence aotcwtte. Or, cette jiirisppudeaoe 
dédde, en général, qu'un chien de duisse, non soiviile aoa maiire, lors- 
^'il «nvforse te projeté d'a«ftrui, constitue néanmoins oe d^rttl^ m 
état de délit de chasse. Et , cependant , M est évident qae k djlasseur ^ 
M a req[)ècté lesliiÉilets de te prqinété d'autroi, n^àpas toidu o^nuDetr 
are de d^ de diasse. D n'y a dansami fiftH qu'un ^^las^nlélit tombast 
80US Tappiication de Fart. 1385 du Code civil. Le pn^et, ai;l^oii veirt que te 
IriMse h e<)(iaT6, i'uiierdes deittaMtoooalMrTéai^ » doit 

çQBt^uiris^diqpoiittiiPi^^^^r ^ 



If. d0 Mcmy «ouB^ameitde la f»ro]^oiàtôon de M* 9L :V!lleiitt»;t> i^fM- 
ràueiut dans les lermes du 5® aUnéft ïei^ariicle. -^ La 4égiiâalîon âotuâU^, 
inlerpcétée par la |«ri^iié«ttce, et la ^r<^sitfon de M^ P* ViMeneuve, 
«Mit deux éou&Hs quMl &«il également^viter. •— D'un <^, iîialégislA- 
iMm ac^ette était maiftt^niie, la ehaâsi^ à coutre deviendrait iinpossible. 
Lorsque des ehiem , ^emj^rtés à là suite d'un gibier, t^avei^en^ plusieurs 
p^tîte^ ^opriétés, si leur p^dsage, «Ir eb^cuue de céëi^^opriëtés, consti- 
tue un délit de^ssee^, les amendes à prononeer sei^e&l tëles^ qo'il ea 
f^uUèriit lu «ompiète interdietion de la ehasse à cobive. ^^ D'un ^tre 
<M tfoMndenientde M; P. l^iUeneuve a ^elqwô eiiose^k irop ahsda , 
p«à»^il eoQB^ue le dr<}lt de passer swr^a propriété d'autrui , sans qa*à 
fumbè en résulta «A délit. Or, il y li des cas où ce ûiit de- chasse doit 
convâtuerimllé^, sans quoPles braconniers étidemmentprofiteraieitt de 
ces ieimes ^peat él«der la loi. ' . ^ 

La eoflUBiMmi èl M. le Garde des^Sceaui acceptent ^amendement. V 
4f. Pesiêaisfhé'Mnêiû^ ({Hé l^#é^li0tt qui résuilerà du 5 4e M. de 
Morny, soit étendue aux chiens ùHarrêt et aux cl»ens e^ucXafi^f , dont 
on se sert habituellement dans les contrées où la propriété est morcelée; 
M^ Hébert combat ce squ^-am^iui^^f^^, ^^^^ chien courant ne peut 
être rappelé comme le chien oi' arrêt qui revient toujours à la voix de 
son maître. Voilà pourquoi le 9»s^^r^ d|i chien courant peut n'être pa(3 
en délit, faute d'avohr rappelé soi! chieâi- 

. l4 ^Rosj^ic^ *e 4f • Be§jfaùlt^ ii'^gt ^^ .^ï^^uïée, jL'^eï|^dçiftÇï^ te 
M. de >Iorny (çst ^ojplé. 

Le 5 7 de l'articte était d'abord soumis aux pênafitës &,e l'art. 12: Sut 
là jproposition dé M. Liineau, il est classé dans Fart. 11, lé délit qu'il pré- 
voit n^étantpas d'Oné extrême graVîté. Id.févriet 18t4 ; ilFon*, p. 368-6f. 

MOflpis BT DISCUSSION. — chàmbrb ^ïi tAïaë. ' * 

l.a eommîssk)^ ne peut adopter là disposition du '$4 de raiticfo-, dont 
4e-premieriiieonvéiiîeâl serait dekSsëer idatis le vagael^jnature légaledtt 
ù&t...M n'y apos^Jite ehasse à crari'ë^paBs94e,£Lronipeiit4ttalifier d^âil 
ie j»mpie &it d$i.pâissage.fles d46B8((af«mnl# sur Ttiéhié^e ,4'aulili^ Kbsi* 
#in ^t f[ueA4^iWJWttrant,QNPe ppi^.g9»:5»Wrte«flii'il /^'estsiîia% 
f gpe façon fffx j?^çs d|i ç^s^sfSM » Qî^3^ ^^ If.P^^.WlS^Aer partout où . 
ijle ie.mèna, est ,quele.(^assç^ p'est pas plus le-msàtre au cHien l apréç 
Paitaque , que du gibier lancé pair le chien. Or, n'est-fl |)as évident qu'on 
ne peut raisonnablement |)unir le chasseur pour uaJkit qui ne dépend 
point de lui , lorsque ce fait est la conséquence nécessaire de Pun des 
modes légitimes de l'exercice M (frbil de efaièse (V; l^endemeA de la 
commission, plift bas) ? 
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' La CkMàM H^ÉvaH point Iméré iàsm la M la oonstoation fônliene 
de ce droit, parce qu'il paraissait résulter dairement de l^art. 9, et que la 
inrispruiesce d^aillMm L'a constamment reconnu; mais il derient néces- 
saire de récrire pour éviter la confusion qui pourrait en être faîte ayec 
ce qu'on appelle le droit de suite. Cette coôfiision doit être écartée : nous 
M deioandiwB point de donner au chasseur le droit de suivre ses chiens, 
e^est-à-dire de chasser sur le terrain d'autrui, mais de dire que le £adt seul 
du padssage des chiens courants sur l'héritage d'autrui ne««era'poiat con- 
féré comme délit, sauf, bien entendu , l'action civile , s'il y a Meu ^ en 
cas de dommage. Commii$ion des Pairs, 23 mars 1844. 

La commission proposait de rédiger ainsi le commeneemant du $ S. 
« Ne sera f 96 timifàéxéf » etc. — Cet amendement, vivement combattu 
pw MM. d'Harcourt, de Brigode, Feutrier'et de Boissy, comme pouvant 
ouvrir une toge peate au bractonage , est rejeté, et l'article adopté. 

Il est résulté des interpellations de M. de Brigode et des eiLptica^ons 
de M. F.-Carré sur le § 4 de cet article, qu^ la loi actuelle, au rebours de 
«elle de 1790, ne défend nullement la chasse sur des terres « encore cou- 
merles dé leurs fruits, » si le propriétaire y consent. CkavUfre, de* Pairs, 

' FaUi de ehaae. — Pour que le § 2 de cet article Bolt appKea- 
Jble il faut qu'un individu dépourvu de permis de chasse ait 
chassé. Maintenant, que doit-on entendre par le mot chasser, et 
fa'est-ce que la eHsseî La loi du 3 mai 1844, pas plus que les 
anciennes ordonnances, ni que la loi de 1790 et le décret de 1812, 
me définit cette action. Omnis /kfinitio periculosa. — Les auteurs 
qiA ont traité de k chasse nia s'accordent guère à cet égard. 
JC'wx définit la chasse : Faction do poursuivre certaines bétes , 
comme lièvres, r^ards, chevreuils, loups, cerfs, sangliers, etc., 
et, en g&rtral, toute sorte de gibier (1). — Un autre la définit : 
l'exercice où Ton poursuit le gibier, soit pour Tempécher d'être 
èestwicteur, soit pour le fahre servir d'aliment, n y en a plusieurs 
aortes (%. ^- Suivant un autre, le mot chasse, dans son acception 
l^ plui étendue, signifie toutes le» espèces de guerres que l'on fait 



(i) «nyot, au népert^re d» Heriln, r* Chasse, 
t (1) Bneielopédie méthodiqas, Dtei. des Chasses, «t Ghasia. 



'3. 
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aux animaux sauvages (1). — Uii quatrième auteur définit la 
cliasse : la poursuite de tous les animaux sauvages et des oiseaux^ 
ferœy bestiœ et toitures (2). — £nfin , un cinquième dit ^pie, par 
le mot chasse^ on entend tous les moyens de s'emparer par force , 
rose ou adresse des animaux sauvages (3). 

Un autre auteur a développé sa définition par des exemples» 
— «C'est chasser, dit M. Petit (t. 1, p. 1 et 2), que de poursuivre 
le gibier } que de se poster sur son passage pour l'attendre^ de la 
smprendre au gite^ de tirer sur lui sans l'attendre et sans l'aVoir 
attendu; de le poursuivre avec des chiens^ de lui tendre des 
filets et des pièges^ de l'attaquer avec des animaux dressés pour 
le prendre ^ de parcourir les lieux où il se cache ou se tient, pour 
arriver h s'en emparer, etc. » 

Mais ces défiaitions eltfes exemples, plus ou moins exacts, dé- 
pourvus , d'ailleurs , d'autorité législative , ne sont pas des règles 
que Voit soit obligé de suivre > de sorte, qu'en définitive, les tribu- 
naux auront, comme autrefois, à apprécia les faits qui leur sont 
dénoncés et à déclarer si ces faits constituent ou non des délits de 
chasse. Les diverses décisions de la jurisprudence peuvent, h cet 
égard, leur servir de guide. 

n a été jugé qu'C? avait fait de chasse t 

Dans l'action d'un individu qui, porteur d'un fusil k deux 
coups , armé des deux côtés , suif s^t le chemin de bornage d'une 
forêt royale tout doucement en regardant de chaque côté de 
lui(*)j f 

Dans l'action de celui qui, muni d'armes de chasse, laisse entrer 
dans un champ de colzas , les éhiens dont il est accompagné (5)| 

Dans le fait d'un individu qui , porteur d'un fusil , regarde ses 
chiens chasser smr le terrain d'autrui, sans les en empêcher, ni les 
rompre dans leur course (6) > . 

Dans l'acte du chasseur qui, posté en dehors du terrain ^ir le- 
quel il n'a pas le ^oit de chasser, fait poursuivre, sur ce terrain, 
du gibier que ses chiens doivent M ramener (7) $ 

(i) Bandrillart et de Qningerr, p. 209. 
(t) H. C. Bosseroltet, p. 86. 
(8) M. Championnière, p. 5. 

(4) SI iiOf. iSt9» Di.B4.ii7. 

(5) te Jany. 1826, Dz.P.1.200. 

(6) Roasn, 17 Join 1181 , OuP J.i«8s idm. ISlMr. t8l8» U/U.^ 48. 4.«r. 

(7) 16 icpU 1S40| Di.F.1.848; MriU. H «kTn liél»M86. 
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Pans le fait d'un chasseur accompagné d'une meute, même lors*- 
que Ton de ses chiens s'est écarté^ en chassant^ sur le terrain d'au- 
ârui à Tinsu de son maître (1) ^ 

Sans l'action de celui qui tire des coup? de fusijl de Vintérieur 
d'une cabane de feuillage , dans laquelle il s'est èniËusqué pour 
é|^r des grives (2); 

Dans le fait de tiref seulement une comeilie , hors d'une gja^ 
renne et d^ms une avenue (3) ^ 

Sans celui: de tir^ des corbeaux et des oiseaux apj^elés co~ 
mrdes (4)^ «— ^les 4isiM)sitions. de la loi sur la chasse étant génÂ- 
i^les et absolues, ne, permettent aucune distinctiop, à raison des 
espèces diverses d'oiseauj^ que la chasse pourrait >avoir jgour ob- 
jet (5) j 

Sans l'emploi de filets ou eagias sur U terrsdn d'autrui ^ — la 
faculté aecordée par la loi da 17d0 (art. 15^ p. 79), aux proprié- 
taires possesseurs et fermiei;i> 4^. défendre ^ en tout temps ^ les 
innts es leurs champs ()(^ntre le gibier, c'est-à-dire, de faire, dans, 
ee cas, au lieu dfun àete^e ohasse, ui\acte 4e conservation, cette 
lacutt^ ne doit pas être étendue au del& de ses limites [6); 

Bans l'emploi de chiens lévriers (7)j 

Sans le fait de releva des collets dans lut^f^rét appartenant 
kautrm(8)^ . • . . 

Sans le faretage de Is^ins sur la propri^tii d'autrui Ujon elose 
(un bois ouvert presque de tous côté»}) ce fût Ae constitue pas un 
vol (9); 

SaBi^to fait de to^, eafoiét^ lia iaisan k eouy de b&(on (10) ) 



. (1) Popai.n(éyrieri8tô, lonrn. crSm., a» 3331 1 ]>i.Ç,43.4.67; DevilKet 

Car., 1843.2.153. 
(2) 7 mars et 20 juin 1823, Dz.A., i.% p. 450; Deyilf. et l!arJ, ¥.1.207 éi srrs^ 
(8) 19 ^y. fsrs ( é'tfst le célèbre arrSl Selm; H a'eà pM nwUsé}^ te.À., 

t.2,p.id5$])eTttLelGàv<, S.1.54S. ,, . ■ i :. 

(4) On donne aux tfto^f le nom dtços^trd^, (!|an$^J(;^^iyrteimQnt (|e$ Se^xr 
Sèvres , où a été commis le délit de chasse qui â donné ueû \ Parrôt da 
5 noY.. 1842^ cité note suivante. 

(5) 5noT. 1842, Dz.P.43.1.31. 

(6) 3 noy. 1831, Dz.P.1.368; Devill. et Car., lSSi4Ù2a. 

(7) 10 oct. 1828, Dz.P.1.431 ; Devîll. et Car., 9.i.lk7Q* : : ..:/.< t . 
(S) 8 mai 1824, Dz.A., t. 2, p. 442 ; 5 nov. i82fl^l||U.«» Wk DlBllVil^ «I CST^, 

7.1.456; 9.1.377. .. ; , , , , 

(S)«8%ottlil(HBiJ9.i*44|fSaHiKetfitr^f9li.l^éé4. .. 
(l0)2Jaiiil827,M;FaiteivBs»lll.eiCari,t.lu(MLk . :.,, ..^' . 



ment délit de chasse : 

Dans le w^ul bit de porter w toil abattu dans la mdn gjftHche, 
leloug d'u» cjtM^me, e^tb» ^tUte^ pmvptnt être interprétée çomm 
on tempi de repos^ wm Um qa'nm attitude dQ oh^s^e (1)4 

DaoA le fait d'aU^ vms armes ^ ramasser, sur le terrain ffdijjkr 
tm, wt lièyrd \À$mé moxiàigmmi $ur s(^ propre terrain {%) . 

Dai)a toutes oesespècef, ily^onj^voit, Wiîn^tnm^tfueJr 
con<pie doot y^mpM concourt J^l former la c^pvictipn du jug^ ea 
peimiïttant d*#p|wéei^ l'intention du ^ba^iseupr diaprés L'usa^l 
qui a été fait du fosîi, ^filet^ di piéj^, dufiir^ o^ du cbiep.. 

Mak il y a un iQ»ode ie cbais^^ & l'occasion duquel U est souveit 
diffîcile de détermij^er l'actioiiL ifà. constitue le délit : c'eçt la 
chasse 4 eomrfi; dans cette icha«se , le y^neur est rai^ism^ armé, 
lâi cl^ns ;^ont te ¥éritei>le instrument de chassi^^ tous les <ib»^ 
seiu» gui se précipitent i leur suite^ ne ks adulent pas éf alemenl^ 
il en astquijouent plutôt le rôle dâiomieuxque cd«iâe chasseur, 
et alors U devient fort difficile 4e peâciaer , à l'égard de chacun 
des individus réun^ ^.pour ehaaser à €(mr$^ le faijk ^ les consti* 
tuera ou noA eaidéitt. 

Les auteurs du J(mrnalde$ ctumeurs se Uvrent^à propos de ces 
diffifwltés 9 k des ^tiactions {9)Àgà me semblent très propres à 
servir de règle ave magidxats. 

« Lorsque dans une chasse à eourare ofi. passe sur Ip londs.d'au-* 
tnii, pour jvâvfir au sien ou à celui sur lequel on adroit, coi doit 
tenior ses chiens (un^és ou en laisse (4). En «fiet^ U est «évident 
que ai les ehiens ^pie ^ons canduiseï: attaquent ime pièce sur ^ 
terEain d'antrui, yous aurez commis im déUt. Même sous l'ampîre 
de l'ordonnance de 1669, alors que le droit de suite appartenait à 
font possesseur d'un fief, ce droit ne lui était reconnu qu'à la 
charge de lancer seulement sur son fief. Si vous menez ou si vous 
envoyez vos dnens quêter sur le terrain où vous n'aye:^ ttâîd^^it 

■,'■-■■ M r •' L.n(,i|-tri \v,:'M \,'i) 

(I) iD«pii^5.nof.488e,(IkJP.4a.US4; BMMenà évCMitléi]^ »déA iUd, 

(S) AnèeiHy^l }aaf« IS4i; JtoiidriH«riyil.4V>pl 8^ri>eMni «t (Ii«iy49iliflt 

ffl m l<«ririièe>4U>i •wiawliwÉrtgiÉtoiiis.gîil^^ ia»^<i i^i r'o uUwidy 
(4) lleilln» IMP#no^f^T«Cbssfe»SIY,iiM9t*q .*^><^v ,<m*'^ni^af^ i9 a*^ 
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de eliaâie^ 11 f a délit Ce point ne saurait donner ttea ti unediffi- 
culte sérieuse. 

a Mais qu'il se prépare une de ces chasses élégantes qui sont 
des jours de fête pour tout un canton ; peut-être on yà venir de 
dix lieues à la ronde , pour assister à cette solennité, Ëxigera-t- 
on que tous ceux qui suivront la chasse aient obtenu un permis? 
Mettrez-vous sur le même rang les- veneurs et les simples curieux ? 
Confondrez-vous ceux qui ne sont venus que pour voir, avec ceux 
qui sont venus pour agir, ou bien n'exigerez-vous le permis que 
du maître de Téquipige^Quel sera Tacte matériel quiWstinguera 
le veneur du simple spectateur? Le plus souvent lis n'auront Tun 
et Tautre h la main, qu'un fouet ou qu'un bâton, pour écarter les 
branchés'qui les frapperaient au visage, lorsqu'ils passeront sous 
bois; à quel.sîgne doilc les Teeonnattra-4-on ? 

a Ces questions sont ebtièrem^t nouvelles ; il n'existe aucun 
précédent; il est donc présumable'^que la jurisprudence restera 
quelque temgs flottante avant de s'arrêter d'une manière défini- 
tive. Les tribunaux seront dans la nëcesâté d'apprécier quelles 
sont les opérations de la chasse h courre; quels sont les actes de 
redierehe , de poursuite et de prise de gibier qui la constituent. 

ft;^e piqueur ou le valet de limier, qui, en temps de chasse, va 
faire le bçis (1), accomplit l'acte le plus important de la vénerie : 
c'est lui*qui cherche le gibier; c'est é^ la manière dont il fait sa 
quête (2) que dépend le sort de la journée* Evidemment il chasse, 
et le permis peut être exigé de lui. 

« Si donc un garde ou un gendarme expose dans son procès- 
verbal , qu'il vous a renconti'é menant le limier d la botte (3) et 
quêtant ainsi autour du bois ; s'il rapporte qu'il vous a vu faire des 
briséei hautes ou basses (4); qu'il vous a vu ramasser des fumées. 



(i) Faire le boiif c'est aller enquête» afec le limier, pour dêteuraer im 
animal. Briadrillart et de Qoingery, p. 147. 

(2) Quêté; action dn cbassear qal va détsnraeir âne béte f action do cbien 
qui cherche le gibier, ib%4., p. 611. 

(3) Butte de limier ; collier 4é eair larga de il à la «entimètref / qaViii met 
an cou da limier; on attache a ce collier on cnir de 30 cenUmitrei; Bonuné 
plate'longef auquel tient le traiti qui est une corde de crin.; IHd^ p. 148. 

(4) Èrisées; marques que laiisent lei taleU de limier et les venears dam oa 
chemin où U b^te a paMé.Ça.aa«tiSei]HaiiQliciitaèMi «4 Mfear êft» n|n-r 
psnBsetMaeoupéa^./M., P*MM^ : , , , ^ , . v M 
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Ae^mofuettei ou des laUêées (1) ^ s'il vous reacontre^ h votre retour^ 
les portant dains la corne de votre chapeau , pour les présenter k 
Yasseniblée (2), il aura yalaï)lement constaté un fe.it de chasse à 
courre. Mais si ce fait avait lieu en temps prohil)é, alors qu'il ne 
peut être suivi d'aucun laisser-bourre , ces opérations' seules ne 
constitueraient pas un délit de chasse , caif eUes ûe seraient pas 
destinées à préparer une chasse qui ne peut avoir lieu (3). iÇlles se- 
raient seulement un exercice licite auquel se livrerait le veneut 
pour apprendre à devenir bon connaisseur ou pour dresser son 
limier. ' " . 

« Celui qui, à rassemblée, reçoit le rapport (4), qui décide quel 
animal on doit attaquer fait encore acte de chasse. 

« Tous ceux qui vont donner la bête aux chiens (5) , tous ceux 
qui vont fouler l'enceinte (6), tous ceux qui sont porteurs de trom- 
pes ou qui parlent aux chiens^ tous ceux qui, dans un change (7), 
vont rompre les chiens pour les ramener sur la vm&f ceux qui 
Toyant sortir une pièce de gibier de l*^nceinte vont laire des 5n- 
éées; ceux qui dans un défaut 0^ prennent avec la meute les de** 
vants ou les derrières $ celui qui , à ïhallali (9), sert la bête (10), 



„ (i) Fuméétf fiente des ctrfg et d^s biches ; mo^6f (01, famées da eheYrenil» 
laittéeSf fiente da sanglier, du loup et antres bêtes noires. IHd., p. 392^ 523 
et 460. 

(i) Assemblée; rénoion des feneiirs et des chiens avant que la chasse ne 
commence; c^est li que lesnalets dei limier se troavent ponr fdre leor rapport. 
I6id., p.i27. 

(S) Oui ; mais si la chasse avait en lien effectivement ai^rès la quété^ les opé- 
ntions da piqneur on du valet de limier constitaeraient ce dernier en délit. 

(4) Bappùri* C'est le compte qne.rend^ le valet de limier de ce qa'U t fait 
vm rencontré dans la fûête. Baudrillart et de Qaingery, p. 615. 

(5) Donner aux chiens. C'est laisser courre. On dit d'un animal bien attaqué 
et promptement lancé, quHl est bien donné aux chiens. Ibid.^ p. 352. 

(6) Enceinte. C'est le lienoà le valet de Hmier détourne les bêtes ftvee son 
limier. Fotiler Veneeinte^ c'est la baltre en ^ussenst soit A pied, soit à cheval, 
toit avec des Iimlers,4olt avec des chiens courants, pour foite partir iffbéieet 
la lancer. Ibid., p. 360, 388 et m. >> 

0) Change, Ce mot se dit d^e bête qui est substituée h celle que Ton 
' diasse. Ihid,, p. 908. 

. (8) Les chiens sont en défaut quand ils «nt perdu It piste 4le la bâte;.... Lu 
veneurs relèvent le défaut, lorsquHls mettant les chleps.^ir la f^.i,iM4é# 
p.a90. 

(9) HàtlaU. Cest lorsque le cerf tient tm chiens, tout comme lorsqu'il est 
tombé. La fanbre que l'on sonne en cette circonslanco se Bomme aussi htdhU* 
/Mi.t p.t445» ' • ." '-^r i • y- ■' î.:- r'M.'il '>/:i .'/^ ". 

(10) Sertir la b^ê, rabattre. 



122 àjimin it- 

toutei ces persomitts font é^demment acte de chawQ i at le per- 
mis doit être exigé d'elles. 

« Mais^ lorscpie la prise a eu lieu, la chasse est terminée j celui 
qui défait ranimai pour donner la cvurée aux chiens n^ fait pas un 
acte de châ^sej les personnes qui se bornent h courir à cheval, k 
pied ou ei^ voiture^ saçis parler aux chiens, sans pqrtèr de trom- 
pes , sont de simples spectateurs et Ton ne saurait les assujettir It 
Tobligation de se munir d'un permis. 

m La question peut ol|!rir plus de difficulté pour les valets de 
chiens |- cependant nous pensons qu'ils ne doivent pas être as^r 
jettis à l't^l^tion d'obtenir up permis. Toutes leun^ fonctions* 
consistent à soigner les chiens. S'ils s'occupent uniquement de teiûr 
les relais, de les découpler qusmd l'ordre leur en est dopné, ils ne 
font pas plus acte de chasse que le domestique qui vous apprête 
un cheval de relai , pas plus que le poteau auprès lequel you$ 
auriez att^bé la laisse de vos chiens. Le pemis^e doit donc pas 
leur être demandé j mais si , après avoir découplé ses hqrdes (1) ^ 
le valet de chiens entre sous, bois poi^ les appuyer de la yoi^j 
alors il empiète sur les fonctions du pi^eur et il doit, comme per 
lui-ci, avoir obtenu un permis, car il fait acte de chasse. 

« En résumé , ce qui constitue la chasse à courre , ce n'est pas 
le fait însigitffièttrt déstdyre, avec pltts ou moins de vitesse, l'ani- 
mdl qui a été Tancé, nous.le répétons, c*est d'abord la rechercha 
du gilner, etf qmmd on l'a trouvé ^ e'est Vassistas^e qu'on doane 
à la mente ^ doit le prendre, efesd; rimptdsio» et la dmcttoai 
qu'on s'ii|rorce de lui imprimer. » 

Tout dépend, M le voit, des «spceiistiaioes. C'est donc «mt offi- 
ciers de police judiciaire de consigner fidèlement dans leurs pjre*^ 
cès-verbaux les observations qu'îl^ ont faites, sur le chasse^y 
qu'ils suprennmt ^n délits s<Mvaltliude , ses anneç, son costuiiae, 
sa marclie, sesparotai auxQhîensoumuK autreschaseeumquir^o-^ 
comp%nent, te ten^în^sur lequéVfl se trouve, doivent élre «cni* 
puleusement décrtts ou mentionné^/ 

Pour le fait de chassa des Louvetieh, et les circonstances hs9i^ • 
ioii desquelles) «i6,«ffiddi8 ottiete»<iâqpil»lripoiiii«Mjt«aîtnMi- 
ver en ^Mt, t^.'è la Louye«$rie. 

^■1 II* If iitiiîi.iMTîi,i'i I rfi Éiiii <!■' ii<.i. \i«i., I .il.' '■ -; ■ 

(l)£ranl^Cea^letteaq«lattMhe)ai<4ri«f4iliis. B. tl éHK^»*^Ml 
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AcôiéàeA fai^ de diasse j^fremeat dite ^ tt y a ua &xer<âoe , 
ou ime profession^ si Ton veut^ qui, tout en se rapiuro^ant sin- 
gulièrement de la chasse, n'est cependant pas la chas^ elle-même, 
je vea3^ parler, de YOiselleriç. ^ ^ 

/'ai fait connaître, sous Tart. A (page 40)^ les animaux que Toi^ 
devait considéi^er comme gibier^ c'est leui^poiursuite ou leur pri^ 
qui copstitoe principalement la chasse, mais ces animaux ne stmi 
pas les seuls dont l'on cherche à s'emparer. Il Ta un assez grand 
nombre d'oiseaux que l'on prend à l'aida de divers piègps, non 
pour les manger, mais seulement pour les élever dans ime y^ 
lière , cetla espèc^ de chasse se i>o|nme VOUellerU. ^^evra-t-OQ | 
pour se livrer h cpt exercieé^^ se muiûr, dans to]^ les çàs^ 4'W 
permis de chasse? — Ia difficulté mérite ea^^mea. 

À n'envisager cet exercice qij^ dai^ les £|ctes qui le eoufti-* 
taemt, il pourrait psgraitre étrange d'assimiler à un chas^ur 
proprement dit^ un homme qui se bomerait^à tendre des piôge^i 
aux rossignols et aux fauvettes, etc. f ly^icpiement dans le but de 
les élever 5 et, d'un ai^e côté, l'ancienne l^latioi^ de la cli^ostse, 
si ]e ne me trqjppe , a laissé, complétaient i'pisellesie ejg^ éèhoH 
de ses obligations et d« ses défenses; voici ce (m était ré^ à 
cet égard, aivant 1789. 

Pothie^, après avoir traité de la chassf (1), consa^cre un article 
spéciale la péehe^ et kVoisHkrie, et s'^xprint^e ainsi, relativMMflS 
à cette demièrjQ espèce à'ù^€up0fion .'^— « L'OtselleHe eel on aiQÉiè 
genre d'oeqipaticm psur lequel 4!iîseleu]p acfu^rt le dk^n^aî^^ dm 
oiseaux de toutes espèces , hors le gibier et les pigeons ; mais le9 
(Hseleiffs ma peuvent faire lew p^es^^'^n plellte ^eaimpcigâe; 
il ne leu^ est pas , peur cela , pemis d'entper^dâos l9i œdtossafii 
la permj^on de eaux à ^i ils appartienn^t. » 

D'après les règlements du temp^ les oiseleursuef ouvaient nooti 
plus Und^ awx wenus oiseaux des fbréts^, gaiMA^, ImiMOBS et 
pbOsini 4li rmt aiÎAM^qia'èsr^tirres des seigAeors, sans lew ^ntik*' 
sîon; d€# peines fli^ères étsiesit ftf(mtmcéas oontea ceux qui Miè 
seprvaif^ d'efl^ns dastniieteiiri,iels4|iieiifasM0> trainean> bit» 



WIWfiMo» J^éeWsfini^ ûmi»mà^iim ( p ^ iii ^^^^^éÊm^L 
ITie. IsaedMrt» Hgne da Louis XTIt:i»«^»^(^- ^ 



ISI. ARTICLB 11. 

Us ne pouvaient chasser et prendre dans la varennd du Louvre, 
autres bêtes que des oiseaux (1 ). 

Ainsi, sousTèmpire des anciennes ordonnances, si sévères pour 
les chasseurs, à une époque où la chasse n'était permise (2) qu'aux 
seigneurs, g^èntilshommes et nobles, il était licite , h toutes person^ 
nés, d'oiseler, c'est-à-dire de prendre les menus oiseaux non qua- 
lifiés gibier, pourvu que ce ne fût pas dans des lieux défendus, ni 
h Taide d'instruHients destructeurs. 

La loi de 1790 et les décrets postérieurs, en restant muets sur 
Toisellerie, n'ont pas dérogé à ces anciens principes^ la loi ac- 
tuelle, qui he fait pas mention non plus de cette espèce non de 
ehasse mais d'occupation^ a-^t-elle voulu ainsi là tolérer : je ne le 
crois pas» malgré l'argument que l'on peut tirer, dans le même 
sens, de l'une de ses dispositions. ^ 

L'art. 9, §§ 7 et 8, autorise les préfets à prendre des arrêtés, 
pour prévenir la destruction des oiseaux, etc., cette disposition ne 
peut guères s'applicpier qu'à Voiselletie. 

En eiïet, le § i^^ du même article prohibe tous les moyens de 
chassé lv>rs le fusil , les chiais courants, le furet #t les bourses à 
lapins. Si donc les pièges destinés aux menus oiseaux dits de 
chant et de plaisir^ ne se trouvent pas exceptés de cette prohibi- 
tion des engins, on ne voit pas quelle serait l'utilité du § 8 de 
l'article^ les préfets n'auraient jamais à s'occuper de prévenir la 
destruction des dseaux, puisque la prise de ces animaux au filet, 
au piège, ete., ce trouverait suffliamment prohibée par le § i*"" de 
l'art. 9. 

A laMrértté il resterait encore It.iir des oiseaux, que les préfels 
pourraient interdire, mais' ce procédé n'a jamais été considéré 
comme destructeur, et ce n'est pas à son intention que le § 8 <te 
l'art. 9 a été introduit dans la loi. 

^Aînsi, au premier aperçu, l'oisellerie, proprement dite, parai- 
trait échapper aux prohibitions de la loi actuelle^ mcds lorsque 
l'on prend garde au système tout nouveau, introduit par la loi 
du 3 mai en matière de chasse, et à ce que ses dispositions con- 
tiennent d'absolu, on se convainc que 1^ chasse des oiseaox de 



(i) OrdoBoanee d« t «M 1698. Biiidrillarl «tdaQtttogery, p; 643. 
. (9^ (MomiaDe6id«ti68,Isambert»XlI.p,880;-^dei60t,èri.4,icl.Xy,p. 



toHère <^ dûchmt et de fdai$ir, est ioamf^ cemme toute antre 
chasse plus s^ieose, aux dispositions^ soit réglementaires, soit pé- 
nales de la loi. 

Sons Tempire de la loi de 1790 aucun permis n'était néces^- 
saire pour chasser^ sous celui du décret de 1-812, il ne fa&ait tm 
penms que pour la chasse au fusil, tous les autres procédés 
étaient licites, -sap» exception^ la loi nouvelle a* xendu le pernâs 
obligatoire pour toute espèce de chasse. ^ 

C'est ce qui a été dit et répété dans la discfussîon. M. GiÙon, 
entre autres (page 113)> a dit que le projet dbtigeail dé se munir 
d'un permis, quel que fût le mode de chasse employé, et qu'ainsi 
se troureraient atteints et la chasse dès petits oiseaux et lés piè- 
ges qui leur sont tendus, la gli^ les raquettes, etc. 

Enân, on lit daiïs llnstruction de M. le Garde des Sceaux (1) : 
« Pour être fidèle à la* pensée de la loi , il faut entejidrb le mot 
de cliasse dans le send le plus général et rappliqua sans distinc- 
tlon à là recherdke, à la poursuite de tout animal sauvage ou 
de tout oiseau. C'est ainsi, au surplus, que ce ihot a été entendu 
même sous l'empire de la législation de 1790 et de 1812, il en 
résulte que ^ quel que soit t'animai sauvage, m l'oiseau que l'on 
chasse , et, s'il s'agit d'oiseaux de passage, quels que soient le 
moyen ou procédé de chasse dont on soit autorisé à se servir, 
on permis de chasse est nécessaire. » 

Ces explkiations né laissent, je croîs, guèi^e de^laée audouté, et 
Tonique privilège dont l'dJisellerie pourra jouir maintenant* devra 
connster èi pouvoir vendre (2), transpqrter, etc,',. en tout temps 
(«. les observations de l'art. 4, p. 40), les oiseaux de Volière dont 
elle fera la capture et qui ne seront pas du gibier proprement dit! 
Maintenant, quels oiseaux seront tegàrdé» comme oiseaux de 
ToHère? Les principaux de ces oiseaux indigènes sont : le bou- 
vreuil, le chardonnferet, la fauvette, le geai, la l^uppe, la linotte, 
la mésange, la pie, le pinçon, le rossignol, le rouge-gorge, le san- 
sonnet et le tarin. — Pour l'alouette, la caille, la grive, le loriot, 
le m^tie, le nioineau, rortolan et la tourterelle, qui sont, en 
même temps> qualifié» gibier, il y aurait évidemment délit dans 
leur vente ou leur transport en temps prohibé. 



fl) 9 mil 1844, y, à rAppendiee. 

(S) Ce commerce a contimié oatectemeot à Péri* irt i^iem, depuis ta miie 
et Tigneut de la loi. 



Q i« jaM iimfat lfii;»0M0 MMat» ^h^ 1^ 
sàmff M^BtA, eomne I0 gibier fveftmm^éikyik^ &^ lètetcdo 
liberté } si c'étaient des oiseaux apprivoisés tels quajon fenoqaék^ 
JI0# 9iep un 'serm> q«4 auraient qtdtté laaalsoii'de Irar maître et 
M tranveouent encore dtns le YoiriAage^ ils de^oraèent être res* 
tijUi^sik leor propriétaire^ qui ne perd pas san ëniît ma ces an»- 
.I9#w tant qu'ilicoasaim Fespériaice 4e les Mcouvrer (i). 

P^rmii de €hat$i. — : gous Vçnîfire ^é }a h\;^^\l9, comme 
iàm celui du décret du 4 mai 1812^ il est ço|ast^^ que le 4I^1^ 
port d arines, même de cb43SQ^ est \m (ait licite k tojajt cijtoy9ii à 
qui ce droit n'est pas mterdit, soit jiar un jugement^ soit par ^ 
position de vagabond ou d'bomme ^lan^ ayw (?)» jQ^ iQi'49st qu^ le 
fait de elidâsc san^ permis qui est atteint piar la loi. 

U résulte du rapfEoctpment du jiuïQ^rp 4u § ^if'dê Tart* IJ 
avec Tart. i'^ que^ sai^f l'e^nception consacrée par Ti^rt % p<m:l«s 
enclos habilôS; tout fait^ même licite^ de cbasse qi^ au^f lieu sans 
permis constituera un délit. Sous Vampire 4Û #q*et â^ 1^12, lu 
cour d c Caâsaiîon I> -constamment jug^ (3)]|l Tfic^cf^^ (|^s perfii^ 
de port d'armes. Le nom de la pprinissiop açb^Sg^y;^^^!^ {Ngte* 
cipc est resté le mémç. ...'.... 

Délkranci^, ^rix. 4iilé^ flu j^eTOÛSn 1W>Y. T^. ^jPiPge» 44 .fijl 
suivantes. . , . 

Pour qu un fa^t de cbasse eja temps non j)çgbi|)j[j,,saîlii^K!e, 
c'est'à'-dlre qu'il ait lieu avec un permis ^ ,il |ipt.q|W ^ l^ctp 
existe à Vlnstaiit où le fait de cbaâso i^'acco^dpji^i ^ fu'ttj^rlPI^ 
être représenté aux fonctionnaires et agents (fiog. V^g^. §St)^ qui ogi^ 
qualité pour constater les délits de chasse. I^i ^élivr^nc^ ^iffoctii^ 
du permis doit doçe avoir précède le fait do çb^^^^èf;» v^euifpt, 
le chasseur alléguerait -il que la somme uépessj^e ftO,ur Vab^tcA** 
iîon de ce permis a été consignée ^ qail est^iiéçi^atio^jil|i 
]préfeeture pour lobtenîr ^ que le maire et le saus-^prj^etx)^ dop^ 
des avis faverablei à sa demande et que^ pb^^ëgpieureaii(ie];i^t j^l^ 
procés-verbal» le permis a été obtenu^ ces pr^(iff\>i^^\T^f jtfijjA f%f 



(1) Pothier, du Domaine de propfîlété, loi, cït 

(if Avb d uCongeil (TEtst, dufO mitimi, T. S PAppcndice. 

(3)l«OCl.l8t3,D2.A., t.8,p.i4; î3isi*t.,'V*Wf8et 2&jâtt^éM,*z^. 

SOI «1274. . '^ 



OBAtRYÂTORÉ* lit 

TwaMes qti*îlé soient/ tfetapécEent pas lè'léfiï'pttva J)* le prè* 
sent J, d'èxîster, puisque, eti ^éfluitire, ië préftënu aurait chassé 
Sans perlûis; enfin, une întet^rétation opposée serait c(^traîre k 
resprlt comoLe h la lettre de la loi , ptifequ*eUe rendrait illusoire^ 
flans certains cas, k facuKê qil*ont les autorités dé refuser le per-* 
8iîs (l^-^tesprinclpes ont été, sous Téttipire du'décfet de t8i2, 
Consacrés par une foule d'sûitéfe (î) qui sont eùtièremeût applica-* 
blés aujourd'hui. 

Si le pennis avait été délivré le Jour même du fait de chasse, il 
ji'y aurait pas de délit, puisque cet acte pourrait être censé anté- 
rieur k l'heure même ée la chasse. Cependant, le tniiïislfere piiblic 
Sevrait être admis à prouver^ par les Voies de drcJît, que le permis 
ia'4 èfé réellement délivré qu^ptès la êonsonunation du fait de 
chasse (3). 

n n'est pas nécëssâif e qù^une sommation prêalatle Sôit feîtè 
àii chasseur pour le mettre en demeure dé justifier de feoh pennis 
Se chasse; il doit ét^e toujours pi*êt à le présenter auxT fonction- 
naires ou agents compétents (4^) , de sorte que ce n'est point au 
ministère puhlic à prouver que le prévenu^ poursuivi pour chasse 
sans permis, était dépourvu de permis lors du fait de chasse qiA 
îiii est reproché (5). Ces dêcisioife, rendues sous l'empire <iu dé- 
cret de 1812, trouveraient leur application sous la loi actuelle, 
dont les dispositions ne lui sont pas contraires. 

On doit conclure de ce qui précède, que le prévenu doit tou- 

iours être en mesure de justifier de son permis de chassé, l^e dér 
aut de port de ce permis ne peut, sans doute, donner lieu â l'ap- 
pUcation de la loi (8) au chasseur qui est surpris à la chasse saUà 
avoir sur lui cette pièce) mais il devra la représenter aux agents 
OU gardes aussitôt que cela lui sera possible. Faute 4c cette jus- 

l _ ■ ■ I > I I ^ 11 1»^ ■ lu ■ , L 11 II I. . ^ ■ Il 

(i) CesflM)tlfi| qui sefubJent faiu jMMtr la lei tofcaellç, sont ceux de Tatrét dii 
16 mars lS44/cité dans la noie suivante. , 

(8) Î4 déc. 1819, Dz.A., t. é,p. «53; 34 ûèt. fSlè, ihid. 1. 1*% p. Aiti) 11 ter. 
1820, 7 mars 1828, «frtd. t. % p. 453,456; 3 mars 18d&, Dz.P.1.248; IM arîH tSST, 
(kid^lMti 16 marc 1944^ Bill, n* 104 : DeviU. et Car,, a. 1.456, iH, 483 ; 
11.207. 

(3J M. Petit, 1.1, p. 315. 

(4} 26 mars f$2$, Dz,B.27.1.369; Deyill. et Car-^ 84^ 

(5) Cir^aiiaire de M* le Garde des Sceaux 4a 26iD«a 48!^^ M* ^UM»cFv8l7; 
«MfrSiaai A9SI$» l]|4'P.,/^.l'31i. 

(919 Joia iai3, DeYiU. 4t Cai^t U.S75. 



tyBcatjbiiy 00^ k CM f^ies, soità Toffietor da mlBifl^ public 
saisi, qui Vaurait nûfi en demeure avant de le faire citer, le pré- 
venu qui, à Taudience, représenterait son permis, devrait être 
condamné aux frais faits jusqu'à ce moment^ parce qu'il les au- 
rait occasionnés par sa négligence ou son refus (1). Le prévenu 
ne devrait étr» renvoyé sans dépei^ que s'il justifiait de l'impos- 
sibilité, où il s'était trenyé die repr^sqiter son permis de chasse en 
temps utile (2). 

S m. 

L^ disposition de ce paragraphe, qu| réprime la chasse 'sur le 
terrain â'autnd, sans le consentement du propriétaire, doit se 
compléter de celle de l'^ticle 1*', ^ [page 8 ], qui déclare que 
« nul n'aura la faculté de chasser stu* la propriété d'autrui, sans 
le consentement du propriétaire ot de ses ayants droitl » 

Ainsi, tout fait de chasse en tem](>s non prohibé, à l'aide d'un 
{tfocédé autorisé, avec un permis de chasse^ devra encore^ pour 
être licite, être accompagné du consentement du propriétaire ou 
do ses ayants droit, ou, tout au moins, n'être pas suivi de la 
plainte de ces derniers. 

On ne doit pas, ce me Semble, prendre à la lettre cette expres- 
sion du froprt^^aire/ en matière de chasse, elle signifie le pro- 
priétaire du droit de chasàe, bien plus que le propriétaire du ter- 
rain. En effet; si le propriétaire du terrain avait çédé^ sans ré- 
serve y. soit à titre de bail^ soit à titre de vente, son droit de chasse, 
le cessionnaire temporaire ou définitif de ce droit, aurait évidemt- 
ment^ seul, qualité pour l'exercer ou permettre à autrui de 
Texercer en son nom. 

L II en serait de même si le propriétaire était réduit à la nue pro- 
priété du fonds } dans ce cas, il serait remplacé par Yusufruitier^ 
qui a le droit de chasse sur le sol dont bk jouissance lui est con- 
férée, parce que ce droit fait partie- des avantages ou des émolu- 
ments.n^es et inhérents à la possession du sol (3). 

(I) Wf ers auteurs, entr'aotres, MM» MooSI, 5» éd., pi 77, et La?allée, ^ éd., 
p. 37, citent quatre arrêts de cassation du 35déc. 1819, Il fév. 1820, 7 mars^t 
96 DOT. 1828. corome ayant proclamé ce principe, mais tous ces arrêts sont 
complètement maeUsar ce p<^t; Derlll. et Car., 6.1.186, 183 1 7.1.907. 

(S) Botrdeanx, 17 Janr. f839> i>z.P.39.i.72. 

(8) Proudhon, de VVsufruit. 1-édlt., t. 8, p.i8t; Touiller, 1.4» n* 19; 
Fayard de JLangUde, Notw.Répert., y Chassr, n» l«; 
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Chi ne pourrltit en dire aotaat du simpte usager; il fi'aurait pas 
Texercice du droit de chasse sur le fonds usagerj aux termes de 
l'art, 14 de taidlde 1790, il n'y avait que le possesseur^ autre qu'un 
simple usager, quiMt le droit de cbasser ou de faire chasser dans 
ses hpis ou forêts (1). 

L'abrogation de la loi de 1790 a, je crois, laissé subsister ce 
principe, ou, du moins, l'art, l^', § 2 de la loi actuelle, nie lui est 
pas contraire^ il me semble que le droit de jouissance du simple 
usager est trop borné, pour' i[ue cdui-ci puisse être considéré 
comme un ayant droit du propriétaire. 

M. Championnière (2) demande si le nu-propriétaire, quia éga- 
lement un droit dans la propriété, pourra chasser concurremment 
avec rusufruitiér ? « Merlin et Touiller (3) pensent que le droit de 
ce dernier est exclusif, et cette décision peut être vraie en ma- 
tière civile et dans un procès pendant entre le nu-propriétaire et 
rusufruitiér. Mais lorsqu'il s'agira de l'application de la loi de po- 
lice, le premier ne pourra-t-il pas, à l'égard du ministère public, 
excîper de ce que le terrain, sur lequel il a chassé, n'est pas la 
propriété d'autrui? Les lois pénales doivent toujours s'interpréter 
en faveur dé l'accusé, et il serait difficile de soutenir que le Groit 
de propriété est étranger au nii-propriétaire. 

a La même difficulté s'élèvera, lorsque le propriétaire aura 
pleinement concédé son droit de chasse, et que, néanmoins, il 
chassera; il ne pourra être poursuivi à la requête dft ministère 
public, et le procès ne soulèvera jamais qu'une question de droit 
civil entre le propriétaire et son cessionnaire. » 

Il me semble, malgré ce que ces raisons ont de séduisant, que 
toutes les fois que le propriétaire s'est dépouillé de son droit de 
chasse, il doit être considéré, à l'égard du cessionnaire do ce droit, 
comme un étranger, et que, si celui-ci se plaint, il y aura lieu 
d'appHquer la loi au propriétaire, parce que, je le répète, les 
mots : terrain d'autruiy me paraissent signifier droit d^mitrui^ en 
matière de chasse. 

Vemphytéote a aussi le droit de chasse, à cause de l'étendue de 



(1) ProadhOD» de VUiufruit, t. 7, p. 77 1 id., du Domaine de propnétéf 1. 1*% 
n*» 380. 

(2) Manuel du Chasseur, p. 13* 

(3) Répertoire, ?» Chasse, § III ; D.oU civil, t. -*> «** i9. 
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son droit de Jouissaoïce ; le bail emidiytéotiqQe étaoD^ me aUtea- 
tiondela propriété utile au profit du preneur^ pendant tout le 
temps que doit durer le bail (1). 

Quant à la sixople permissicm de chasser^ qui n'est pas Taban^ 
don du droit de chasse^ elle peut être donnée par le propriétaire 
ou ses ayants droit, par écrit ou de vive voix. La loi ne distingue 
pas, à cet égard^ c'est au chasseur qu'incombe la preuve deFexi»- 
tence de cette permission, et il pourra administrer cette preuve 
par toutes les voies de droit. Il pourra m^me déférer au proprié- 
taire le serment sur le point de savoir si la permission a été don- 
née (2). 

iSi le chasseur poursuivi soutient qu'il est propriétaire du ter- 
rain sur lequel le fait de chasse qui lui est imputé a eu lieu^ il 
doit éke sursis au jugement de la poursuite, jusqu'à ce que les 
parties aient fait juger, par les tribunaux civils^ la question pré- 
judicielle de propriété (8). 

Avant 1789, le droit de chasse ne pouvait être affermé. La 
chasse étant considérée comme un exercice qui n'était permis 
aux gentilshommes et possesseurs de fiefs que pour leur plaisir 
et non pour en retirer de l'argent, différentes lois, et entre au- 
tres l'arrêt de règlement du 3 octobre 1722, avaient défendu d'af- 
fermpr le droit de chasse. Depuis la loi du 4 août 1789, lé" droit 
de chasse, appartenant à chaque propriétaire sur son fonds, il n'y 
a nulle raison, pour qu'il ne puisse pas en faire la matière d'un 
bail (4). — Des lois ou règlements spéciaux ont consacré cette 
faculté, soit au profit de l'Etat (5), soit au profit des commu- 
nes (6) ou des établissements publics (7), sur les propriétés qui 
leur appartiennent. 

Si donc le droit de chasse vient h être concédé, soit par unhail 
particulier, soit par une clause expresse dans le bail à ferme 
d'une propriété, il ne saurait y avoir de difficulté, le fermier aura 



(1) Merlin, Bépert, r Erophytéose, $ 1, é« 3. 

(2) Paris, 44 mai 4828 , M. LaTaliée, p. 40. 

(3) Code forestier, art. 182; loi sur la pèche fluviale, art 58; Haoglo, Act, 
puhlime, 1. 1, n» 200. 

(4) Merlin, H^ert , ▼<> Bail, § 1 , ûP 4. 

(5) Loi da 24 avril 1833 (budget des recettes), nrt. 5. 

(6) Décret du 25 prairial an 13 j loi du 18 juillet t837, art» 10, ir> 6. 
<7) Décret du 12 aoAtiWT, 



le plein exerdee dû droit de icliàëée. Mata M léfttitl était Muet 
SOT ce droit, le propriétaire serait-il présumé sè l'être réservé? 

La jurisprudence paraît fixée sur cette question, Tune des plus 
graves qui se soient élevées en matière de cfhasse. Elle a décidé 
que dans le sOence du bail, le fermier ne pouvait exercer le droit 
de chasse (1). 

Les pHncîpatïx motifs de ses décisions àont les suivants : 

a Les animaux sauvages qui se transportent librement d'un lieu 
à rm autre, ne peuvent être assimilés ^ux fruits produits par la 
terre 5 le Code civil a reconnu leur différence, en disposïmt, par 
l'art. Tïfe, que la faculté de pêcher et de chasser était réglée par 
des lois particulières. La chasse est une dépendance du droit de 
propriété et le propriétaire ne doit être censé s'en être dépouillé 
qu'autant que le bail en contient la clause expresse. En effet, si 
on admettait un principe contraire, il s'en suivrait que le fer- 
mier pourrait toujours s'opposer à ce que le propriétaire exerçât 
le droit de chasser sur les terres affermées^ à moins de réserve 
formeQe de la part de ce dernier, etc. » 

La doctriae est loiti de présenter la même unité que la juris- 
prudence siir cette dif&ctilté, qui di\iie les auteurs depuis plus de 
»an8(2). 

Je ne crois pas devoir rapporter ici les éléments de cette inté- 
ressante controverse, les ouvrages qui les contiennent, étant, 
pour la plupart, dans les toaJns de tbus les juristes : je citerai seu- 
tement les principales raisonà qde font valoir eh setis divers , le* 
dettx auteurd <|Ui dnt pris à cette lutte juridique, la plus récente 
part. - ^ ^ 

Smvant M. Duvergier (toc. eit note % c les j\iris6onsidtes et lëi 



(1) Paris, 19 mars 1812, Dz.A., t. % p. 432 ; Deyill. et Car., 4.^67 ; Angers, 
UaoûH826,J>ïJP.5i7^;I)eYilU^MiffVi«.^.«r8; Casft. i9|««lM8î8, Dy.P. 
Î8.1.â82; Bevill. et Car., 9.1.110; Paris, SjauY. 1836, Journal du PalaU^ 

t^w.ii.sbs. : 

•^) Poar le drttl en ^tbprtélàîrê : ToblHe^, IV, tt* lôf ; Fitàèd dé Langïadé, 
9^u», Réperê,, r" Gàasse^ b«. XYii Merlia^ ÇudM^, Y''t::bAsftO, § 8 ; PetH, âé 
l>roifdecfia«f#,,t. l,pj,â30;'^'ropiimg,i^4:«iiaiff,Ul,p.4ii» , 

Poulie droit du fermier : Duraûloiu 4«édiU.. t.4, i^ 28Jî JDnpiii Jeone; 
^trnàl dei Ûùnieàtert ni:unicipài'x, 2« année, p. 1 ; dé^ (îa^parin, Guide des 
propriétaires de biens ruraux, ei^M P* 388 ; Dutergiefr duJUuagêy 41'' Td. 

Pour le droit du propriétaire et da fermier : Proadlioii« du Ihmainêd^pnh' 



iMg^trftte (pli ont ftdoptt la âoctrtn0 favorable au droU du pfô^ 
priétâirei ont;, & leur imu^ cédé à Tinfluence des idées anciennes 
sur la chaise) ils ont éprouvé une répugnance involontaire à 
adme^re que le fermier^ qui^ dans la hiérarchie sociale^ est placé 
au-dessous du propriétaire^ usât de ce droit; autrefois réservé aux 
classes supérieures... 

« A quel titre le droit de chasse appartient-il.au propriétaire 
foncier? Ce n'est plus aujourd'hui comme privilège, comme pré- 
rogative honorifique j on ne doit y voir qtl'ime conséquence du 
droit de propriété, c'est-à-dire d'aller et de venir lur le fonds, 
d'empêcher les étrangers d'y pénétrer, de pOTcevoir les fruits de 
la terre et défendre les récoltes contre toutes les causes de dégra- 
dation. Lors donc que le contrat de louage a transporté au fer- 
mier précisément toutes ces facultés, qui sont, comme on le voit, 
génératrices du droit de chasse , il faut hien reconnaître que ce 
droit lui a été transmis, à moins qu'une clause expresse ou Ten- 
semhle de la convention n'exprime une intention différente. La 
législation spéciale est fondée précisément sur ces idées. Elle con- 
damne celui qui chasse sans permission, sur le fonds d'autrui, à 
une^amende dans l'intérêt de la commune , et au paiement d'une 
indemnité ^ cette indemnité , elle l'accorde , non au propriétaire 
du fonds, mais au propriétaire des fruits qu'elle suppose éprouver 
toujours un dommage par un fait de chasse : vienne donc le pro- 
priétaire.lui-méme chasser sur le fonds affermé, le fermier pourra 
se plaindre du dommage et demander l'indemnité } la quaUtè du 
chasseur ne devra pas le dispenser de la payer, parce qu'elle n'em- 
pêchera pas que le dommage n'ait été causé au fermier proprié- 
taire des fruits* Or, si le propriétaire n!a pas le droit de chasse, à 
qui ce droit appartient-il, sinon au fermier^ qui seul n'est pas 
responsable du dommage qu'il peut causer en chassant, puisque 
c'est sa propre chose qui l'éprouve. » 

« n ne s'agit pas, dit M. Troplong {loc. cit. p. lâl), de faire 
rcrvivre des préjugés aristocratiques qui considéraient la chasse 
comme un droit honorifique , exclusivement réservé à la classe 
privilégiée. Ce n'est pas à ce titre que je la place en dehors du 
kail... la chasse n'est pas un fruit du fonds, nous dit le juriscon- 
sulte Julien (1) , elle n'est ua fruit qu'autant que le fonds est des- 

-^ ' ■ 

(t) TenaUonem, ffbctns fundi nega?U esse. L. ^, (T. de p$^n^. 
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tîné à la chasse /et que la chasse en est lé revenu principal (1); 
que si le propriétaire ne retire pas de la chasse un produit ânnifôl 
régulier, s*il ne chasse que quand il lui convient, 1^. chasse n'est 
plus uû fruit. C'est un plaisir mis en réservq par lui } c*est un 
simple droit voluptuaire qui n*a rien d'utile... » 

De là, M. Troplongtire la conséquence « que le droit de chasse 
est réservé au propriétaire dans le bail de toutes les propriétés oii 
la chasse ne constitue pas un revenu périodique et annuel j que si 
le fermier profite de certains accessoires de la propriété, rhsJ)ita- 
tion des bâtiments, le libre parcours des fonds, etc., ce sont là des 
moyens indispensables à Texploitation et à la conservation de la 
chose; il n*est dû au fermier qu'une indemnité dans tous les cas 
où l'exercice du droit de chasse , de la part du propriétaire , lui 
aurait causé quelque dommage. Enfin, si l'on se reporte au texte 
même de la loi de 1790 , on voit que lorsqu'il s'agit de la chasse 
proprement dite (art. 1", i3 et 14) , il n'est jamais question que 
du propriétaire ou possesseur de la terre, et nidlement dii fermier. 
Ce n'est que lorsqu'il s'agit de détruire le gibier dévastateur ou de 
repousser les bétes fauves , que le fermier prend place dans la loi 
(art. 15). » 

Cette argumentation, à laquelle il me semble difficile de ne pas 
se rendre, basée isur la loi de 1790, conserve toute sa portée sous 
la loi actuelle qui a reproduit dans les articles 1 , 2 et 9, § 6, les 
principes et jusqu'aux expressions de la loi ancienne, sur les- 
queb se fonde le savant magistrat. 

Chasse des animaux sédentaires. — La poursuite, sur le terrain 
d'autrui, des animaux qui s'y trouvent , doit , pour ne constituer 
qu'un simple fait de chasse , n'avoir pour objet que des animaux 
in laxitate naturali, c'est-à-dire n'appartenant à personne (2). Si 
le chasseur s'attaquait à des animaux domestiques ou séd^its^res, 
tels que la volaille , les faisans de basse-cour, les pige(ms de co- 
lombiers , etc., il ne commettrait pas un délit de chasse , mais uo 
vo/, s'il réussissait à s'en emparer (8). 

Suite du gibi^. •«• H est naturel^ à propos de la classe sur le 



(1) NisI firactns fandi ei Tenattone constet. L*%^iï. de Usuris, 

(2) Pothier» duDomaine depropriéif» n'' t5. . 

(3) 20 sept. iaS|3, DS4., t. % p. «35t 
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teirain d'autrui; de rappi^Ier la questicm de savoir 8i le dbas^iir 
peut suivre, sur la propriété d*autrui , le gibier qu'il a fait lever 
sur la sienne, ou sur toute autre, ou la c|iasse ne lui ét|^it pas in- 
terdite. « C'est une maxime triviale, dit un ancjen ai)|;^i^^ (|), qu'il 
n'est pas pennis de suivie son gibier à la chasse, sûr }^ ferres de 
ses voisîm. » Et , en effet , ce prinrîp^^ resuitait déjÈi de la loi ro- 
maine (^Yt qui doune au propriétaire d'uu terrain io droit d'en 
> interdire rentrée a tout chasseur* Cette règle avilit é^^ constam- 
ment observée, sous Tancicn droit, dans les décision^ de la juris- 
prudence (3). La loi de iT90 l'avait aussi consacrée^ en défendant 
{art- 1"^, page 8) de chasser sur le terrain d'aulrui , de quelque 
manière que ce eoit. La loi actuelle dispose égalenipnt (art, 1*^, 
S 2) que nul n'a la faculté do chasser sur la propriété d autrui ^ 
Bans le consentement, etc. Cette loi a, toutefois^ admis une légère 
dérogation à la rigueur de cv principe , au point de vue ^ènal 
seulement^ h. l'égard de la cfiaL^^Q 4 courre, V, plus las le^ otserv. 
du § 5, page 1.17. 

Mais que doit- on décider, quant au droit à^octupation^ relatif 
vement au gihier poursuivi par le chasseur, et dont celui-ci n'a 
pas encore pu manuellement sVmparer? Cette difficulté est 
encore résolue par la loi romaine (3). « Sur la question de savoir si 
un animal sauvage blessé de façon à pouvoir être pris, nous ap- 
partient dès ce moment , Trébutins pense que cet animal est 
censé nous appartenir tant que nous continuons de le poursui\Te. 
Que si nous abandonnons notre poursuite , il cesse d'être à nous ,. 
pour appartenir de nouveau au premier occupant. Quelques-uns 
peuseat même que cet animal ne devient notre chose que si nous 



(t) Nouvelle jurisprudence sur le fait des chasses, etc., 4696, t. f, p. 187. ^ 
(2) Plané qui in fqndum alienum ingreditor venandi aucapaDdive gratià, 
potest à domino, si is providerit, pr4>litberi ne ingtederetui!. ^ 8, §1, ff. dé 
Adquir. r^ntm dom» 

H' (3) Jugements de la Table de Mar))r6, du ^3 dée* 167^ et 14 juill. 1674. iVour 
velle jurisprudence sur Te fait des citasses, etc., 1. 1/ p. 191, 192. 

(4) Illud quffisltum est, an fera bestia quas ita tialiieraia sft, ut capi possit, 
statîm nostra esse intelligatur. Tr^bqtio placuif, sta^im nostraip esse^ et eo as- 
que nofitram yideri; doifte eam perseqnamur. Quod lidesterimu^ mid pêne- 
qvâ , desînere nostram esse , et rursus fieri occupanUs. Itaqne, si per hoc tem- 
pos, quo eam peRèqûîinur, alfus eam cepèrit, èb anlmô ôfîpM Hïett TiceréT, 
fortnm yideri nobig fom commisisse. r- Pleriqaç qqq aliter p^^ven^t ^m 
nostram essé, quam ai éàm ceperifnus ; quia multa <|ccidere po^^ûnt;, fit eam 
non capiamiu : qaod Yeriiis est. L. 5, S X CT. ^W- .a 



arrhnear qtii meUrcmt qbâtade à eette capttu^* » 

Proudhoû ^eiseigne, soif la mémo question (1), <t que l^ olsçau* 
et quadrupèdes sauvage devieBii^t la propriété du preia^lerpccu* 
pant qui pei4 s'ea saisir^ même par imaéte déchausse exeraé mv^ 
terrain d'qn «utre^ parce qu'ils n'ont rien de commun avi>e }e 90l 
ffOT lequelils soht pris^ qu'ils n'pn sont ni une dépeadâiice ni fui 
accessok^e ^ et que les Ipis n'ont jamais accordé au propjriétaiiid 
foncier d'action ^i reyendios^ion -du gibier arrêté dans Téte^due 
ée son héiitage. Pour que lapropiflété de l'animal soit acquise par 
le fait de la chasse^ 9'il n'est pas encore sous la main du obasseur^ 
il faut qu'il çoit tellaneutl^lesséy qu'il ne puisse plus lui échapper, 
puisque e'est pdr droit d'oceups^on réelle quefee fait ^eette espèce 
d'acquisition, n 

Je ne connais qu*une> décision de la jurisprudence oh îl ait été 
fait application de ces principes. Des chasseurs couraient loi 
lièvre qu'ils avaient fait lever sur leur propre terrain. Au moment 
où teurs chiens venaieàl de le forcer, des personnes qui passaient 
près du lieu otule lièvre venait d'être atteint , écartent les chiow 
et s'emparent de l'ammal. Poursuivies pour ce fait, ]^ tribunal de 
Melun (2) les a condamnées à l'amende, avec des donitnages envers 
les chasseiKni, conune coupables 46 vol. 

S IV. ' , 

"-■^ -. - . . • * 

Le § 4t de cet article apporte uu changement notable à la légis- 
lation antérieure. D'après la loi de 1790, art. 1«' (pag^ 8) , le 
propriétaire ne pouvait chasser dans ses propres récoltes, même 
hors du temps prohibé (3); aujourd'hui lâchasse lui sera permise 
sur son terrain, qu'il soit ou non dépouillé de ses fruits^ cette in- 
novation résulte de l'esprit de la loi et de la discussion du présent 
paragraphe (page-lt^).- 

Ce sera au chasseur étranger qui wra chassé 4sms des récolta, 
de justifier de l'autorisation du propriétaire. Pour ce délit, cette 



(1) Du Domaine de propriété, 1. 1, m 99^, d86. 

(2) Jagement da 6 dot. 1834, Géz, dètf Tiib., d« 14 dée» sni?. 

($> An^tri^ri^Jamu 1820^ Oz.£ifi»; Gass. f6 do^. 1891, iéLSSiiMO, 9Jifl& 
1838, <(f. 1.369; Chrenoble, 10 dot. 1811, id. 4A.%m\ I^vUi^ el €tr^ ai.i89$ 
1838.1.365,982. - < 
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autorisation ne doit pas f 6 présumer; le mtaiifltère public ayant le 
droit d'exercer son action, dans 1.4ntérôt général, sans avoir be- 
soin d'être provoqué par la plainte du propriétaire (1). 

La circonstance'que le terrain «ur lequel on a chassé n'est pas 
encore dépouillé de ses fruits, pouvant aggraver la peine, les tri- 
bunaux devront la déclarer. La loi n'a pas dit et ne pouvait pas 
^re ce que l'on devra entendre par fruité de la terre ou récoUts; 
toute définition ou énonciation èi cet égard, eût été nécessaire- 
ment insuffisante ou incomplète, tant la culture varie suivant les 
localités. Ce sont là de véritaUes questions de fait, laissées à i'ap^ 
prédation souveraine des tribunaux (2); cependant, la jurûpru- 
dence, par ses décisions, peut servir de guide sûr ce point. Ainsi, 
il a été décidé qu» des terres étaient encore couvertes de leurs 
fruits ou récoltée: 

Pour des champs couverts de pommeè de terre, d'orge et d'à- 
T#ine(3)j 

Pour un terrain emblavé en grande partie en froment, au 16 
janvier, époque à laquelle la terre est chargée de lruits> sinon 
«1 maturité, au moins en croissance (4) ; 4. 

Powr tm 9l^amp couvert de jeunes trèfles ^ d'espaliers (5).. 

n a été décidé, au contraire, qu'il fallait considérer «Omme des 
terres qui ne peuvent produire des fruits propres à être récoltés 
OU au moins susceptibles de dommages : 

Une pièce de luzerne, dont la dernière coupe a été faite et qui 
n'est plus destinée à être fauchée de l'année (6)j 

Des champs ensemencés de pommes de terre (7)) 

Un champ ensemencé enpow lupins; cette production ne pou- 
vant êh e considérée comme une récolte, puisqu'elle est destinée 
à être enfouie, sur le lieu même, pour servir d'engrais (8)^ 



H) Argroment da 15 jufll. 1834, Dz.P.LSaS. 
(S) 3t jaoT. f840, Di.P.1.897. 

(3) 16 Jtnv. 1828, Dt.P.1.110 ; 4 fé?. 1830, id.1.107 ; Dwill. et Car.. 9.4.815, 
447i 

(4) 16 nov. 1837, Dz.P28.1.tiO; DcYilUetCar., 1888.1.388. 

(5) Grenoble, 10 nov. 1841, D(JP.4S.2«66. - ; 

(6) 81 JanT. 1840 (deux arrête)» Dz.P.1^79. 

(7) Douai, oct. 1840, Gû%. dêê Trib., 88 0^.1810; CoHmt, i6il0T.i8O, 
4wuâ$$ forêSlUrsê, BUllstmy 1842, p. 979. 

(8) ftrçqoW^ 11 nov, 1841, Pf.P.4S.S,l39, 



OBSBHVATÏONS. i37 

Un champ de sainfoin coupé depuîa quinze jours (1). 

Comme la loi de 1790 (art. 2, p. 109), la loi .actuelle fait une 

distinction pour la peine, entre les délits de chasse commis dans 

un terrain, simplement clos, et ceux commis en un terrain clos 

attenant à mm habitation j ce dernier délit, considéré, avec 

jTaison , comme beaucoup plus grave, est réprimé par Tart. 13. 

Pour le cas de chasse dans des récoltes, comme p^ur celui de 
chasse dans un enclos, l'amende peut être portéo au double, 
c'est-à-dire à 200 francs, ce qui signifie, je crois, que le» juges 
peuvent prononcer, une peine plus éîevée que le simpte maximum, 
sans néanmoins être obligés d'atteindre le double ou 300 fr. (2). 

La disposition de ce paragraphe est une des bonnes innova- 
ti«is de la loi. Elle y a été insérée, après une longue discussion, 
sur la proposition de M. Peltereaiï-Villeneuve, amtendée par 
M. de Momy (ps^e 115). Désormais, on pourra concilier les jnté* 
rets de la propriété et ceux de Texercice de la chasse à courre; 
cette chasse eût été & peu près impossible!) si, dans tous les cas, le 
passage des chiens courants sur la propriété d'autrui, avait dû 
constituer, de la part de leur maître, un délit de chasse. Cette 
proposition de M. P.-V. avait été amenée par les sévérités de la 
jurisprudence. En effet, on était allô Jusqu'à décider^ qu'il y avait 
délit delà part du chasseur accompagné d'une meute, même lors- 
qu'un des chiens s'écartait, à Tinsu de son maître^ pour chasser 
sur le terrain d'autrui (voy. page 118). 

La portée de ce paragraphe doit, comme toutes les exceptionsj^ 
être resserrée dans les termes mêmes de la disposition. Ainsi, le 
passage seul 4es chiens couijwts, sur le terrain d'autrui, sera ex- 
cusable, à cause de l'extrême difficidtè de les retenir ou de les 
guider; mais l'entrée du chasseur lui-même sur ce terrain devra 
constituer un délit (discussion, page 116). En second lieu, et le 
paragraphe le dit, toutes les fols que la pi6ce chassée aura été 
lancée sur le terrain d'autrui^ il n'y aura pas d'excuse admis- 
sible. 



i (1) Bonrgsf, S5D0Y. 4841, 1H.?MA,fn» 
(S) Ceit iUMl roplDioQ de M. P^tit^ t. 3, p. 111 
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s VI et vn. 

Le § 6 est la sanction des § 4, 5, 6, 8, 9 et 10 de Tarlicle 9. Ce 
n*est guère qu'à Vapplication qu'on pourra apercevoir les diffi- 
cultés auxquelles cette disposition peut donner lieu. Ces difficultés 
seront^ en général^ des questions de fait^ soumises à la souveraine 
apprèciatkm des tribunaux. Toutefois^ avant de décider^ s'il a 
été ou non contrevenu, par tel ou tel fait de chaise, aux! disposi- 
tions deë arrêtés du Préfet, sur la chasse des oiseaux de passage, 
celle du gibier d'eau, la destruction des animaux malfaisants et 
nuisibles Bt des oiseaux, remploi des chiens lévriers, la chasse en 
temps de neige, les juges auront k examiner {voy, les observations 
de Tarticle 9, page 92) si les dispositions de Tarrêté auquel il a 
été conlrevcnU; rentrent dans \e9 attributions du pouvoir prèïec- 
toràlj en matière de chasse. . 

Je n'çp pas besoin do rappeler ici ce quQ j'ai ^éjà fait r^jnar- 
^eir (ilfid. ) , savoir, que ces arrêtés des Préfets étaient ei^^écu- 
tbirçi> aussitôt après leuf {[(ibjiication et saa^ %u^e ^^lai. 

S Vin. 

ta mise en ferme du df oi^ dq( ^hjasse. daps |es forêt^ de T^tat, 
autorisée par la loi (1), est confiée h l'administration de^ forê^ç (2), 
qui est chargée de la rédactî|p du cahier des charges (3) , tequd 
doit régler les conditions iinposôes aux fermier^ de la dx9^^> 
ainsi qu'aux porteurs de permissions. . . 

Les contraventÎQUsaux clauses de ce cahier des charge3 donnent 
fnaintcnant lieu à une amende contre le fermier de Is^ cha^ et 
constituent un délit de sa part j on voit, dans les motifi^ (p. 109), 
les raisons qui ont porté à convertir en délits ces contraventions 
qui, aupa^a|.van^ i^e donnaiept; Upu.im'à i^e a(^^ ep 4<mwiH- 
ges de la part de radmîni§tratio]D(. ' 

Vm d^s ç^xi^ du-ca^ieç ^p ^'^^d^wniis^fttjbn (1) jowa^ aqx 



(1) Loi da 84 avril i8S3 (b udget d es recettes), art. 5. 
(t) Ordonuaiiee du S4 JotttertSSS* *" """" 

(8) Oq trouve ce câbler soua la date 4a t5 J«iy. 1839, dans BaudrilUrt, U 6» 
p. 106, ' ' B 

<4) DU câbler, art. 8, IS etfti. 
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adjudicataires de Ift chasse et à leurs associés (c'est-à-dire aux 
personnes que ces premiers peuvent s'adjoindre dans la jouissance 
de leur bail), de se fîtire accompagner à la chasse, chacun par un 
ami. Qr, uxf. adjudicataire, au lieu d'un ami, en conduit deux à 
la chasse } la présence du second chasseur constitue une contra- 
vention au cahier des charges et rend \é fermier passible de Ta- 
mende prononcée par l'article il. Maintenant, ce phasseur de 
surcroit commettra- t-il, lui-même, un délit, et, dans ce cas, 
comment fera-t-oh pour choisir fe délinquant parmi les deux 
compagnons de l'adjudica luire, eu épargnant l'ami auquel \l était 
licite de chasser? M. Petit (tome S^ page 137) j pense que l'im- 
possîbîlité de désigner lo coupable doit les îmioceiitcr tou?. — Je 
crois, comme ce magistrat, qu'il n'y a lieu do poursuivre aucun 
de ces chaleurs, mais par la raison qu'ils ne sont en dêlît ni Tun 
ni Vautre. Le seul délinquant, dans l'espèce, c'est l'adjudicataire. 
Sa présence dans la forêt doit justifier celle des autres chasseurs^ 
ces derniers, ce me semble, ne peuvent commettre un délit, Ï6ts- 
qu'iis accompagnent l'homme à qui appartient le droit de chasse 
et qui, sous ce rapport^ représente le {propriétaire. Ils ne seront 
passibles de poursuites que s'ils chassent isolément (4) ou sans 
permis de chasse. Quant au fermier, s'il abuse de la faculté que le 
cahier des charges lui concède, indépendamment des poursuites 
correctionnelles, il pourra être actionné civilement en résiliation 
du bail. 

A la vérité, il a été dit dans la discussion (page 114) que Ton 
pouvait s'adresser au fermier d'^ord, pour avoir contrevenu au 
cahier des charges, puis, comme complices, aux chasseurs trouvés 
avec lui. Je ne puis admettre cette interprétation j les chasseurs, 
conduits par le fermier de la chasse, me paraissent protégés par 
•leur bonne foi; ici doit, ce me semble, trouver 'son application, 
la doctrine qui résulte de l'arrêt de la cour de Colmar, rapporté, 
page 105, note 3. 

n n*y a délit, pour contraventions aux clauses et conditions du 
cahier des charges que lorsque ces clauses, etc., sont relatives h 
la chasse (2). Si la contravention ne portait, par exemple, que 



(i) Ditcabier, «rt.l3. 

(2) Idm^ Bf . Petit, t. 8, p. 134. 
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sur le paiement du prix de ferme, elle ne donnerait lieu qu a une 
action civile de la part du bailleur. 
Les bois soumis au régime forestier sont (1) : 
1« Les bois et forêts qui font partie du domaine de TEtat ) 
2^ Ceux qui font partie du domaine de la Couronne ^ 
3^ Ceux qui sont possédés à titre d'apanage et de majorât, ré- 
versibles à l'Etat 5 

4^ Les bois et forêts des ^mmunés et des sections de com- 
munes^ 
5<> Ceux des établissements publics -y 

6* Les bois et forêts dans lesquels FEtat, la Couronne, les com- 
munes ou les établissements publics ont des droits de propriété, 
indivis avec des particuliers. 



(1) Codé fortêtiêr, kU !•% 



AftT4 1«. 

s 1. Seront punis d^une amende de cinquante à deux 
cents francs, et pourront en outre Fêtre d'un empri- 
sonnement de six jours à deux mois, 

$ 2. l"* Ceux qui auront chassé en temps prohibé ;-— 
Art. 3. * 

$3. 2° Ceux qui auront chassé pendant la nuit ou à 
Faide d'engins et instruments prohibés, ou par d'au- 
tres moyens que ceux qui sont autorisés par Tart. 9; 

S *. 3* Ceux qui seront détenteurs ou ceux qui seront 
trouvés munis on porteurs, hors de leur domicile, de 
filets, engins ou autres instruments de chasse prohibés; 
—Art. 9,^1 et2. 

$ 5. 4** Ceux qui, en temps où la chasse est prohibée, 
auront mis en vente, vendu > acheté, transporté ou 
colporté du gibier ;—Art. 4, § 1 à 3. 

$ 6, 5" Ceux qui auront employé des drogues ou ap- 
pâts qui sont de nature à enivrer le gibier ou à le dé- 
truire ; 

S 7. 6* Ceux qui auront chassé avec appeaux, appe- 
lants ou chanterelles. 

5 B. Les peines déterminées par le présent article 
pourront être portées au double contre ceux qui au- 
ront chassé pendant la nuit sur le terrain d'autrui et 
par l'un des moyens spécifiés au paragraphe 2 , si les 
chasseurs étaient munis d'une arme apparente ou ca- 
chée. 

S 9. Les peines déterminées par l'article 11 et par 
le présent article seront toujours portées au maximum, 
lorsque les délits auront été commis par les gardes 
champêtres ou forestiers des communes , ainsi que 
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par les gardes foresiîers de FÉtat et des établissements 
publics. 

ANCIBIIS TEXTISS. 

Çrçlimnancedu 10 janvier 1396, qai aatoriie U saisie, « sansancane ré- 
préheiicioD, » des chiens, fnlrods, lacs, Allés, (À iitrèl togins, on teDdant aux 
bests et oyzeaax (perdrii, iaisani, eteO» <!•« Iwam nobles, tntreB que pet" 
sonnes d'Eglise, enraient en leur maison (1). ^ , 

Ordonnance de mare 151Ô, art. 2. Défense à nos dfficiers en nos (brêls, etc.^ 
et à tons antres demeurant à deni lieoes à l'eoioinr «Hceliei de ie pcrier iiy 
avoir en leurs maisons arbalestres, arcs, escoppelCés, arquebuses, cordes, filets, 
collets, tonnelles ou au(res engins... (2). 

Id., Brt. il... (Les peines pour le<por( on la détentlenr dé ces filets ou en- 
gins, etc., éuient Tamende, la confiscation et même le bannissement à quinasQ 
lieues à l'entour 4es forêts du délit pour la deuxième récidive... Yo^ Tart. 14 
de la loi actuelle* ) , ' 

Ordonnance de ^6^1^ aiiL 9* sur les filets et engins prohibés, voy. p. 78 et 79- 

VOrdonnance de la marine d'août 1681, liv. 6, tft. 3, art. 21, enjoint aux 
officiers de Pamiranté de Taire, de tem» en lems, per(^isitlon dans les maison^ 
des pécheurs et autres riverains de la mer, pour brûler les filets prohibés (3)» 

MOTIFS. 

On a emprunté k la loi sur la pédie Aûybh )(^ et aux anciennes lois 
sur la chasse la disposition qui punit d'une amendé le simple fait d'élr^ 
trouvé porteur, hors de Son .domicile, de filets et autres engins ou in- 
struments de chasse prohibés. Oette disposition eèt lé èb^piément de 
eeUe t|ui pwit J'usage 4es inst^uiii^ots dont il s'agit; t'est an moyen de 
plus d'e» provenir le dangjareux enipjoi. (La répressipnj, ^n pareille nb 
tière, deviendrait à peu près impossible, si la loi ne punissait que le dél 
de chasse. Commission de la Charnue des Pairs, 16 mai 1843). 

lie projet porte des peines sévères ctutre oeui qui nront chassé, soit 
pendant les heures où la chasse sera interdite, soit à l'aide de0M)desod 
instruments prohibés. 

On fera cesser ainsi rhabitbdé de ceé cfia^é^de ntiît, ^ l'aide de filets, 
q«i ont amené plus d'un autre délit et ^uekpieiais méine defr meurtres; 
JE^os^ du Garde des Sceaux à la Charnue fies Paire^ Vf avril 18i3. 

. La coiQi&is^ioa a pe^ qiie« pour ,)ous les. oas^d'friUem peu nom* 
breux, où le projet de loi prononce la peine de l'efnprisonnement , celtQ 
peine, au lieu d'être nécessairemimt prononcée, devait pouvoir être fa- 
cultativement appliquée par le juge. C'est à cette condition seulemebi 



<1) fsafaabert^ VI^ 772. *> 
(t)](dam,X^U50etsaiv. 
(3) Idem, XIX, 361. 
<4) Arl.«9, 
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(pie la cdminissîoa à cru ]k)ayoir donner ison approbation à l'artîde 18 
da projet /pli exclut PappÛcatioâ de l'article 420 du Code pénal. L'a- 
nadogîe qui existe entre les matière^ de chasse et les matières forestières, 
explique et justifie sans doute cet article du projet de loi, qui ne &it que 
rejHnoduire lès .dispositions de l'aîticle Î03 du Code forestier ; mais il 
BOUS a paru impossiblPde ne pàsldsset au juge la faculté de supprimer 
la peine d^ l'emprisonnement suivant les circonstances. Sous le bénéfice 
de cette modification, nous avons pensé qu'il convenait de faire dispa- 
raître Fexception finale de l'article 18. Cette exception (1) avait l'incon- 
vénient de permettre que le fait le plus grave fût le seul qui pût être 
puni des peines de simple police. Commission des Pairs^ 16 mal 1842. 

DISCUSSION. — CHAMBRE DBS PAIRS. 

Ce paragraphe a élé adopté sans discussion. — Le $ 3 de cet article 
ne comprenait pas, dans le principe, les détenteurs de filets ou engins. 
(Cette disposition a été ajoutée par la même commission, en mars 1844.) 
il est adopté sans ^scussion. Séance du 23 mai 1843, Monit., p. 123^. 

MOTIFS. 

La modification qui tend à rendre l'emprisonnement facultatif dans 
tous les cas, et, par suite, à interdire absolument l'application de l'arti- 
de 463 du Code pénale est approuvée par le Garde des Sceaux. Exposé à 
la thambre des Députés, 26 mai 1843. 

Bans le droit commun (2), les agents chargés de constater les délits 
encourent le maximum de la peine lorsqu'ils se rendent coupables d'uuQ 
infraction de la nature de celles qu'ils sont chargés de constater. Le 
projet de loi est muet sur cette question, et il serait douteux que la dis- 
poshion du Code pénal pût être invoquée. La commission propose, par 
amendement, de reproduire cette disposition à la fin de l'article^ en ce 
qui concerne les gardes, Cette mesure ne paraîtra pas trop rigoureuse, 
puisque, à cause de la nature de leurs fonctions, ils ne doivent pas se li- 
vrer à l'exercice de la chasse. Commission des Députés^ 7 juin 1843. 

DISCUSSION. — CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 

|l Voyez, pour les changements faits au projet, l'article 11, page 113. 

M. Parés demande que le minimum de Tamende soit abaissé de 50 à 
16 francs. Cet amendement , combattu par Jf. Lenoble '^ est rejeté. Les 
S 1«' et 2 sont adoptés ainsi qqe le $ 3. 

(I) Eo effet, Part. 18 du projet permettait rapplication de l'art. 46^ du Code 
pénal pour le cas de chasse (art. 3) sur le terrain d'autrul entouré d^unè cl<^ture. 
De sorte qoe pour ce délit, le plus grave de la loi, le juge aurait pu ne pronon^ 
cer qu'une amende de 1 fr., tandis que pour d'autres délits, il aurait dû appli** 
qœr un emprisonnement de quinze jours au molni • 

(3) Gode pénal, «rU 198, 462. 



Le S 3 (i) fidsait partie de Fartid» il ; il a été renvoyé {Mimii. , pa^e 
354), 8ur l'obseryation du Garde des Scieaux, à la calorie de Part» i% 
comme prévoyant des infractions commises par des braconniers, et di- 
gnes, par conséquent, de peines plus sévères. 

Dans le projet, adopté aux Pairs et amendé par M. Dessaigne, ce pa- 
ragraphe commeaçait avec ces mots : Ceux qiS seront trouvés mur 
niêy etc. — M. d^HéremhauU demande que l'on ajoute au paragraphe les 
mots détenteurs {voy. plus bas, page 145) et que l'on supprime ceux-ci t 
hors du domicile. La diasse de nuit n'est pratiquée que par des hommes 
dangereux, qui, presque toujours, sont armés. Il est presque impossi- 
ble de les saisir, et il n'y a qu'un moyen efficace poiur les atteindre, c'est 
de permettre que l'on saisisse à leur domicile les filets et engins de 
chasse. — Cet amendement, combattu par M. Grémieux, est rejeté. Le 
paragraphe est adopté. Séance du 17 février 1844, Jfohtl., page 355. 

Le $ 4 (5) est adopté sans discussion. 

Le $ 5 (6) est introduit dans l'article sur la proposition ;de M. Lescot 
de la Millandrie, d'après l'article 25 de la loi sur la pèche fluviale. 

Après une discussion à laquelle prennent part MM. de Morny, Parés, 
Luneau et le Garde des Sceaux, un emprisonnement facultatif de six 
jours à deux mois est ajouté à l'amende prononcée par le premier para- 
graphe de l'article. 

Le paragraphe dernier est ensuite adopté sans discussion. 19 février 
1844, Monit.f page 370 (les $ 7 et 8 ont été ajoutés par la Ghambre des 
Pairs). 

MOTIFS. 

Nous avons pensé qu'il serait utile de comprendre dans la nomencla- 
ture de TarUde 12 un procédé de braconnage qui facilite souvent k 
chaise à tir, et qui, sous ce rapport, pouvant être considéré conmie un 
mode d'exercice de cette chasse licite, se trouverait ainsi indirectement 
permis si la loi ne s'en expliquait pas autrement. Nous voulons parler des 
appeaux, des appelants et des chanterelles. Par ce procédé, le bracon- 
nier ne va point chercher le gibier sur le terrain d*autruî, mais, placé 
sur une route, dans un jardin, derrière une haie, il attire le gibier à lui 
et H y a des contrées entières dont le gibier est détruit par cette sorte de 
braconnage. 

Frappés des difQcultés que présentent la recherche et la constatation 
du fait que prévoit le § 3 de cet article, nous nous sommes demandé si 
l'on ne pourrait pas donner aux magistrats le pouvoir d'atteindre le bra- 
connier, alors même qu'il ne serait point saisi en flagi^ant délit, ôans ce- 
pendant permettre aux agents chargés de constater les délits de chasse, 
d'envahir le domicile privé et de se livrer à des perquisitions vexatoires. 
La commission a cru qu'en ajoutant le mot détenteurs^ aux dispositions 
de ce paragraphe, on atteindrait le double résultat que nous cherchons 
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lé fidt de la âétention devenu un délit, le jugé d'instructioh pcmmdt le 
rechercher, lorsque cette mesure lui paraîtrait ul^, d'après les irensei- 
gnements qu'il aurait reçus. 

Enfin, nous ayons cru qu'il était indispensable de permettre au juge d'é- 
lever au double la peine déterminée par cet article, dans le cas où le fait 
de chasse, avec instruments prohibés, aurait eu lieu sur le terrain d'au- 
truï et pendant ta n^tï, si les chasseurs étaient munis d'une arme appa- 
rente ou cachée^ Il est, en effet, certain que pour cette e^èce de chasse, 
de toutes la plus redoutable , et qui ne s'exerce que par des braconniers 
de profession, les armes, nop-seulement sont inutiles, mais deviennent 
une gène ; on ne les prend "donc que pour s'en servir contre les agents 
de la force publique. L'intention peut appeler sur la tête du braconnier 
une responsabilité plus grande : les tribunaux l'apprécieront. Commissimi 
de$ Pairs, 23 mars 1844. 

DlSCStJSSION. -^ CHÀHBUC PBS PAIRS. 

M. MMlhou , appuyé par M. Persil, demande la suppression du mot 
détenteur. Cette disposition pourra donner lieu à dés perquisitions vexa- 
toîres, et, d'un autre côté, la simple détention d'instruments prohibés ne 
peut être considérée comme un délit f dans ce fait, purement négatif , il 
n'y a pas même commencement d'exécution. La loi sur là pèche fluviale, 
elle-même (art. 29), n'a réprimé que le porthors du domicile des eiigins 
de pèche prohibés, et encore la peine prononcée pour ce délit esWelle 
facultative. ' 

MM. F. -Camé * et le Garde des Sceaux défendent l'amendement» La 
disposition proposée est indispensable pour pouvoir atteindre le bracon- 
nage. Les braconniers, porteurs de filets ou engins, ne chassent gu^ 
que la nuit, et il est, non-seulement très difficile, mais très dangereux 
de les prendre en flagrant délit. Quant aux perquisitions qi^entraine la 
détention des engins prohibés , eUe n'auront jamais lieu que sur un 
mandat du juge d'instruction, dont la position et le caractère offriront 
toute garantie à cet égard. — L'amendement est adopté après une double 
épreuve. * 

M. de Barthélémy demande la suppression des mots « appeaux ou ap- 
pelants» du S 7, ajoutés à l'article par la commission. On ne chasse pas 
et l'on ne peut chasser autrement dans les environs de Marseille. ^ 

M. de Gabriac demande si Ton pourra rechercher^ dans les enclos ha- 
bités, les faits de chasse avec'appeotca;, appelants, etc. — M. F.-Carré* 
répond que les propriétaires de ces enclos peuvent y chasser avec filets, 
appeaux , etc.^ sans que Ton ait le droit d'y pénétrer. A moins, toute- 
fok%y qu'il n^y ait mandat du juge d'instruction à l'effet de rechercher, à 
domicile, des filets prohibés. Dans ce cas, le propriétaire de l'enclos 
qui serait possesseur de ces sortes d'engins tonnerait sous l'application 

10 
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in S 4v«^ Ii.'«n0«d6n9Bi de M. de Barih. «ti rejtlé^ tef 7 cet^dofté, 

aiQ6i 4liie|'ea$6mble de l'artide t$. -^ 28 mtrs 1814; Monit. p. 758-59. 

IHSCUSSIOl^.^auntB bk vtpuvtf. 

Jf . Muieau dei^ande la suppressipn des motg du S i ; k Ceux ^ se- 
ront trouvés détenteurs, t Une longue . discussion s'engage, à ce si:||e^ 
entre MM. jiallez^ le Garde des Sceaux, I^enoble % Hébert, contre, el 
MM. Isambert et TbU, pour l'aïnenden^ent. 

Suivant ces derniers, cette disposition est exorbitante^, ladépesdâm- 
ment des perquisiiioo9 arbitraires de la police, qui ei» sero»t la s^le, un 
propriétaire pourra être condaumé pour un lapubenu de filet trouvé chez 
lui, et dont il ignorera l'eiListence « une Camille entière, doot TbsdHlalioii 
est commune et la jouissance indivise, sera condlPiné^ si «9 engii» pro- 
hibé est trouvé en sa possession, etc. 

Dans le cours de cette discussion, où. sont reproduits les arjguments 
déjà présentés k la C!banl»r# êcê Mrs, il ^ été dédaré par MM. Lenoble* 
et Hébert que la disposition attaquée ne changeait rien aiji droit com- 
mon en maàère de wiles denîciliaires ; qu^ainsi, en «as de flagrant dé- 
lit, les perquisitioos pourront être' faites par les agents inférieurs qui au- 
ront constaté le flagrant déHt; un braconnier trouvé porteur d'tai filet 
pourra être suivi, jusqve dans son ébnrieile, panr Pofffcier de police qui 
l'aura aperçu en délit ^ mais que, h#rs le cas ^e flagrant délit, nul autre 
que le juge d'instruction n^aura le droit de fkire ou de prescrire les visites 
doflûciliaireç pour saisir des engins proMbés.— L^amêfidement est rejeté 
• et l'article adopté. 

Sbr le S 7, M. Pasealis demande Si les appeaux et ixppelantSy em- 
plo3Fé6 dans le midi pour la ehasse des oiseaux de passage, pourront être 
autorisés par les Préfels, en vertu de l'article 9, pour cette 4Atsse. Le 
4«arde des Sceaux répond affirmativement. — Séûice du \% avril 1844, 
MmUtmty pages 100840. 

<9teerr«rM€Ma#. 

SI-'. 

Les délits pnévQi par pet sirtiola étant plus ge^v^ que crax de 
Tart. 11, noE-fieulement ràmende prononcée est plas forte, maïs 
remprisonnement pevt être ajouté à Famende. Je dis ajouté , 
avec Tarticle, car Vconende étant la peine nécessairement 
applicable an délit reconnu constant par le juge d'après les termes 
du présent § : seront punis d'un amende, et pourront en outre 
Fétre d'un emprisoimenaent de,,;,, rempnsonne^^ye^tnp ppurrait 
être substitué & Tamende. ^ 



Si, efipj<wateil|^»|a*§f;^'^ 4^g^é)fts]^é>wp^flet article, iwv 
des délits de Tort, ijl fit été (ç^ij^RfiJà, g y ^ lieu ^eijli?i]Cfpnt à Tap- 
plication de Tamende de Tart. 12, comme plusjTorte. Voyez les 
observations dia riartr J7> S >^'. 

p- ', ': 

Lai partée ip g 8 4e cet article 6^|d|£fér^i^ d^ c^Hç fie la loj 
ée 1T90, art. ir{voy.^]pé6). SpçsiaJqîdpiV^Pvîe J§^ps p^roîiibé 
eMi^preuiil nooHB^ulewiJWït l^.te»ipsdPï»ii* l^^ism} r^dministra- 
tîoQ départmnftffltalp inl»rdisatt.lft I3ha^^.;.j94ig|.^ ppndai^t |e- 
4[ueV^s t^rareg ne ^oait pas mU^Wimt ^pQjûHéfjs de letir^ fruits. 
Il véndtait de cett» 4ispositÎ0O «lie te iJ^r^ijpriétfiir^ Jpi-même ne 
poorait efaaaaep dans ses réijaltes (1), La Ipi wpijyelle n'a pas re- 
produit €6 t>nB€Îp0. 1)éao3nnais^ il $k't iW^ lôli^^ ^}PV^ prohibé 
qm ^hiipoàrlafiid (ai*. 1^, jiea pr^ifeti aw/^ ïk^T^ 4? ^)S>?^?p. 

g m 

fl snffiC que Vunc des cfrwmstaûces menlioiméfini da^ ce § 
existe, pour dopner lieu àl'appl^câdfcidn de kpefefteL<>ltep€!i^ 
dgït être appliquép lorsque la lÂasse a eu Ben lan^{voy^ «ur 
ce poiii|: fes otservat. de l'art. 9, § H, pà^ SY)^ loreçtt'èite a«u 
lieu I Taide fTeo^ips ou d'instruîtienfe probM)^* ( i?oy. lesfiEémes 
observations j. L'emploi dés engins Tf)ent constituer nn dékt, lors 
ïoénie que ces engins seraient autorisés, si, permis poof Ut chasse 
d uBue espèce de gibier, ils étaient employés à là ehas^ d'une autite. 
Ainst^les filets autorisés poiur les oiseaux de pàasietge ne pourraient 
f ervir à la capture d'oiseaujc sédentaires, saris constituer un délit. 
T- Le délit existe enfin lor^cjue la chasse a eu Heu h Faide tfau- 
Ires moyens q^e ceux qui sopï autorisés par Tarf. 9r pare^êm- 
plej ai ÏQ^ a pliasse avec des lévriers > le Uèrvrè au lien d« Iwp j 
vm/. les observations de l\irt.% §9, page 99, " . • 

La plus grande partie de la disposition de'ce'§ a été emprunte 
k l'article 29 de la bi fiur< la pèche fluviale (2), avec cette dif- 



(2) Ceux qui seront trouvés porteurs op munis, faon de leur domfefle, #•&■ 
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iérence qne dans cette loi, le port de filète cm d'engins prohibés 
ne constitue pas nécessairement un délits Tapplicatioti de la peine 
étant facultative. ' 

Le présent § va plus loin encore. Il réprime non-seulement le 
port des filets ou engins , mais leur simple détention à domicile. 
Cette disposition ne figurait pas d'abord dans le projet. Proposée 
à la Chambre des Députés par M. d'Hérembanlt (page 144)^ puis 
repoussée ^ elle a été ajoutée à Taif'ticle par la conunisâon des 
Pairs lors du retour de la loi & cette Chambre^ et^ enfin^ adoptée 
après de vives et longues discussions dans les deux Chambres 
(page 145). M. le Ministre de Vlntérieur explique ainsi la portée 
de cette prohibition et le mode 4'exéci]^n qu'elle devra recevoir : 

« La loi sur la pèche fluviale ne punit que les individus trou- 
vés mnnis ou porteurs des filets ou engins prohibés. La loi sur la 
chasse atteint ceux qui en sont possesseurs et les détieiment dans 
leur domicile. H a été reconnu qu'une demi-mesure serait insuf- 
fisante^ que les. braconniers qui font usage de ces immenses filets^ 
h l'aide desquels on détruit des coq^pagnies entières de perdreaux, 
n'auraient jamais l'imprudence de se montrer porteurs, en plein 
joiir> de ces instruments de délit, et que, pour atteindre sûrement 
le t»ut qu'on devait se proposer, il était nécessaire de rechercher 
les en^ns et filets prohibés, jusques dans leur domicile. L'exécu- 
toire de le^ disposition dont il s'agit ne peut faire craindre d'abus. 
Les visites domiciliaires^ pour constater la détention des instru- 
ments de chasse prohibés, ne devront avoir lieu, comme pour les 
f délits ordinaires, que sur la réquisition du ministère public et 
. en vertu d'une ordonnance du juge d'instruction. » 

M. le Ministre borne les visites domiciliaires a\i seul cas oh 
elles seront faites ou autorisées par le juge d'instruction, sur la 
réquisitiQU fiu ministère public. Hors le cas de flagrant délit, il 
est évident que les perquisitions ne peuvent avoir lieu légalement 
que de cette man^re, mais, en flagraift délit, les gendarmes et 
gardes qui sont à la poursuite d'un braconnier porteur d'un filet, 
Qu'ils n'auront pas pu saisir^ pourront avec l'assistance du maire 



gins 00 d^iDstnimeDte de pèche prohibés , poorroDt Atre condaniDéi à ime 
amende, qni n'excédera pas tO francs,, et à la confiscation des engtns oo ins- 
immentsde pêche, è^nioins que ces içogins 6a instramenU ne soient destinés à 
}a p6che jUos des étangs on résenroirs. 
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ou de l'adjoint (1), pénétrer dans le domicile du chasseur et. y 
saisir le filet ou l'engin prohibé dont ils aurout auparavant r&- 
connu le pqrt ou l'emploi. C'est ^ du reste , ce qui a été formelle- 
ment déclaré dans la discussion par MM . Lenohle et Hébert (p. 14G) . 

M. C. Busserolles fait remarquer(2)à ce sujet avec raison que^ 
« hors lé cas où les gardes Suivront jusque dans sa demeure le 
chasseur trouvé muni y hors de son domicile ^ d'un filet ou engin 
prohibé, il n'y aura jamsds flagrant délit de détention. «En effet, 
la flagrànce ne peut être un des modes d'existence de ce délit , 
parce qu'elle est dans son essence, qu'elle en est une des condi- 
tions intégrantes^ qu'il ne se conçoit point, qu'il n'existe pas sans 
eUe. C'est un délit continu , successif, permanent qui ne se com- 
met pas par la volonté actuelle de l'homme, mais de lui-même, 
incessanûnent, lors même que cette volonté qui lui a donné nais- 
sance , a cessé de se manifester dans le même sens. Il est dans sa 
nature essentielle de ne pouvoir être déclaré flagrant que par sa 
constatation même, ^t, par conséquent, en pareille matière, le 
lisant délit ne pourrait jamais motiver les perquisitions des offi- 
ciers de police auxili&ire, puisque, au contraire, les perquisitions 
seules pourront le constater et le précéderont toujours. » 

Dans l'application, ce § pourra présenter diverses difficultés. 
IVAord, lorsque le filet ou engin aura été découvert dans une ha- 
bitaUon commune à une famille entière , quel est celui de ses 
membres qui devra être considéré, coTnme le détenteur de l'engin? 
« Tous les membres de cette famille, dit M. Petit (t. 3, p. 144), 
sont de suite placés en suspicion^ mais , il ne faut pas se laisser 
entraîner jusqu'à dire qu'ils dpivent tous être condamnés. Le seul 
qui doive l'être , c'est celui qui sera convaincu du délit de déten- 
tion, à moins que la tolérance ou la négligence du Inaître de la 
madson, ne soit de nature à faire porter la punition sur lui. Si la 
détention ne peut pas être spécialement imputée h l'un des mem- 
bres de la famille, c'est alors le chef qui doit être condamné, car 
il est responsable, même dans le cas où il aurait ignoré l'exis- 
tence de l'objet prohibé. Dura lex sed lex. » 

Vient ensuite le mot domicile. A ce sujet, je dois d'abord faire 
remarquer que ce mot ne peut avoir ici le sens que lui donne 



(1) Code d*iii8tnictioD criminelle, art. 16. 

(2) Gode de la police de la chasse, p. 137, 
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le Code clvii ^ article i03. — Domicile y ainsi placée veut dire, d9^ 
meure et iion principal étàblitôèment: Bt eette demeuré ^ même 
accidentelle^ suffira pour (constituer le délit de fléteilliop dF engins 
prohibés , loHqUe ëëé instrtiilietité défendus y seroùt débcNiverts.* 
En donnant MA atitré sen^ au indt dtonicile y le i^itadis ^ui a son 
principal ét^liëiléihélrf \i la Viltd èf pOji^Me tnle cnaison de cam- 
pagne qu'il illiAbite ^'m éerts^ téfnpi de Iniiéfe^ rindostriel 
qui ei^loite plusieurs usines à Ttine desquelles se troute le siège 
de se» aiSedred^ écUapi^jskdent; la plupfltt du temps^ àrsqiplieation 
de là loi. 

Mainteiidtiit; le mot dbtUiellé dèftt^il s'entendre ëneorè restarîo- 
tiretnent du tôcîll âfKëtè à k déttkeutë de la fenhUle 6t de ses 
sefvîteurâ ? Evidemment Hb A ^ dëmlèllë^ daiiô té cas^ veutfire l'en» 
semble des édifices prindipàtix et âc^ëteoir^è qui composent) Bon- 
seulement rhabitation^ ilials rètàbti^inent d'Un individu. Ainsi^ 
^'un filet soit trouvé dans mie câYë, tme eabâne à dutik^ mi pa- 
villon d'agrément, uti lavoir, été. , si ce Mtiide^t d^elid d'ime 
habîtatioù. Il y auta déteiition pittiissablb. 

Si le bâtiment oti la piisè â été faite, était isolé de t<mte habita- 
tion^ si c'était, par exemple, Un cellier placé âd miheu d'une 
vigne écartée, je croîs cependant, qu'il y aurait encore ddt^ition^ 
ce bâtiment, malgré Son élôignement de la deiÉéwe^ en est évi- 
demment une anneie. C'est Ift, en effets que le vigii^t)ii «u le 
propriétaire se rend, potli* soigner sa vigne Otl ses titis ; le filet qui 
S'y trouve est dbné détenu ^ lui et donne Ainsi Heu à l'applica*- 
Jion delà loi. Il est facile db boiinrîJiièttdihè qu^litec une ihlerpréta- 
tion différente , lé préseht 5 deviendrait inutile. On «urait Ifesen- 
gihs défendus dans uiie cabane isolée ét> codime là On h^ serait 
pas muniy par ce que ce mot muVii ^'applique il la peWeMie hiéme> 
on échàt)perait lé pltis souvent à totite peine. 

Mais, la prohibition générale dé ce $ c^éncëtnaitt )» dMdn- 
tion de filets ou engins prohibée, s'étendre aux pi^opriétairei 
d'enclos attenants % uhe habitatioii?Iit. Chaâipiôcddère pensé que 
non (1) : a S'il fallait, dit-Il, décider àffirttttftveteèttt eèttb ques- 
tion, oh devrait reconnaître lé phis éti^ah^é Vîiotttradietiori dmte la 
loi. Celui qui pourrait chasser en tdtis temps> dé ndll et 4é jour,k 
toutes sortes de gibier^ détruire toutes sortes d'oiseaux, même à 



(1) Uinael du chasseur, p. I3é. 



Tépoque de ra<o«ott|iléHitiilj cébA fci pourrai manifoôt^ éùù 
«ction aa ddbdTs^ par.det e^Aips de ftisil el tons leâ rignes bruyants 
de la ehasse ik^urre^ n'aturait pas le même droit lorsqu'il s'agi- 
rait de filets oa d'engias^ il serait> à eet égard^ soumis à une visite 
domicUia^^^ et kL ki^ (pi respecte son pare et son jafdîn, à ce 
point qu'elle y toiète de» faite qu'elle déf^ Moût autre et à Ixàr 
méme^ partout aîUeurs^ ae respecterait pas sa loaison ! 

« Il nous semble que si la distinction de l'art 2 n'est pas éettte 
dans l'art. i2> $ 4> elle s'y foouTe virtueltement j la loi nourelle 
est une loi de police et le législateur a renoncé à l'exercer^ en ce 
qui est dis la dhasse^ dans les haMtations àttènattt h une posses- 
sion enclose^ aen moids que^dote la possession attenant à l'ha- 
bitatioià. » 

On peut ajoito* à ees raisons qull A été for&ieUetnent reconnu 
dans la discussion (page 146)> qiië le propriétaire d'un eûdosha- 
bité> pouvait y ehs^r avec des ^filets et engins prohibés. Com- 
ment alors justifier la saisie d'instruments dont l'usage est licite? 

Ceux qui seront trouvés wmniê ou fortéursy hors de leur domi- 
cile, de filets, etc. L'expression munis s'applique évidemment 
aux individus qui n'ont pas le filet ou l'instrument prohibé sur 
leur perscHUie, mais qui l'ont à leur disposition^ qui s'en servent 
pour chasser. Bans ce caîs^ àe trouverait assurément un homme 
chargé de la garde d'un panneau dont le propriétaire serait allé 
battre la plaine, pomr chasser le gibier dans le filet. 

Le filet ou ^ogin porté extérieurement conutituera-HNtl seul le 
délit, c'esi^i^re, les agents ou gardes ne pourront-l)B verbaliser 
que du port extérieur de ces instruments, et leur sera-t-il dé- 
fendu de fouiller lès chasseinrs> éoupçonnés de port de filets, pour 
s'assurer s'ils en sont ou non porteurs ? ta néeative me parait in- 
contestable. Bl lesagentsn'étaient pas autorisés à fouille^ les chas- 
seurs, hors ces immenses filets nommés panneatix, pantîères, etc., 
qu'il est ilbapossible de dérober aui regarda, la plupart des engins 
défendus seraient transportés impunément par les braconniers, au ' 
milieu des gaMes ou agents. Un homme, petit aisément cacher 
sous sa blouse quarante ïi cinquante collets ou une araigue k 
grives j d'i^ aUtrè côté, le mot trouver implique nécessairement 
l'idée de là recherche. Si, comme k loi de 1790, la loi du 3 mai 
a très sagiement défendu de désarmer les chasseurs, les motifs ^ur 
lesquels cette défense se {onde> ne sont plus les mêmes à propos 
de filets ou engins de chasse. Le chas^ur axmépeut S(» ^ep^e 
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et une collision sanglante résulter de sa rédstance; lé braconnier, 
porteur d'un filet, pourra vouloir se défendre , mais les suites de 
cette lij^tte sont bien loin de présenter les mêmes dangers. 

Lorsque la fouille ou visite du chasseur aura amené la décou- 
verte d'un filet prohibé, tout comme lorsque ce filet aura été porté 
en évidence , la saisie de cet objet devra être immédiatement 
opérée parles gardes^ C'est là aussi, une opération qui pourra 
faire naître quelque résistance, mais qui me parsdt la sanction 
indispensable de la visite des individus présumés en fraude. Il y 
aurait quelque chose d'étrange à laisser en la possession du bra- 
connier les collets que l'on auraût trouvés sur hii, et dont il pour- 
rait, avec un peu d'audace et d'habileté, faire usage plus tard, 
puisque, s'il était connu des agents, son arrestation ne pourrait 
être opérée (voy, l'art. 25 et les observations à la suite). 

D'un autre cêté, la visite ou la fouille constitue l'acte le plus 
humiliant pour le fraudeur } cette opéi^ation une fois accomplie, 
il n'est pas ^robsÀle que la saisie qui en sera.la^uite in^antanée 
provoque^e la part du chasseur, une .nouvelle et plus sérieuse 
résistsuice. 

Les filets, engins, ou instruments de chasse prohibés sont tous 
ceux que l'art. 9, § 1 et 2, n'excepte pas de la défense générale 
ou qui ne sont pas autorisés par le Préfet , aux termes des § 4 et 
9 du même article, pour la chasse des oiseaux de passage ou la 
destruction des animaux malfaisants ou nuisibles. 

Pour la circonspection à apporter dans ces visites sur les per- 
sonnes^ yo]^z les observations de l'art, i, § 3, page 42.. 

n faut, pour l'application de ce par^aphe, consulter les ob- 
servations que j'ai présentées sur les § 1, 2 et 3 de l'art. 4, ainsi 
que les motifs et la discussion de cet article, pages 38 à 43, 29 
à 37. 

n résulte de l'esprit de Fart. 4, § 3, que des visites et des 
fouilles sur les personnes pourront être faites pour la découverte 
et la'saisie du gibier transporté en firaude. La loi nouvelle, sur 
ce point, est allée plus loin que ^ancieI^le jurisprudence. Mer- 
Un (1) rapporte un arrêt du parlement de Paris du 4 octobre 1758> 



(1) Répertoire, y« €Hbkr, 1 5. 
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qui avait condanmé des gardes h, 600 liTres de dommages-inté- 
rêts^ pour avoir fouillé une persoime qu'ils soupçonnaient d'avoir 
du 'gibier. Mais il faut remarquer que les anciennes ordonnances 
{voy. pages 28 et 29) ne prohibaient pas d'une manière absolue 
la vente du gibier et ne punissaient nullement son colportage et 
sontranqM)rt. ^ 

Sous l'ancienne jurisprudence , il n'était pas non phis permis 
de faire perquisition du gibier dans les maisons, même de l'auto- 
rité du juge ^ ces perquisitions ne devant avoir lieu que dans le 
cas de crimes intéressapt le repos public , après une information 
ou dans le cas de flagrant délit {1). 

Lorsque le gibier transportée en fraude a été saisi, il doit être 
(art. 4, § 4, page 28), en vertu d'une ordonnance du juge de paix 
ou d'une autorisation du maire, immédiatement livré à l'établis- 
sement de bienfaisance le plus voisin. Si ce gibier présente un 
certain poids ou volume, on ne peut exiger que lès employés ^es 
contributions indirectes , les gardes , gendarmes ou autres agents 
qui l'auront saisi , le transportent eux-mêmes à l'établissement 
désigné par le juge, surtout si cet établissement se trouve à une 
certaine distance du lieu où la saisie a été opérée. Il faudra bieu, 
dans ce cas , employer un commissionnaire ou bomi4ie de peine. 
Mais , sur quels fonds et commen^sera payé le salaire de ce por- 
teur? Si le procès- verbal de saisie est suivi d'une poursuite, il n'y 
aura pas de difficulté, Iç commissionnaire sera taxé par le Prési- 
dent du tribunal ou même par le Procureur du Roi, en cas d'ur- 
gence ', le salaire alloué sera acquitté au bureau de l'enregistra 
ment le plus voisin, et, plus tard, sera compris dans les dépens de 
l'affaire. 

Mais si la saisie du gibi«r a été opérée sur des incoimus, elle ne 
donnera lieu à aucune procédure, au moins, la plupart du temps. 
Malgré le défaut dé poursuite, le salaire du porteiv* du gibier de- 
vra-t-il demeurer à la charge du ministère de la justice? Je pense 
que oui. Si cette saisie n'est pas suivie d'une information propre- 
ment dite, elle constitue, néanmoins, un acte de police judiciaire 
ayant pour objet la constatation d'un délit. D'un autre côté, et tant 
que la prescription n'est |^as accomplie, elle peut plus tard donner 



(I) Arréi du PirieuMot ^t Pirls dv S3 féf . 1614; Manuel des cbosie», p.lOO; 
ïlo|», 1768. 



Uea à ttn« pontralte earrelittoliDeIki D m# mMé iontf que W 
salaire en queslioa doit être taxé comme frais m^geût» (1 )^ soit par 
le Juge de Paix qiaà a readu Tordoimance de livtaisott du gibier^ 
soit pér le Proovreor du Bei^ et acquitté par renregMr^Skenti «^ 
J'assimilerai ee cas h e^bâ de l'aiitoplie du cadavre d'un bemmcf 
qui a succombé à une mort violente, présumée d'abot^l^ résultai 
d'un crimd^ et qui^ne le ttoutai^t étrd que le résultat d'un siûolde 
ou d'un acoidmit^ ne donne méi»e ^as lieu h une Infonnatioii pcé^ 
Ihninaire de la part du juge d'iastruotioti. Dans ce cae les fraia 
occasionnés par l'extraction et le transport êism que la visite dm 
cadavre , sont taxés comme fraid urgents et supportés pdr W dé^ 
partemmt d* la jUMîoe. 

S VI. 

Ce §, emt)runtè à l'art. 25 (2) de la loi sûr là pèche duviale 
(discussioii. p. l»4),ii été ajouté à Vart. 12. sur la propoèifaon dé 
M. Lescot ae la ilïiliandrie. Oh a pehsé que la disposilièn anale du 
§ 3 du présent article y pourrait ne pas s'appliquer suftisammenf 
aux drogttes ou appâts de nature àetuvrer le i^bier du kle détruire. 
(Mmit. du âO février 1844, p. 37().) 

î Vît. 

En autôfiéafit 1^ ch&sèè k fit, YèOf;. 9 livait , pét voie dé tcfiOé^ 
queiicé , t-eùdù lltjîtè tôhs lèâ hiodes fl'eiëMée de cette espèce dé 
ckasse. Alhsi, 6« âUf^ît pu chàWër àù fusil , h l'aide û'àppàtmàè) 
i'appeUmU bd flè èhètHtmm. Le pi^èàëtit 5 prohibe fce procédé 
quia été signalé conmie extrêmement destructeur. (t)Oy. IcS ihbHt) 
page 144.) 

« Le mot apptûià feignifle, eft langage de chasse, tout ce qui ^»l 
à appeler et alHref leà animaux ^bt l'imitatioh^ son de lèiit 
voix. Les appeaui âont plus employés contre les oiseaux que con- 
tré les qUAdnipèdéi.Ce feont, lé plitt smiVent, des ètffleb particu- 
liers, au tAoyéYk dttcfuel on unité le M de téclàme ées oiseaux. 



(1) Décret da 18 Jaia 1811, art. 133. 

(i) Quiconque aura jeté daos les eaai des drogues on appâts qui sont de 
aitnre à enivrer 4« p»ls9oa ou à le détnrtre^ lert paui A\umi «toiadè dé 3P fr. 
à 800 Ar.> et d'an emprisonnement d'un mois à trois mois, 



» On nomme appelant, un oiseau que Ton tient en eaptivité > 
pour appeler par ses cris ceux de son espèce , lorsque l'on tend des 
pièges. 

9 La ehanUrelk est la poule de la perdrix ou la caille femelle, 
à laquelle on fait jouer le rôle d'appelant* 

» La moquette esi encore une espèee d'appelant ^ c'est ima 
allouette qui s^ n^nme ainsi (})« » 

En constatant ce genre de délit ^ il y aura lieu de sa^ les âf- 
peaux y appelants , chanterelles et moquetteê employés par le chas-* 
senr y ce sont des instruments de chasse prohibés. 

Quant à l'instrument de chaâsié appelé miroir à allouettes (2) , 
quoiqu'il serve à attirer ces oiseaux dans les filets qu'on leur tend, 
ou à portée du fosll du tiHà^èuf , Je tié cfôisi pas qu'il doive 
rentrer daiièlà classé des àppéatlx-bii âppélaiit§. tl Sera, toutefbW) 
sai^i^ble ébinnie i)iH)liit>é; H ibh ii^àge est cumdlé aveé ceitil dti 
filet, et qd'Uii arrêté du préfbt ii'âutorise pas Ife ftlët pôtU* l'à^ 
louette^ ^ est Mïx oièéau dé passage {v^, page 93). 

Poiàr qu'tt y oit lieu A% porter au itoiiMa , tes pei^eilMietéei pét 
le § !«' de l'article, il faut que le délit ait été aooofilpa^ô de t^ois 
ciréonstaniieit t^ù'il ait été eommië la nuit, à l'aide d'un êngm ou 
d'un inêtmmént prt>hibë tt par un êhasséur muni d'uni» ëftm ap^ 
rente ou i^ché^d. 

L'art, lût d^Oode péHal tioud apprmd M q\M l'en ét^ënd pét 
tûmes : é Oé toAt Ibtitea madiines, tous iMMithenii dU ttitetiâiléb 
tranchants, perçants ou contondants. — Les couteaux ou ciseaux 
de^ poche, les ceumes simples ne seront réputées armes qu'autant 
qu'il en aura été fait usage pour tuer, blesser ou frapper. » 

La jtirisptudeniftë à fixé le sfen* qde l'on devait âltfelchef à éétte 
définition. Elle a décidé d'abord que deô hdionk (3) étaient deô 
instruments contondants et par conséquent des armes ^ que 
des pierres étaient également des armes, dans le seas du $ i»* de 



(1) BaoJrilIart et de Qaiogery, p. i06, 1 là, ^ et Sa. 
(2] Yoyez-en la description, ibid. p. 520. 

(3) 13 août, ia07/BalU 179; 7 oct. 1308, |d« &<" 193^ 3 ocU 1817, id« ta« ^; 
16 féY. 1832, ioorn. crim., n* dSO. 



156 ARTICLE 12. 

Tart. 101 (1) ; cependant relativement à cette espèce de projectile, 
la question a été sérieusement controversée. Dès Cours royales (2) 
et des criminalistes (3) ont résisté à cette interprétation de la Cour 
suprême. MM. ChauveaVi et Hélie, qui ont parfaitement exposé (4) 
les difl&cultés auxquelles Fart. 101 du Code pénal a donné lieu, 
pensent que les pierres ne sont des armes que lorsqu'on en a fait 
usage pour tuer, blesser ou frapper, et^ qu'il convient de donner la 
même portée aux ustensiles dont le Code o^'a pas fait mention, tels 
que les canifs, poinçons et outils. 

SIX. 

La disposition de ce § est empnmtée à l'^icle W8 du Code 
pénal (5) , dont les principes doivent servir, ce me semble , 
à l'interpréter. Le Code pénal soumet h l'aggrarvation de peine 
qu'il prononce, les fonctionnaires ou ofl&ciers publics, lorsqu'ils 
ont participé à des crimes ou délits qu'ils étaient chargés de sur- 
veiller. Cette disposition a été entendue en ce sens qu'il fallait, en 
ce qui concernait spécialement un garde forestier, que, pour en- 
courir le maximum de l'amende, prononcée pour un délit de 
diasse, œ ^lit eût été commis sur le territoire soumis à la sur- 
veillance du délinquant (6). 

Le S 9 dit simplement que « les peines... seront toijyours portées 
au maximum, lorsque les délits auront été commis par les 
gardes, etc. » Il est permis, je crois, d'en tirer la conséquence que 
les délits dé chasse commis par des gardes , doivent l'être sur le 
territoire qu'ils sont chargés de surveiller, pour entraîner contre 



(1) 90 août 1812, sections réunies, Merlin , Répertoire , r*f(ébdUon^ $ 3, 
DM6, et d'autres arrêts depuis. 
i'i) Touloase et Montpellier; Merlin, ibid. 
(8) Carnot, Code pénal, 2« édit., t. !•% p. 343. ^ 

(4) Théorie du Code pénal, 1'« édit., t. 8, p. 59etsniY. 

(5) Hors les cas où la loi règle spécialement les peines encourues pour crimes 
ou délits, commis par les fonctionnaires ou ofDciers publics, ceux d'entre eux qui 
auront participé à d^autres crimes ou délits qu'ils étaient chargés de surveiller 
ou de réprimer, seront punis comme il suit : s'il s'agit d'un délii de police cor- 
rectionnelle, ils subiront toujours 1^ maxiinum de la peine attachée à l'espèce de 
délit... 

(6) 22 féT. 1840, I>z.P.i.403 ; Baudrillart, t, 6^ p* 222 (l'arrêt y est rapport^ 
avec plus de détails). 



(MlRTATlOlfS. 157 

leurs auteur» le maximum de Fam^ide. Ainsi y un garde cham- 
pêtre qui chasserait sur une autre commune que la sienne^ ne 
devrait pas encourir l'aggravation de peine, prononcée par la loi 
actuelle j parce qu'il né serait pas véritablement garde , sur ce 
terrain. 

Maintenant, sufïira-t-il d'appliquer à un garde convaincu de 
l'un des délits de chasse prévus par l'art. 12, le maximum de l'a- 
mende prononcée par cet article, ou faudra-t-il ajouter à cette 
amende le maximum êe l'emprisonnement? La Cour de Montpd^ 
lier s'est prononcée (1) récemment dans ce dernier sens. — Elle a 
considéré « que par l'expression plurielle dont le législateur s'était 
servi dans le présent paragraphe (les peines... seront toujours 
portées au maximum, lorsque, ete.), il a suffisamment exprimé 
qu'il entendait qu'à l'égard des gardes il y eût toujours concours 
des deux peines,, et non pas seulement faculté de cumul ^ qu'il en 
devait être de l'interprétation de cette disposition comme de celle 
des art. 2, 8 et 9 de la loi du 25 juin 1824^ qu'^d effet , ces arti- 
cles ayant auterisé les juges à punir certains crimes des peines 
déterminéqi par l'art. ^1 du Code pénal, il fut reconnu par une 
junsprudence constente (2) que ces explressions obligeaient les tri- 
bunaux à prononcer toutes les peines portées par l'art. 401, quoi- 
que d'après cet article l'emprisonnement fût la seule peine obli- 
gatoire, et que les autres : Famende, l'interdiction des droits 
civils et la 'Surveillance, fussent lacultatives^ — qu'il y a identité 
entre les termes du § final de l'art. 12 de la loi du 3 mai, et ceux 
des articles rappelés de la loi de 1824, et qu'ainsi il devait y avoir 
identité de décision. » 

Je ne puis adopter cette solution qui me paraît en déshanqpnie 
avec le texte et surtout avec l'esiarit de la loi actuelle. — ^D'abord, 
rasnmilatioiï établie entre le § final de l'art. 12, et les art. 2, 8 et 
9 de la loi du 3& juinl824^ ne.me semble pas heureuse. Les juris- 
tes qui ont suivi les diverses phases de notre droit pénal depuis 
Tingt ans, se rappellent larésistence que rencontra parmi les tri- 
bunaux du royaume la jurisprudence de la Cour suprême sur la- 
quelle la Cour de Montpellier/a principalement fondé sa décision. 



(!) Arrêt du !•' Juillet 1844, Joum. le I>t»tt, du 24 août. 
<9] 16 déc i8S4 (qui aunulie 7 arréu de Cours d'assiiei}, Bull, ctim,, p. 
57; 5 man 1825, id., p. 125, et autrei depuis. 



Uiiêa^aiitkiaglrtrâl(4)aTiB«, à cette >époqw> vlGtertéweiWHil 
combattu cette jmvpeuèmce, et le nouvel art. Ui du Code est 
venu, en 1898, lui dionner f aison. Coinm0 la loi d.e 1894 , cet ar- 
ticle, §§ & et&, a permis aux juges, en cas de eirc<msta|ices atté- 
nuantes, de n'appliquer que Tart. 401 du Code, de plus il l^ir a 
donné cette facidté en des termes (l^ dwpositionê) ffA ne laissent 
aucune place à la controverse. Ce n'est plus toutes les peines de 
Fart. iOl que le juge doit prononcer, c'est, (^iKgaitoiremeiit, 
Femprisonaeiiient, puis, iuo arèitrio^ les entras peines de Tar* 

«de.... 

nMais l'ancienne juiisprudenoe sur la lo| di 18^, filt-eUe irré- 
{NNM^able , je crois qu'die ne devrait pas être pri^ pour guide à 
^opos de la difficulté acti^elk. Pa effet, il ne n» parait pas y 
avoir, quoiqu'en dise l'firrét de |lontpelUer, identité de termes 
entre le § final de Fart, là delà 1m du8 nal, et (es art^ 2, 8 et 9 
de la loi de 1824. le wqk bien dans oe § ûm^f kà peines, an |rfu- 
riel, cOTime dans la lai 4e. 1824 , mais je trouve que pes pêinn 
comprennent celles de deux articles di^ents. Tari. 11 et Tait. 
12 de 1^ loi. Sans les articles de 1824 ^ au conlràiM ^ i^exprettion 
les pdnèi ne fe léfàre qp!k la pèBalit<é 4'un artîcie m^aque, Va^ 
491 dq Code. Ainsi, perd #a portée, ce «la senUe , k plmriêi da 
§final de Fart. 12 de la loi du S si^ai, puisque ce ]^im^n*a p^ 
besoin, pour s'expliquer, de FemprisonaeiMient fa6u)tatif de Fart 
12, et qu'il se constitue ple^epcent avec Jl'ameiide de lA à 160 fr. 
de l'art. 11 et l'amende dç 50 à 200 fr. de l^art. 4fty éèim peines 
de œé^ne nature, mais 4'un^ sévénié dUHreple^ V^ pwm fat le!' 
tre de la nouvelle loi. 

4|aantàsoneH>rit, il est maaifastef le tett|e at la 4iM>usÂon 
jfles Chambre^ Féliicîdest assez z ^'est jepi'eil jaKnm cas, FenqirisQDr 
nemmt ne sera <^ligateire. !Ee^<^si les jugias aiivont la ia«altê 
de na pasle pveaeaLeer. Cette ^osit^ était indiupensdUe da 
moment qu^ Fart. 468 était déeléfé iBapplieable aux éMîts de 
chasse. L'ob^gation 4»à se ^rait trouvé le juge, 4^uffV|i de %mle 
fiacidté d^atténnation, d'appliquer F^mpi^sionaMneipA à des eenr 
k^tventioBs, la plupa^ du MH»*» matév^Ues, raratt eu qodqne 
chose d'exorbitant. Lorsque l'on a interdit l'application de l'art. 



(i) m. de Slolèms, dé pmmaniti 4ms Us Ms tHminélès, 1800, p. m à 
t39. 
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46S aujc djèlito de chasse ^ <m a adouei ee que cette disposition 
avait de trop rigoureux en déclarant Famende seule obligatoire. 

Maintenant ^ le § final ^ V^fU 1^ est-il conçii en des termes 
tels que l'on doive y trouver une dérogation formeUe à l'ensemble 
in tmte et de Ve^rit de }a loi? Est-il fmpoinble de rappliquer 
I^Ur^ent qu'en fq,us^^ cet esprit et pe tie^te? !Bîi aucune ma- 
nière. Uji délit prévu par l'^rt. H ou l'art. 12 et copamis avec des 
circonstài^ces ordinaires, sera, si un simple particulier en est l'au- 
teur, puni de l'amende prononcée par l'article avec faculté de 
éescaniïre jusqu'au minimum de 16 ou 4e 60 fr. Que si l'auteur 
est Mtï gAvde d'une commune on 4e VM^t , il ser^ née^^iairejnent 
ffi^i du maxiii^^m de (00 ou de 200 fr. Et si U délit prévin par 
l'art. 12, présente des circonstances dont la gravité commande 
r^ppUcaUon dç l'emprisonnement , un simple particulier pourra 
n'avoir que six jours , un garde aura nécessairement deux mois. 

Enfin, l'ait. 12, Interprété éans le sens 4e lia Cour de M 0i|^4- 
iier, pnéieBÉara mpaVeiL H Œrtte «aou^Ue étransp; «a gainie 
fui aura ebafssé'fi^a pleifi ^pr^ flc^s en t^mf^ J^fphibç ^ 4^vra être 
puni de deux mois de prison, tandis que s'il ^ classé Uf. nuit, dans 
un enclos prohibé^ c'est-^-dire s'il a commis le déyt le plus grjave 
d€> la loi, il n'aura encouru qu'une simple amende. 

La Cour de Paris (1) a suivi la doctrine que je viens d'indi- 
quer (2) en condamnant s^u^ç^e^l; à ^00 fir. d'amende un garde 
champêtre qui avait chassé avec des collets en temps prohibé j 
malheureusement son arrêt ne contient yap de motifs sur la dif- 
ficulté w q^stiopi^ 

» "'. l iriUl I IIIW f mil " I l ' i l I MH i ML mm ; ; nm pii * ' U ' JH H i n '■' 

(i) 9 jaillet 1844, Jouroal des Çh^a^^pr^^ 1844, p. 449 ( La date n^y est pas 
indiquée). 

(2)Ce8t aussi l'opinionde M. Petit, t. 3, p.155, et de M. Morin [Jùumal du 
4r0k m*m4na, aoftt 4844^ page SM) , qvil teabat la aoliition de I» Cour de 
MoBtpdU^. 



Ar¥. IS. 

S 1. Celui qni aura cbassë sur le terrain d'autrai 
sans souconsentement^ si ce terrain est attenant à une 
maison habitée ou servant à ThabitSion , et s'il est 
entouré d'une clôture continue faisant obstacle à tonte 
communication avec les héritages voisins, sera puni 
d'une amende de cinquante k trois cents francs, et 
pourra l'être d'un emprisonnement de six jours à trois 
mois. 

S 2- Si le délit a ét^ commis pendant la nuit, le dé- 
linquant sera puni d'une amende de cent francs à 
mille francs, et pourra l'être d'un emprisonnement de 
trois mois à deux ans, sans préjudice^ dans l'un et 
l'autre cas, s'il y a lieu, de plus fortes peines pronon- 
cées parle Code pénal. — Double des peines y voyez 
l'art 14. 

AKCIIKS TBXTB8. 

Voyez à la suite de Part. 11, p. 107 , Part. 3 de^Ia loi de 17dO, qui réprime 
plus sévèrement les délits de chasse commis co terrains clos, c sans entendre 
rien innover aux dispositions des antres lois qui protègent la sûreté des citoyens 
et de leurs propriétés, et qni défendent de violer les clôtnres. et notamment 
celtes des lieox qui forment leur domieile on qni y sont attachés. » 

MOTIFS. 

Un délit de chasse a pa^Mortir de la classe ordinaire des infractioDS de 
ce genre, c'est celui qui est commis sur un terrain clos appartenant à 
autrui et dépendant de son habitation. Ce délit est tellement grave, que 
quelques personnes auraient voulu qu'il fût complètement assimilé au vol 
et puni comme tel. Le Gouvernement a répond cette idée. Si le délit 
dont iis^igit eût été accompagné de certaines circonstances aggra- 
vantes, il aurait été réprimé de peines afflictives et infam^tes; une 
semblad)le disposition n'aurait pas été en rapport avec les moeurs actuelles. 
La chasse doit toujours rester un délit, et ne jamais constituer par elle 
seule un crime. C'est être assez sévère que de la punir, dans le cas dont 
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U s'agit, d'une amendede SOO k 1000 tr.y et d'un emprisonnement d'w an 
à cinq ans (1). Exposé du Garde des Sceaux à U Chambre des Pairs, 17 
amllMà, 

DISGUSSION.^CHÀMJIRS DBS PAIRS. 

Le 5 1*^ de cet article qui formait Tartide 14 du projet amendé par la 
commission a été adopté ssms discussion. Dans le- principe, il ne se com- 
posait que du f !•» de Tarticle actuel avec les pénalités indiquées dans 
réxposéd-déssusdu Garde des Sceaux.— Séance du marnai 1843, ManiL, 

p.ia3a. • 

^ DISCUSSION. — âjLlIBRBBSS DÉPUTÉS. 

La eommission proposait d'abaisser le minimum de l'am^de à 100 flr., 
et l'emprisonnement à 3 mois à 2 ans. — Une longue et vive discussion 
s'est élevée sar ies pénalités de l'article tout adoucies qu'elles fussent par 
cet amendement. 

Jf. Parés Si dit que l'on ne pouvait punir plus sévèrement un fait de 
chasse que le délit de coups et blessures prévu par l'art. 311 du Code 
pénal, qui prononçait ulle amende de 16 à ^ fr., ou un emprisonnement 
de 6 jours à 2 ans; et qu'il n'était pas moral qu'un chasseur qui aurait 
essayé son fosil sur une perdrix, fCkt envoyé k la maison centrale où il se 
trouverait à côté d'un msdfaiteur ayant essayé son couteau sur la poitrine 
d'unhonune.^ 

M. Gauthier de Rumilly dit que l'art. 453 du Code pénal ne prononce 
que 2à 6 mois de prison (que l'art. 463 permet de convertir en amende)^ 
pour des be^iapi: ta^ dans l'enclos d'autrui. 

J!^. Lenoble^ et le Garde des Sceaux défendent les pénalités de la 
commission. Le délit auquel elles s'appliquent est le plus grave de la loi. Il 
est commis à l'aide d'escalade, de forcement de clôture. Il peut être commis 
en outre, la Hut^ l'article ne faisant pas de distinction à cet égard. Il est 
indispensable qu'une pdne sévère protège le propriétaire contre un chas- 
seur audacieul. Le Garde des Sceaux consent, du reste, à ce que l'on 
abaisse le minimum de l'emprisonnemeiit. 

M. Lmieau répond que le projet et la jurisprudence actuelle ne défi- 
nissent pas la clôture ; que dans les départements où la propriété est très 
divisée, où chaque champ a sa clôture, il n'est pas rare de franchir, dans 
une chasse, un grand nombre de haies et sans savoir si l'on se trouve 
dans un enclos habité. Pour te déUt/ le minimum de 100 fr. est trop 
élevé. 



(1) Cetpeinis ont été modérées dans la discuwlpn. V. plos bas. 
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JlT Parés demande que t^amende soit fixée de 50 iir. it âOO )r.; et l^M- 
prisonnement ^ 6 jours ^ iin an. 

Jif • Yateut dit qu'il y a une distinction à faire entre les délité que pré- 
voit Tartide. On p^ut être indulgent pour eeux qui se commettent le 
jour, et peuvent être quelquefois le résultat de Tentraînement. Les li- 
gntorè de k loi doivent être réservées poUr les délits qui se commettent 
l« nmi: cette funeste industrie qui est le stage du crime» ear elle com- 
mence par le vol et finit par l'assassinat. — ^Pour les délits dtf /oicr^la peine 
serait l'amendctile M. Parés avee un «mpriaonnement de $ jours à S^mois. 
•^Pour les délits de nuit, les pénalités de la commission seraient main- 
tenues. 

L'article est adopté atêë éette éBàtiiictlon et ces modifications; c'est, 
textuellement, l'artide actuel. Séance du 19 fév. 1844; M., p. 370-72.^^ 

L'artidea été adopté sand dlifcussion, I la C!h«nl)«re des ÂdrS) dSmars, 
Monit.jp.tSi. 

Ob&eirraiio»%9. 

Le délit que prévoit tï réprime cet artiole est le plus grave 
de la loi^ c'est aussi celui auquel scmt applicables Iqs peines les 
pltïà èétèreâ. Cette sévérité n'a rien d'exorbitant si Ton con- 
sidère que ce délit de chasse ne sera presque jamais commis^ la 
nuit surtout, que par des braconniers de profession, résolus à tout 
braver pour s'empâter du gibier d'^utrui. • 

Il est probable que cette introduction, dans un enclos, aura 
lieu, le plus souvent, à l'aide d'esealade^ mais comme l'article ne 
fait pas mention de cette ciri^onstance , le chasseur surpris en 
délit, dans un enclos habité, ne sera pas moins punissable, quand 
il se serait introduit dans cette enceinte p^ar une port0 ou bar- 
rière, laissée ouverte accidentellement. 

■ Pour le caractère du terrain dos, sôus le rapport de la clâturey 
et pour celui de V habitation, à laquelle ce terrain doit être atte^ 
nan^, jene puis que renvoyer aux observatiotiS qu6 j'ai présen- 
tées, à propos de l'art. 2, pageç 19 et 21 . 

Emprisonnement facultatif, yoy. l'art. 12, observations^ § 1, 
page 146. 

Les peines prononcées par ce paragraphe, sont encourues 
« sans préjudice de plto fortes peines proûoticées ftit îb 'GodiD pé- 



nal. » C'est qu'en effet ce délit de chasse^ commis la n9it^ peut 
être accompagné de délits oeilmiimS; prévus par ce Code. Ainsi 
il peut avoir lieu 1<> à l'aide de violences et de menaces^ ce qui 
constituerait le délit de violalk)n "de domicile (C. pénal^ art. t84)j 
â^à l'aide de destrlictio9 partielle de clôtures, ce qui eonstitue- 
ràit le délit de destruction de clôtures {idem^ art. &56). Pour cQi 
divers faits, le chasseur encoiurra Temprisonnement porté par le 
Code pénal, lequel n'est pas facuttatif comme celui que prononce 
te présent article, mais est obligatoire, sauf, bien entendu, l'ap- 
plication passible de l'art. 463. Seulement, si le prévenu est pour- 
suivi, èi la fois, pour chasse dans un endos habité, sans le coil- 
sent^nent du propriétaire, soit le jour, soit la nuit (le § 2 dit : dans 
l'un et tautre^ c<m), et pour destruction de clôtures, pfur exemple, 
et que l'emprisonnement, porté par le Code pénal, lui soit applif 
que, cette peine devra être appliquée seule, comme plus forte 
que l'amende, aux termes dfe l'art. 17, § 1 de la présente loi. 
k Du reste cette disposition de l'article, qui soumet les chasseurs 
aux peines prononcées p^ le Code pénal pour les autres délits 
qu'ils pourraient commette, n'est que la reproduction des prin- 
cipes déjà proclamés par l'art. 2 4e là loi de 1790 (poy. page 107); 
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AftT. 14, 

$1. Les peines déterminées par les trois articles 
qui précèdent. pourront être portées au double si le 
délinquant était en état de récidive, et s'il était déguisé 
ou masqué, s'il a pris un faux nom, s'il a vsé de vio- 
lence envers les personnes, ou s'il a fait des menaces, 
sans préjudice, s'il y a lieu, de plus fortes peines 
prononcées par la loi- 

$ 2- Lorsqu'il y aura récidive, dans les cas prévus en 
l'article 11, la peine de l'emprisonnement de six jours 
à trois mois pourra être appliquée si le délinquant n'a 
pas satisfait aux condamnations précédentes. — Héci- 
dive, voyé art. 15. 

AHCIBIfS TÏBXTIS. 

Ordonnance de mari 1515, art. 4 & 6. La première récidive de chasse à la 
grosse bête (terfs, biebes, etc.)» était punie des verges sons la caslode jasqa^à 
effasion de sang; la seconde, des verges autour des forêts ou garennes du délit, 
et en outre du bannissement, sur peine de la bart, à quinze lieues à Pentour ; la 
troiflHMie, des galères, des verges ou du bannissement perpéiuel ; la quatrième 
(si il y avait eu Infraction de ban), de la peine capitale. 

Idem , art. 9 et 10. Les récidives de chasse au menu gibier ( lièvres, fai- 
sans, etc.}) n^étaieat réprimées que des peines précédentes jusques et y compris 
celles de la seconde récidive seulement. 

Idem, art. 11. Récidive du port on détention de filets, voy. art i% p. 142. 

Idem, art. 13. Récidive du fait de mener des chiens en forêts ; la première 
.f unie de Tabattage des chiens ; la seconde, dteende arbitraire contre ceux 
«qui les mèneront (1). 

Ordonnance ( on Eéit) de juin 1601, art. 13, 14 et S4.. Elle maintenait ces 
diverses peines, mais elle s'eà remettait à la conscience des juges pour la peine 
capl^Ie, et décidait que les peines infliélives dn corp^ne seraient exécutées 
que sur les personnes viles et abjectes (2). 

Ordonnance de juillet 1607, art. 9. Elle maintenait les peines de 1601 et dé- 
fendait de les modérer en aucune façon (8). 



(1) Isambert, Xn, p. 50 et sniv. 

(2) Idem, XV, p. 247 et suiv. 
(S) Idem, XV, p* 830 et suiv. 
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Ordonnaneê de 4$(59, tit. 30, art. 1 et 2. Elle maintenait ies onfcnnances^ dci 

1601 et 1607, mais défen^att aux juges de condamner au dernier supplice pour 

fait de chasse^ quelle que fût la contraYentioji, si il n'y avait dtaQtrè è^ime 

mêlé» qui pût mériter cette peine. 

Idem, art. 8. La première récidivé d^renlèvemenld'œufs de cailles, ^elc, 
était pnnie deSOOfr. d'amende; la deutième, du fouet et du bannissement à 
«îx lieues de la forêt pendant cfnq ans; ' 

Idem, art. 12. La. récidive d'emploi de filets prohibés, était pnnîe du fouet^ 
delà marque et du bannissement durant cinq ans, hors de Ja maîtrise, etc^ (IJ. 

i4idu 30 am'Ui90^ art. 8.€haciu« de ces différeotes p9i9éiJ{vou^érti tiit 
p. 8 et 107) sera donbléç en cas de récidive; elle sera triplée /il subvient une 
troisième contravention, et la même progressidn sera suivie pour les contra- 
Tentions ultérieures; le tout dans le (^NiraBt de 1» même année seulement. 

Décret du 4 mai 1812, art. 2. En cas de réci^ve ( du délit de chasse sans 
permis de port d'armes), Tamende sera dé 61 francs au moin& et de 200 francs 
au plus ; le tribunal pourra, en outre, prononcer un emprisonnement de sis 
Jours à un mois. 

Le S 1^ de cet artide, qui formait l'art. 11 du projet, a été adopté sansr 
discnssioii. B contenait, de plus que le $ actuel, le fait, par lé. chasseur, 
de refuser de dire son nofft,.., et se terminait ainsi : sans préjudice de 
plus fortes peines, {prononcées par les lois pénales. (Foy. dlscussiori^aux 
Députés, plus bas.) Séance du 23 mai 1843; Monit., p. 1S36. 

DISCUSSION. — GHIMBRE DES DÉPtTÉS. ^ 

L'arU^, adopté aux Pairs, est reproduit par la commiçsioa en substi- 
tuant seulement, à la un, aux mots par les loispénales^ ceux-ci : par la 
loi. 

MM. Vivien et Guyet-Desfontaines demandent que Ton retranche de 
FarUde les mots : « S'il a refusé de dire son nom. » Refuser dé dire son 
Dom est un acte purement négatif, et ne peut être ^issimilé au cas où le 
chasseur a pris un faux nom, s'est déguisera tisé de Yiolence. C'est aiMbiir 
la loi que de comprendre dans les mêmes, dispositions unocbose innoéènte 
et une chose évideinment coupable.— Cet am^idement, c(Hnbat)tu par le 
fiarde iie Sceaux et M. Hébert, est adq^té.— L'artide aini^ modifié est 
adopté. 

M. Dessaignfii jsous-amend^ par M. tuneau, propose d'ajouter à l'art. 
14, la disposition qui en forme le § 2.-^ Les dii^ositions pénales que la 



(1) Isambafl, XTIU» p. idsetiuiy. 



S6S àMjimtf^ 

Chandm a «di^téef sont |tf e8({ue toutes péaiiii^i««. Cbr, il arrive ^- 
quemment que les bracoimierg eondamnés demandent ap maire un cer^ 
tificai d'inë^ence qui n'est presque jamais relise, et k l'aide duquel ils 
échappent aux suites de la condamnation. En cas de eecooàe coiMlanma* 
tion* même procédé, même résultat^ c'est-à-dire même ifnpunité. Cet état 
^e dioses commande une disposition spéciale qui le fassç cesser. Si U| 
Chambre veut une répression certaine, quoique modérée, elle adoptera 
mon S additionnel.— Ce $ dans lequel M. D... voulait qqe reBi]prisonDe- 
înent lût obligatoire, est adopté avec (a modification qe M. Luneau qui 
rend la prison facultative. -^ Séance an 19 février ÎS44; ï^onU.^ 
p. 97i^llS.^Aé9|»t4 saM dilOMiioB pMrlaCkttAïkMdasMrs; «hws, 
«fowfi., p. 760. 



La loi de 1700 s'était heureusement écartée des di^MMîtiont dcttr 
conniennes des ordonnances de 1515, 1601 et 1607 en matière de 
chasse , que Lonfs XIV ii*av«it tèmpéréesqu'en ce qui concemait 
la peine capitale. La loi du 3 mai a fait plus. Elle a rendu facul- 
tative l'aggravation de pehie à laquelle pourra donner lieu ïa ré- 
cidive et qui devait nécessairement être prononcée sous la loi de 
1740. n est vrai qu^ la latitude considérable qui existe entre le 
minimum et le màximuin ^ peiï^es de la loi ^ouyelle^ permet au 
juge d'infliger une répression suffisante au récidiviste , sans avoir 
recours à la dtiplicaÉioii de 1» p^pe^ tandis q^p, p^Qi» l'ancienne loi 
les peines 0t^nt fixes^ si la récidive n'était pas proclamée, le 
délinquant Aiàbitude ne pouvait être puni pM sévèrement que 
le prévenu qui en était encore h son preôiier délit. 
. La récidive ne dom^pra pas , seule ^ lipu à la duplicatioif de la 
j^mfa 8¥Ûvai^ ^s ca$. jl y aura lieu 4 cette aggravation : 1*"^! Ja 
4éIiQc<piaat éi^it déguisé o\i nu^qué (circonstance^ g^ p^^iyjenjîf I^P 
boire, Biôtiv^r soft arreitatioa, t^. r^t- 25) j 
! A» S'fl a pris ua faux mom. GetteMiperydierw^ «fit f^ fe^MItpiOP»^ 
employée par les chassem^ pour iiiÂiiiç «n «nrenr lâ0 gairddS'^t 
gendartnes que l'bn aires sagetoenl'Wt ^hTÊiameeûmm ce Cês 
jgfp répres^QU plus sévère } 

30' S'fl a usé de vipkhce j&nv^ les pmonnes. La loi ne fait pas 

connaître de quelle gravité doit être là violence pour donner nèu 

~& Taggravation de peine, mais il est évid^^'il n'esti^ aéces- 

saite que cette violeiice prenne lo sanifiiècq im iéjit HtâK n^a | 



le § ^autooM î? S9^^ JP'^itt^P? 4^ pl^ fortes peinea, » ^ U yip- 
lence^ exero^e par le chasseur, s'élevait jusqu'à la blessure ou au 
coup volontaire, çUç donnerait lieu à Tapplication de Tart. 3ii 
du Code pénal ^ tout comme si elle était accompagnée de voies de 
fait et qu'elle s'adressât h un garde, çlle constituerait la rébellion 
prévue par les art. 209 à 21^2 du ^éme Code. Si donc un délit de 
chasse avait été commis seulement h l'aide de la violence légère, 
prévue par Fart. 605 , n^8 du Code du 8 brumaire an IV, et con- 
stituant une simple contravention de police, il y aurait Ueu à 
l'application du présent §. 

4"* S'il a fait des menaces. H en est de même pour cette circon- 
stance. La menace n'a pas besoin, pour donner lieu & la duplica- 
tion de la peine, d'avoir été faite sous condition^ accompagnée 
de cet élément de criminalité, elle constituerait l'un desdélits pré- 
vus par les art. 307 et 436 du Gode pénal. 

§n. 

Ce § a été ajouté à l'art. 14, sur la proposition de M. Dessaigne, 
modifiée par M. Luneau. Les motifs de cette utile addition ont été 
déduits dans la discussion (page 166). U s'agissait d'atteindre les 
délinquants d'habitude poursuivis pour délits prévus par l'art. 11, 
et que leur état d'insolvabilité aurait protégés contre la répression, 
la peine de l'art. 11 n'étant qu'une amende. Le présent § permet- 
tra d'atteindre , en les condamnant à un emprisonnement de 6 
jours à 3 mois , ceux qui se trouveront en récidive sans «voir 
exécuté les condamnations précédentes prononcées contre eux. 
La loi dit les condamnations précédenteasans distinction, dé sorte 
qu'un jugement antérieur de plu^ d'une année au nouveau délit, 
mais non exécuté, rendra le délinquant passible de l'aggravation 
de peine, pourvu qu'il se trouve en état cte récidive à raison 
d'un jugement antérieur de moins d'une année], qui aurait été 
exécuté. 

La peine portée par ce § est facultative, comme toutes celles 
d'emprisonnement de la loi^ ainsi le juge pourra encore se con- 
tenter de prononcer contre le prévenu, le double de l'anaende de 
l'art. 11, en lui faisant application du 1* § du présent article. 

M. Petit (t. 3, p. 167) semble voir une sorte de con^adiction 
entre le présent §, qui permet d'infliger 3 mois d'emprisonnem^^it 
Wïx récidivistes condamnés antérieurement en vertu de l'art, il. 
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et Tart. i% d'après lequel 2 mois seulement pourraient être ap- 
pliq[uég aux récidivistes , d'abord condamnés en vertu du même 
article. Ce magistrat n'a pas pris garde^ je crois, au § 1" de l'ar- 
ticle 14; qui permet de doubler les peines prononcées par les arti- 
cles 11 , 12 et 13, et; par conséqurat, de condamner h 4 mois de 
prison les récidivistes de l'art. 12- ^ ^, _ 
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Art. IS. 

U y a récidive lorsque, dans les douze mois qui ont 
précédé rinfractiôn^^ le délinquant a été (condamné en 
vertu de la préseùte loi. 

▲KaBR TBXTB. 

M du 30 awrU ifdO, art. Z, voy. Tartiele précédent, pâgrl65. 
MOTIFS. 

Âpres avdr adopté les disposiâons dâtrarlicle 11 du projet (14 de la loi) 
la c<HumîssiOQ a pensé que la chasse n'étant permise que pendant la moitié 
de Tannée, ce serait supprimer la peine de la récidive que d'admettre le 
délai de 12 mois fixé par l'article (15), elle a cru que <^' délai devait être 
étendu à deux ans. Cofnmisêion des Paire, 16 mai 1843. 

Cet article, qui formait le 1^ ilu projet, a été adopté sans discussion. Il 
portait les limites 4^ la récidive à 2 sms, au lieu de 12 mois. Séance du 23 ^ 

màim^ Moniteur, jf. 122^. ( 

DISCUSSION^ «-* CHÀIIBU BBS BfiPtTfiS. 

If. Génoua? demande que le délai de 2 ans, fixé pour la récidive soit 
réduit k 12 mois, d^lai d'abord proposé par le gouvernement.— -Ce terme 
de 12 mois était déjà fixé par la loi de 1790 (art* 3, voy. p. 165 ). Il a été 
adopté par le Code pénal (art. 4^) pour les m^èrei^ de simple poiice, par 
le Gode forestier (art. 200), par la loi sur la pèche fluviale (art. 69), par 
la loi sur la police du roulage votée, il y a 3 jours, par la Chambre 4es Pairs. 
L'eitension du délai pvoposé serait un contraste choquant avec ces diver- 
ses lois. 11 faudrait, pour justifier cette anomalie, un motif puissant qui 
n'existe pas. — Celui sur lequel la commission de la Chambre dei^ Pairs [ 

s'estappuyée {voy. phishaut), pour étendre ledél^i à 2ans, repose surune | 

erreur évidente«Quoique là chasse ne soit permise que pendant la moitié \ 

de l'année, on ne laisse pas de chasser, au mépris de la loi, pendant les 6 L 

iQois où elle est défendue. De plus, pendant les 6 mois permis la chasse i^ 

sera soumise à des restrictions infinies qui irront tomber tous les jours, [4 

MHS l'application delà pénalité, non* seulement les braconniers, mais les ^ 

chasseurs les plus réservés. La peine de la récidive trouvera donc dans 
l'eq[âce de 12 mois une application assez fréquente pour dispenser d'é- 
tendre le délai à 2 ans.— L'amendement est adopté. Séance du 19 lévrier 
18HiMom(.,p.373. 
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Adopté sans ^iscossion par la Chambre des Pairs^ 28 mars i Mw^j 
p. 760. 

Cet article reproduit, h peu près, les dispositions dç l'art. MO 
du Code forestier (1) j son application doit être réglée par des prin- 
cipes semblables. 

Ainsi, pour qu'il y ait lieu à Taggravation de peine qu'en- 
traîne la récidive, il faut que, durant tes douze mois précédents, 
le délinquant i^ ^ finwpé à-ym çond^nWtUpI^ pw^Mlip^ f n 
vertu de la loi du 3 mai y une peine appliquée pou)r un autre délit 
que les délits de chasse, ne domiecait pas lieu à la récidive. — 
Cettç condamnation ^oijt être irrévocable (2) çt non susceptible 
de recours. 

La récidive étant une question d'application de peine et i^oj^ 
de paursiptp^, il n'est pa§ Bécem^v^ qu^ ifl, çitatipïj doi^i^îe i 
raison du secoij^ ^Ut, urtiçn^ Va, p^mv^ff^ Qf)^Çiwm'^im Tfl 
pla«e 1^ dèUMpfta»^ m état ^ réciM^ (S). Jta «^ to r^cid^ve 
ignorée eu pr«iittéc« instant, dût être 4iHâ«uBie ^9 wm^ d'^ivd)) 
lorsqu'elle vient h être reconnue (4). toiftupi^ et prittôpa M 
sera pas 'd'une application indispensable en matière de chasse, les 
.tribunaux ayanf ia fitcsltè <art; 14) de ne pas aggraver les peines 
prononcées, quoiqu'il y ait çffeiçtiy^ent récidive. 

C'est au «ûïûstè^'e gublîa qu'iiïc9J#e la preuve de çettp cojf^ 
damnation précé^Q^^; pour Rtahlir^, il doit représenter un eifr^ 
trait en forme dqi jugiNiient o«4Mn^4t {5), k moii^ quQ ^ jwgero^ 
n'émane du taribuiMal «aifi| (t). 

L'av«i d« délinquant ut f^naenot pat nétOBêuaemmt um 



(i) Art. 200. Dans les cas de récidlTe, la peiae ^era toaiours doublée.— If y a 
récidive, lorsque dans fes dotize mois préctdents, Il a été reoda centre le délh- 
qnant on contrerenanfi m premier figemeot po«r défit «a «oMrtvt nttaè •■ 
Bialière forentlèce. 

(S) 6aaiitta»li.a9a.M|0;UMériiai,i4;aMJM;<^ «« MKhii^ 

(S) Il foy. 1^ jpz.7464.228. 
(4) 3 fév. 182t, P;^4-, t. i I, p. 5i3. 
<5} $ noût iSii Jovra. çrim., po 238. 
tB5Ôf8v.tS«,1i2,P.«6.1.«W. ' •* 



preuve ju^iaire de sa condamnation (l)*; 11^9 ^ U ministère 
public, requérait un^ délai suffisant pour la production des juge^: 
ments établissant la récidive, le tribunal ne pourrait le lui refu- 
ser (2). 

L'art. 3 de la loi de 1790 avait laissé dan§ le vague le. poin^* 

de départ de^ Tannée de réçidiyç; ce point de départ devaitr 

il être le prei^ier fait réprin^é, pu la condamnation qui en avait 

été la suite (3) 5... la nouvelle loi lèvç, à cet égard, (oute incertîp 

lude : c'est de la condamnatîoEi que le délai commeiice à çovirir. 

Mais les douze mois durant ksqneU le second délit d^vra av^k 

eu lieu pour entraîner la récidiye, ^ partir de quel jOur commejt^ 

çeroût-ils à courir ? De celui du jugement de çon^aio^fi^tioii (4i| 

ou de celui seulement où co iuepment $^a passé ex^ forç^ dç 

chos« iugée? — Si ce jugement a été a^ttî^^^ ^a^ ui^ yoiç de x^ 

coure quelconque, opposition, appel, etc., il esi ^vident q^e ]pç 

douze mois ne pourront courir qu'à partit dûmomeiii oii ll'aijr^ 

été statué définitivement sur ces recours divers. Avaui çeJJIjç 

décision, en effet, le jugement n'est point irrévocable (5). 

n y aurait plus de difficulté, si le jugement antérieur n'avait été 
frappé d'aucun pourvoi , soit opposition, soit appel, soit recours 
en cassation. Dans ce cas, le délai de douze is^ois costmenGerait- 
ilà courirdu joor du jugement, on ne s'ouvrirait-il seulement 
qu'à l'expiration des divers délais accordés pour Texercice de ces * 
voies de recours (6) ? Je pensé (7) que les do^ze moi$ ne courr^o^t 
que de Texpiration de ces délais, suivant la nature dû jugement 
rendu, et cela par la raison que , durant le délai de l'opposition, 
de l'appel, etc., l'on ne pourrait exécuter ce jugement contre le 
prévenu. Ce dernier aurait donc pu chasser sans se trouver en 
récidive, sauf, bien entendu, l'application de l'art. 17, § 2, relatif 
au cumul des peines. 
En cas de pourvoi en cassation, il n'est pas nécessaire que Tarrét 



(1) 11 sept. 1828, BnlI. n<>259: Ghaaveao et Hélie, Théorie^ t.l, p. 418. 

(2) 13 fév. 1806, Dz.A., t, 11, p. 517. 

(3) 24 juillet 183i, Dz.P.1.334; ^ mai 1839, id.39.1. 316. Y. aussi 17 Juin 
1830, Bull, no 174, rendu en matière forestière. 

(4) V. l'arrêt précéde^it. 

(5) 31 mai 1834, Dz.P.34.1.â67..y. aussi les arrêts cités page 170, note 2. 
(6^ Code d'iiwtruetion criminelle, art. 187, 203, 208, 373. 

(7; Coniràp M. Petit, t. 2, p. 8a. 
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de rejet soit signifié au*condamné pour faire courir Tannée de la 
récidive. Du moment où cet arrêt est rendu, le jugement attaqué 
reprend toute sa force (1). 

Il n'y aurait pas lieu h. Tapplication de la récidive, si le con- 
damné avait été amnistié , h raison de son premie^r délit (2). Mais 
en cas de grâce ^ la récidive serait encore applicable, la grâce, 
même entière, h^ayant poiur effet que de dispenser de la peine, 
mais non d'effacer la condamnation (3). 

La récidive ne sera encourue, en matière de chasse, que par 
suite de condamnations prononcées en vertu dé la présente loi. Il 
en résulte que diurant les premiers temps de son application, les 
délinquants condamnés moins de douze mois auparavant, mais en 
vertu de la loi de 1790, ne seront pas passibles des peines de la 
récidive, cette loi ayasft été formellement abrogée (art. 31). Peut- 
être çiurait-il fallu, dans cette prévision , ajouter k l'art. 15 une 
disposition transitoire applicable aux récidivistes que j'appellerai 
intermédiaire^. 



(i) 31 mal iSdi, d^àcité. 

(â) M juin 4835, Dz.P.^5.1.895; 7 mars 1844, BoU. n« 83.-*Exe»ple d'am- 
nistie en matière de chaise, OrdQnnanee dn 30 mai 1837. 

(3) 15 oct. 1825, DZ.P.S5.1.74; 4 juillet 1828, Id. 28.1.312; Avis dQ GonseU 
d*Etat du 2 Janv. 1823, Duvergier« à sa date. 



AEf. ta. 

# 

S 1. Tout jugement de condamnation prononcera la 
confiscation des filets» engins et autres instruments de 
chasse. Il ordonnera, en outre, la destruction des in- 
struments de chasse prohibés. 

52- Il prononcera ëgalanent la confiscation des 
armes, excepté dans le cas où le délit aura été commis 
par un individu muni d'un permis ûe chfisse, dans le 
temps où la chasse est autorisée. 
. S 3. Si les armes, filets, engins ou autres instruments 
de chasse n'ont pas été saisis, le délinquant sera con- 
damné à les représenter ou à en payer la valeur, sui- 
vant la fixation €|ui en sera faîte par le jugement, sans 
qu'elle puisse être au-dessous de cinquante francs. 

S 4. Les armes, engins ou autres instruments de 
chasse, abandonnés par les délinquants restés incon- 
nus, seront saisis et déposés au greffe du tribunal 
compétent' La confiscation et, s'il y a lieu, la destruc- 
tion en seront ordonnées sur le vu du procès-verbal. 

S 5. Dans tous les cas, la quotité des dommages- 
intérêts est laissée à l'appréciation des tribunaux- 

AKCnifS TKX^S. ^ 

Les Ordonnancêi de Philippe-lé-Bel, de 1299, et de Philippe-Ie^Long, de 
IdiSy prescrivent de crier par toutes les cbastelleries, par trois marchiez conti> 
nus, de boit jours en hait Jours, que tuit cil qui ont paniaus à connis (lapins) 
on à lièTre», qui ayent garenne ^n non, les apporteront au chastel pour être 
ao Joor de marchié qui sera crié, art devant le peuple (1). 

Ordonnaneê du iO janvier 1396, qui autorise la saisie des filets, etc. V. Tart* 
12, p. 142. 



(Olsambert, U,p.724. 
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VOrâonnanee âê 1001, art. 19, dit aussi que Tes flîèti il èDgînseôbfisqn^ 
leroDt an et brûlés à jour de marché et place publique (1). 

Ordonnanoe de la marine, d'août 1681, article relatifà la recherche des ftets 
p rohibés. V. Tart. 12, p. 142. 

loi du 30 0oril 1790, art« 5, sur la coniseation des armes. T. Vmi. 25. 

Décret du 4 tnai 1812, art* 6. — Bans tous les cas, Il y aura Jien^ à la confisca- 
tion des arnies; et si elles n'ont pas été saisies, le délinquant sera condamné à 
lèh rapporter an greffe ou à en pAyer la râleur, snirant la fixation qufensera Aille 
par le jugement, sans que cette fixation pntste être «i-dessoai de SOfranee. 

MOTIFS. 

f La loi de 1790, en pt^ionçant la oonfisè^tàon des iàsmuneats du dé- 
lit (des armes), ne contenait aucune disposition pour le cas ott ils n'avaîeîit 
pu être saisis. La mesure de la confîscaliôn manquait de sanction et n'était 
pas exécutée. On à réparé cette onoûsiBion, en décidant que, si les instru- 
laents da délit ne peuvent pas être saisis, le prix en sera payé et âe 
pourra pas être évalué à une somme moindre de 20 francs. Il a fallu 
abaissa ainsi lé minimum de Tévaluation, parce qu'elle doit porter 6ur 
un grand nombre d'objets divers, de valehrs diiliSrenteS. Exposé iu 
Garde des Sceaux à la Chambre des Pairs^ 17 avril 1S33» 

En comUant leà lacunes de la loi de 1790, relatiteaièiit avx filefs» en- 
gifift et antres instruments des délits, dont la coÀBccatioB ni# destrtiç- 
tion 9'étaâent ordonnées, relativement à la sanction 4e la confiscation de 
ces objets par la condanmaiion des délinquants à pay«r le prix dé ceux 
qui n'ont pas été saisis, ^t ne sont pas représentés, lé projet va phis l6ln : 
3 ordonne également la confiscation dm gihier) It commiasioii n'a pas 
cru «pie cette innovation fût heureuse , elle propos^ de ne la poîgt con- 
sacrer. 

Elfe a penèé, éh outre , que le prii de 20 ttvA&y j^èrtë in troisième $ 
de cet article, n'était pas une sanction suffisante : ce que veut la loi, c'est 
d'assurer la confiscation de l'inttriini^l même du délit. Pour obliger le 
délinquant à représenter cet instrmnent, il hutt que l'évaluation de la loi 
ne soit pas inférieure àù î)rk téel. L'încttiiVéhteiii cdritràftie nlest pas à 
craindre, puisque l'option reste au condamné, et qu'il dépendra toujours 
de lui de ne point payer la somme j^ortéé (kns le jugement, en remettant 
l'instrument du défit. La commission a çn» conveiiabli^ 4é substituer le 
chiffre de 50 francs, déjà porté dans le décret du 4 mai 1812, au chiffire 
dé 2tf firan(s. Elle a crii que là pèns'é'ë dfe h loi èferédi pte mattîfèste Si le 
mot représentés était précédé du mot identiquement. Mais pOÙt âissl^r 



(1) Isambert, XY, p« 947 et soiv. 



son éxéctiti&n sôuè ce rapport sî important , Û àpijyàrtfèndrà I l'autorité 
supérieure d'exiger que les officiers de policée Judiciaire chargés de ver- 
)[>aiiser en teatière de chasse, prennent le soin de désigner eiactement 
les armes et les autres instruments du délit. Commi$sion des Pain, 16 
mai 1843. 

p1(SCtJSSnw!l. *^ CHAM&BB Dim FAlASr 

Les $S 1, 3 et 5 de cet artide composaient l'article 14 du projet 
amendé par Ia ^ournii^éion des I^airs. Les n<^l et^ 3 ne dif£étaient dans 
te projet que pat* là rédaction. Seulement, la commission arait retranché 
itù% i*' la confiscation du gibier. Le $ 5 était ainsi conçu dans le projet 
^amendé :« Les dommages intérêts ne pourront étte inférieurs âi l'amende 
pirononcée par le jugement, ou à la moitié de èette amende, id elle a été 
portée an double par application de Tarticle 11 (art. 12, $ 7). 

Hf . de Cot^ny, appuyé par MM. de Boissy et d'Ànihouard, demande 
lé rétablissement de ces mots du $ 1^' du projet et dn gibier ^confisca- 
tion). — Il est telle chasse dont le produit paie» et au delà, le prix de l'a- 
mende. Supposez un d^nqtiant qui aura tué, dans la nuit, cinq Êôsans; 
Avec cela, Û s'inquiétera peu de l'amende. D faudrait au moins que, si 
Ton prononce la confiscation dn gibier, il pût être immédiatement saisi 
par le «;arde, de manière qu'il n'y eût pas une prime pour le délinquant, 
et qu'il ne pût pas payer jon amende et les frais avec le prix de son gi« 
hier. 

Jf . Persil. L'exécution d'une dî^sitioi^ qui ordonnmit la saisie du 
gibier, serait impossible. Elle amènerait les conflits les plus dangereux. 
Quand nous avons dit qu'on saisirait les armes, nous n'avons pas admis 
qu'on s'en emparerait de vive force. Vous savez à quels acddents cela 
peut donner lieu : souvent des hommes en colère ont fait usage de leurs 
armes. U en arrivera autant si l'on fouille dans la carnassière du dé- 
linquant. On sera obligé, pour ei^écuter la loi, de faire une évaluation. 
Nous disons : Quand le fusil ne sera pas représenté, on paiera 50 fr.; on 
sait ce que vaut un fusil. Mais, pour la carnassière, s^ trouve-t-il quel- 
que chose? Quelte valeur pouvez-vous lui donner? Pouvez-vous fixer 
cette valeur dans la loi? Nous avons reculé devant ces difficultés; nous 
avons vu que saisir le gibier serait impossible, en demander la représen- 
tation, inutile } en fixer la valeur, sujet à erreur; nous croyons que 
la Chambre » par ces considérations, ne doit pas adopter la proposition 
quifaû estMte.^ L^amendement, mis^aux, voix, est rejeté. L'article est 
ensuite adopté. Séance du 23 mai 1843; Monit. page 1237. 

MOTIFS.^ 

A l'égard du deuxième paragraphe de l'art. 16, quoique la cômmis^on 
ait reconnu l'avantage de pouvoir contraûndre les délinquants à dépo$ér 
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identiquement les armes ou instraments .As cbasse^ elle a pensé que 
toutes les fois que les procès-verbaui.' contiendraient des d^gnations 
tellement précises que ces armes ou instruinents fussent £aicilement re- 
connaissables, le jugement rappellerait ces désignations de manière que 
le délinquant serait forcé de foire identiquement ce dépôt, ou de payer 
la valeur réglée par le jugement. Elle a pensé que, dans les autres cas, 
le débat sur l'identité entre la personne chargée de recevoir le dépôt et 
le délinquant serait fàcbeux, et elle propose de supprimer le mot iden* 
Uquement. 

Aux termes du dernier paragraphe de l'art. 16, les dommages-inté- 
rêts ne peuvent être inférieurs à Tamende simple prononcée par le ju- 
gement. La commission a trouvé que^ dans certains cas, cette fixation 
de minimum serait exagérée ; les dommages-intérêts sont la réparation 
du préjudice causé à autrui, et ce pr^udice résulte d'un fait matériel in- 
dépendant de l'appréciation des circonstances qui l'ont accompagné. Si 
la loi, dans l'intérêt de la vindicte publique, a gradué les peines en raison 
de ces circonstances, le tort matériel souftert n'en est pas plus grand ; 
dès lors le chiffre de l'amende ne peut servir de hase invariable à celui 
des dommages4ntérêts. Toutefois, comme il est bon que les dommages- 
intérêts ne soient pas immodérément réduits, la commission propose 
d'en fixer le «ninimum à 25 fr. Commission des Députés^ 7 juin 1843. 

DISCUSSION.— CHAMBRE nSS DÉPUTÉS. 

Cet article, dans le projet amendé parla commission,, ne se composait 
que de trois paragraphes : le premier, le troisième et le cinquième Mu- 
tuels ; la rédaction des § 4 et 5 était différente. 

Le $ !«' du projet ne différait du paragraphe actuel que par le mot 
armes qui s'y trouvait avant celui de filets, — La suppression du mot 
armes est demandé par MM. Genoux et CrémieuXy qui proposent, en 
même temps, d'ajouter à l'article la disposition même qui forme au- 
jourd'hui le $ 2. — La confiscation de l'arme, pour le cas où l'on chasse 
en temps licite avec un permis, est une peine énorme et disproportion^ 
née avec la gravité du délit. D'un autre côlé, si l'article confisque les 
^ets et engins de chasse, s'il en ordonne la de^ruction, c'est que ces 
filets, engins, etc., sont des instruments dangereux, destructeurs éa 
gibier, qu'ils sont les outils du braconnier. Les^rmes à feu, au contraire, 
peuvent être légalement portées par le chasseur après la condamnation 
comme auparavant. — Ce double amendement, combattu par le Garde 
des Sceaux, est adopté. 

^e deuxième paragraphe du projet, devenu le n* 3 de la loi, est égale- 
ment adopté. 

Un paragraphe additionnel, proposé par la ooinmissioii» est aussi 
adopté} c^est textuellement, le S 4 de Tarlicle. 
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Le ttcôAèm ipxmgtvphej modifié par la comndssion, étadt ainsi conçu; 
c Dans ancon cas, les dommages-intérêts ne pourront être inférieurs à 
15 frafics. 

Hlf . Deuaigne et Luneau demandent la suppression de ce $.— -itf . Pei- 
tereau-Yilleneuve propose de le rédiger ainsi : « Dans tous les cas, la 
quotité des dommages-intérêts est laissée à Tappréciation des tribunaux. 

— M. P.-V. dit que le Gouvernement voulait, d'abord, que les dom- 
mages-intérêts ne fnss^t jamais inférieurs à ^nende. La commis- 
sion a demandé qu'ils fussent fixés au minhnum de 25 francs, et, un 
pm plus tard, ce minimum a été réduit à 15 fr. Mais ni cette proposition, 
ni le& autres ne conduisent à la vérité. Les dommages4ntéréts devant 
être la r^[Kiration du dommage causé, leur appréciation doit étm laissée 
aux tribunaux. On a voulu assimiler ce cas ^ Gode forestier, qui (arti- 
cle 2(^2) fixe aussi un minimum de dommages-intérêts j mais, sur ce 
points la loi forestière est mauvaise. Il arrive souvent que les tribunaux 
sont contraints de prononcer des dommages-intérêts de 50 fr., lorsque le 
d<MDmage causé n'aurait pu être évalué qu'à i fr. 

Cet amendement est combattu par MM. Grémieux et le Garde des 
Sceaux, qui répondent que le projet reproduit les principes de la loi de 
1790 (art. 1 et 2, voy. pages 8 et 109) qui fixait la valeur de l'indem- 
nité due au propriétaire suivant la nature du délit. Il ne paraît pas qu'au- 
cun inconvénient soit résulté, sur ce point, de l'exécution de cette loi. 

— L'amendement, appuyé par MM. Boudet et Toye, est adopté. L'en- 
semble de l'art. 16 est^ensuite adopté. Séance du 19 février 1814^ MoniU^ 
pages 374-75. 

Dans le projet, revenu il la Gbambre des Pairs, le $ 1«^ de cet article se 
terminait ainsi : « la destruction des engins prohibés ; » de sorte que les 
trOmnaux auraient pu croire ne pas être obligés d'ordonner la destruc- 
tion des fileU et autres instruments de chasse dont il est question au 
commencement du paragraphe. Sur l'observation de MM. Teste ei 
F.-Garré*, les tnots « instruments de chasse » sont substitués au mot 
« engins, » et M. F.4. faiît remarquer, à ce sujet, que la destruction 
du fusil ne sera pas ordonnée, le fusil n'étant pas, en génârd, un instru- 
ment prohibé. 2& mars, Momt., p. 760. 



SI-'. 

La disposifion du § 1** est nouvelle ^ la loi de 1790 n'autorisait 
pas la confiscation des filets^ engins et autres instruments de 
chasse^ cette lacoûe de la loi avait été signalée et confirmée par 

12 
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les décÎ8>ong de to jurisprudence (1), le présent g.viejxtla-renjplîr. 
, Cette conliscatioa des filets^ engins et instrufionts. de chasse de 
l'article est une disposition tout à fait générale qui comprend ft<9>^ 
seulemenjt les instruments prohibés^ mais, dans certains (^y. .c^ux 
dont Tusàge est licite. Ainsi, que Ton cnasse en temps délendu 
avec une bourse à lapins, la confiscation .de cei engin dQvrft être 
prononcée, bien que son usage soit permis (AvU^) dans te tmps 
où la chasse, est oq^rte* Il faut en dire autfti^A des en^ns autorî- 
£és par le préfet pour la ehàsse des oiseat» de passage^ si leur tmr 
ploi avait eu lieu eontrairémént aux preseriptioM dé TArr^. 

Le projet primitif piroiioùçàîl îà côhfisfcatioh éù gaiér. La txyUt- 
missioii- des pairs a ]^ropbslft <motîfej p. 1*75) lé ret^JanChcment dfe 
cette disposltioû. lyaris là Ifiscûssion, plùsieuré paîrà èii ont ré- 
clamé le maintien j mais , siir les judicieuses observ|4ions de Sf. 
Persil (ibià,), la suppression en a été n^iaintenui^ -^ L'ancienne 
jurisprudence (2), je l'ai dit (observatioQS (te.Vftrt? 13^ § 5)^ res- 
pectait également le gibier qui ee trouvait en la possession du 
chassefH^. ^ 

Les filets, engins et tostrunients de chatèSse qui 6ûï servi à coM- 
Uiettre le délit, devront être saisis et confisqués, qu'ils appartieii- 
iiêrit dû non au chaspeur qui en a fait usage } c'esf ^ le^i^ légitime^ 
jropri^taire fie simpujer de les avoir confiés ou laissé premdre 
Bçj^r }^ emplppv eanfa-airement èilA tel (3). 

S n. 

La première partie de ce § repi^'oduît lè'à dispôsittôfiô des art. ^ 
4e ïa Joï de 1790, et 3 du décret de IBli, sur la confiscaÛpn des 
armeS;, que la jurisprud^ace (4) avait sanctioi^nées. Mais la loi 
.j^ouveUe apporte une exception à la règle gén^^ ; les ^mgtes ne 
seront fas confisquées tersque te déUi aihïia â^ xoMunâs;, ea teBips 
licite, pai* un individu iMai d'un ^lensisi ée^assp^ Cette dispd- 
sition, qui n'existait p£^ dans te ^o)è€> ^-ti it# iHtÉoiMRé à la 

(1) Douai, 17 8ept.i842, hz,PMSJ(% maintenu en Gauation» lelitr.ldK 
BuU. n» 307; Devill. etCar., 1843.'2.133. ' 

C3)M^,M,PelMi:iw«,teiH.. ' , . U 
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Chambre des députés, sur la proposition de M. Genoux, (V. ses 
motifs, p. 176.) , 

Cette innovation n'a pas été , généralement approuvée. «Le 
chasseur, dit M. C. Busserolïes (p. 156), qui a obtenu un permis 
de chasse, et n'en use que dans le temps où la chasse est autorisée, 
ïL'eboomiaetpafiméîuà m* délit i^iis^Jil 'çls^^^s^ fw ^.tf^ain 
A"9Èàpm MthE 6(m oéiisefe^tament; ce. 4^it jHsut m^e 4ey^r t«jès 
grave s'il est commis pendant la nuit et sur un terrain clg^ d^|§s 
lesiârmes derart. SL -n Powquaiod<ç«p tiBiçmp,ipi,^^^jll^<^é^ 
fitpœaëiiilëe'ce détiti%fiterat-t-ie^e.0n^ sosmadiis, ^n^^^qiiç jie 
chasseur 4aiaiara, par mé^arde^ peuitrétre, çtx^é^^ t^oi^is {gp- 
lâbèyi?i^rra]Nronû&eer4al cofeifia€atiM4^i^.«iQi^iie?JS^ 
TOBS «9 d^ouvrir la Kai8«>nu NflMs flUWW«î^.jC(9PW^ Wi^.jPffé- 
sence de la sage disfioaitidajdeiaipi.qUl .^âfend,;de,,d^nï^, jje 
chasseur^ de la difficulté, par e^naâfiieat, d'arâv^; ^.la cQi^f^g^ 
tion réelle de acte aona, 4 ^^ léG^^dérogé d'uae , matu^f^ 9ib$9\uG 
et g^iérale aux pridôipcg^ &^fBAkiiéi\Ji3mxoiiù^9m^ ii<^ fl^ Hfte 
pnidenc8exGbssivef«ut--ètre,V]|iaâ4li^ tai}di$«qi«e 

cette distinction qu'on a voulu établir entre dâfiférents^^^t^^ jiour 
aokoTser, «fitmie>QOiriiéqdence-d€;^miia età ciiuaii;de;)|^j}s ^^xite, 
«e xpii 91'est pasf)èr9MX)cauinâf«Q(Qséq^$^ Ârn^i^ Ji^i^pm- 
inent éftreto€q[>ènâaii]l;,.aii^(m plus^ du^ni«iii)» 4»ut ^M»\i&f^m*ii^ 
fenpreimOTp, noàs pa£aîta'étre qu'orna: ^rai^sactioii. m/^Hi^iff^uje 
et sin6|notHiB9>inai9ieniin,.cIeflila.^o|..n , i ^. , .ihm-j,. A) 
^i Hors eejcas'dietocçption, Hsnade doit Um^îouvs 4ti:e c^«#9qHé#> <ft 
lors même, coiMMê pour les filets et'engiiis^)Qtc.(Fo2(f kfidbseiï^Jè- 
tionsdu §'prècédènt>qy'eHen'dqppiLrtiendr^itpa6îau dëlmquant.^ 
fi eh'devraît étre^^neore alaai'iqu«aidi cette anneai^OilMiii^ le 
âëltt de dhésse<a-^ ëomtnis^SêfFariitiun fiisiitdetgaid6f9iléipi[«d^.ittt, 
par conséquent, la p^iKir^té de lOËtot. ^^AàL acio^dest al^aiilpe 
tati (^ ]^i«it,}'c^nMfe ]é^Me9e/bàeiMiftitiy^^'à^9ài^ 
^mttmÉl dmit le<faiM aitrait^té^ditsi eoiiâ8qilè,sBaiiMt leômptaUe 
^a^fdAm^i^e^i'éi^^iL^lé^^ ^ùW^jdlûaoéBiaJêlfle 

rembourser à la caisse de l'administration des ddlrià|np#X£)iii> 1 

- ( - J f f B y i U8 j:^ tfb aqoHi^YTQgf f «1 

(1) Douai, l3déc.l83Ï, Dz.P.38.i.iîiO; TrTbùfiâi dcIttiÎBgô/BlwiY^^ 
^oora. crim., n« 2817; Bevill. et Car., 1835.3480. 

(2) Ordonnance du24oct* 1833, art. 25, '" H 'm-'^'ï.U :. 
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S m. 

Ladisporition de ee $ est celle de Tart* 3 da décret de 181^ 
(^ 174), augmentée des filets, engins et autres instrumaits de 
diasse. 

La confiscation des armes comprend toutes celles dont U a été 
fait usage pour chasser. Ainsi , qu'un chasseur se fasse suivre par 
un domestique porteur d'un ou plusieurs fusik de rechange, afin 
de s'en servir successivement, et qu'il ait été fait emploi de ceâ ar- 
mes, la confiscation devra les atteindre ccmime celle spécialement 
portée par le diasseur. Il en serait autrement si ce dernier n'a- 
vait pas fait usage des fusils é^êneat (1). 

Quant aux armes prohibées y il n'est pas nécessaire que Ton en 
ait fait uéage pour que la confiseotien en doive être pron<»icée, il 
suIBt que leur pwn sott établi* (Y. les observatkms de l'art. 9, 
Sl,p.88.) 

Le § en disant : si les armes, les filets, etc., n'cmt pas été saisis, 
etc., semble supposer que, dans certains cas , les. armes pourront 
être saisies. Or, dans quel cas ces armes pourront^elles être saisies 
légalement sur des chasseurs, que l'art. 35 défend positivement 
de désarmer? Dans celui, je qrois, où le chasseur, pour fuir 
plus aisément , s'est (Himrrassé^ wn arme, et n'en a pas moins 
été atteint par les gardes. Alors, le délinquant s'étant dénanfi 
lui-même de son fusil , il y a Upu d'en opérer la sabie. 

Qsant à la saisie des filets, engins ou autres instruments de 
chasse, j'ai établi, dans les observations de l'art. 12, § 4 (p. 151), 
^pe la saisie pouvait toujours en être oDérée (3). 

En cas de conviction de plusieurs dinRs, y a-t*il lieu de pro- 
noncer la confiscation des àrmes^, ^gins, etc.,. pour chacun des 
délits reconnus constants? Yràr: è cet égard>. les observations de 
l'art 17, p.|l«8. ,, 

Vente des armes, deitrmetUm des filets , etc., confisqués. (Y. les 
tbserv^tions Aa $ suivant.) 



(1) M. Petit, 1. 1, p. 10. 
<S)efl|§)'optiileBilelf.Pslit,t.d,p.m. "i^ 
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' S IV. 

La disposition du § 4 qui presorît la confiscation^ «t, s'il y a 
lieu, la destruction des annes^ engins ou autres instruments de 
chasse abandonnés par des inconnus^ est une innovation heureuse ^ 
dont le principe a été emprunté à la législation des Douanes (1), 
laquelle est depuis longtemps appliquée également en matière de ' 
Contributions indirectes (2). '• 

Auparavant, l#rsqu*uh chasseuir, demeuré inconnu, avait aban'' 
donné son aroïe, il pouvait la venir réclamer au greffe une fois la 
prescription accomplie , tout en faisant ainsi Faveu implicite de ' 
son délit. Et la saisie de cette arme ne pouvait être validée par 
justice*, car il iaivait été décidé que la confiscation de l'instrument 
d'un délit n'étant qu'un accessoire de la peine à appliquer , ne ' 
pouvait être légalement prononcée lorsque Fauteur du délit était * 
demeuré inconnu (3). Le présent § comble cette importante la- 
cune. 

C'est le procureur du roi qui doit présenter au tribunal le pto- 
cès-veAal de saisie et requérir la confiscation des armes, et, s'il y 
a lieu, la destruction des filets, instruments, etc. 

La vtnte des armes confisquées sur connus ou inconnus et dé^ 
posées au greffe , est faite par les soins du receveur des domaines. 
Lorsque les objets déposés au greffe ^t acquis et l'Etat sont en 
quantité suffisante, ou niême lorsque six mois se sont écoulés , le ' 
receveur provoque auprès du procureur dn roi ou du procureur 
général, suivant la juridiction, la remise de ces objets (4]^ Le 
greffier présente au président du tribunal civil une requéte.conte- 
nairf; l'inventaire des objets déposés et susceptibles d'étre#enA»< 
Cette requête, vérifiée par le {Hro^iureur du roi, estrépondue d'une 
ordonnance ixk président qui autorise la remise aux demaises 
desdite Objets (5). 



<l) Let da 5 M!pt. i79t, «n. 5 el e. 

(t) Oirtrd, MàniMl des contribotioi» Indtnetet^ tt* 118| p. BSi. 
(8) îl }^»«li888, Jonrih erin., noSBlT. 
' (4) OrdoBDêDee dn 9 Juin 1881 , art* 1 «'. 
(5) OrdoHnBcetdattl6T.ltl^,«it.l*';ia01ilitt 188lrin.8. 



iéi ARTICLE 16. 

Si les armes confisquées portai^pt des gamiturea oû ornements 
en or ou argent , le receveur de's domaines aurait à faire vérifier 
c# gpri^urf^, ay^la yente^.par les.J)urça|ix ^,^aatie (1), 

,^oa|p§ çps arjp^ ç^pçndant, ne doivent paé qtre Yejpdu^sj les 
agBP^,4ç:Pft^Sre, ^qjakjque franjçaîse ou ^tr^gèrp, d'une valéi^ 
qm:e3^çM^ sjqp If^fi^'^.^ont ^épogéps à la mairie du cbef-lieu de 
r^ljc^iii^pagçt ga^ dp la régie pour être envoyées 

aux arsenaux (2). Quant aux autres armes h feu, que^e qu'en 

soit> yalp,ur?, ^ÇJtf» frflP^ 4^îY^,^t ^^® ^'"^^^ ^Y V* ^^ ^W^^ P^s 
açjiiies pwvai^t présçi^tfçr des, inconvénients powr 1^ sûreté pu- 
blique» • .:.!. , . . 

U.n'y a 4'^i^paptif)p ^^ cet^. ç^ qpe p^ûr le^. ^rn^» çoft coq- 
Bm^e^i cçlles don.t}a^ v^lfi\ir É?^de six francs, sont yqç^ues i^- 
t^te^ (3), 4hn ^ppar^n^mept ftue^eur projppétaire puis§ç, le ca^ y 
é^b6«^> ^n répéter la v^eur contre 1^ tréson 

.QuQiit m\ filets, engins, etc., ils sqnt llrûlés oij détnîj^ par Içaf 
soins du receveur des domaines. Dès 12Ô9 , les anciennes ordqi;^^ 
na^s (Tffty. p, 173)r ^m^i^i prescrit d^ brûj^f ^r Hç§. n^iurchés , 
le^fiè^^Ç^çtil^) prohibés. ... î 

n est essentiel, dp. la part du jï^inistèyQ pu^^q, de veiljier ^ ee. 
que les condamnés opèrent exactement le dépôt des armes dont 
la confiscfi^Uoa a été pron^i^çép ipar le jygemept, etnq fa^gept p^, 
p^ exemple,. lîoroeUre ai* greffe up fu^jl à ,w ^anon pour }jf\ fq^4 
à:dçuK«oup9, ow bien, m^ ai?ne à pierre pour une ^mq h pîstç^: 
o^\ hmcvàe. Ordinairemea^t, la, yéri^aiion c|9 1^ qii^ité de; 
r«rme confisquée ^r le qbasseur se j'^t p^ le greffîpip^ . à. l'aida 
djjiprpfès-^erbal de contravention;. #ûwx yandrait wore que 
le jugement contînt une sucoincta fîeseriptioi^ ^e.Var^Q ^déposef, 
C'lMt|K»«r, ^iter. le plus possible les tromperie^ d^ j^é^lif^gu^^ 
dwiak'dépôtA^iftmCSfirmQ^, qij^> I« prqjpî prôw(if,^§.3obji- 
gratt laso(îPndii«anéS(àrepré^ftt$^^ 

quées. Ce mot identiquement a été retranché par j||ft^)Qm^ç^^ 
des Députés (motifs, p. 176) pour éviter les débats qiii s'élèveraient 



(1) Ordonnance da 1*' fé?. 1821, art. 2 ; tioMë mh0imia^'^it^W^.W^\ 

(2) OrdonnaotenUi %ê (oMie^MM? iàrU «.;» MeHioo 4ii MlRtMlV(^Mfii«^ii0fs 
do 20 sept. 1820; Instructions géné^aUKde4?£;nnlgi•tntfM0^4^i|i1}inlil7l«î e.] 

(3) Décision do Ministre des Financptfiii«8 sepll4 iad|,(nitelHilMtiMliofM? 
t. 34, DO 15(K)4tf»NP)«|R<ifiJ||Jft(rp(iB,to^«|lV^ll^^ 

p. 364. 



éiitre fes ôftfncïciaïïk et le greffier, dans le cas où le jugement ne 
contiendrait pas une suffisante description de l'armé. 

L^xaBÎien des ftisîls déposés au greffe est encore indispensable 
poûr's'assurièr que les délinquants, ce qui arrive fréquemment, 
n'envoientpàs dés armes tout à fait hors de service (1) et inétn^ 
dépoiurvues dé pièces essentielles. C'est au ministère public, 
chargé de Vexôcùtion des jugements, qu'il appartient de donner 
au greffier, stqr ce joint, les instructions nécessaires et d'en surveil- 
ler i'obsè^atlon.ïn cas de àissentiment séri,ei:vx entre le. greffier 
et le délinquant fiur la réôeptîon de l'arme offertfe, le tribunjj qui 
a rendu le jugement de confiscation, sera saisi de la difficulté par 
nne sîinple requête j sott àla diligence du cîOfidîiinnê , soit à celle 
du procureur du roi ou du procureur général^ les questions qui 
s'élèvent k Voccasion de Texécutiqû d'^n Jugenienl ou' àrtéft, quafnt 
à rexï)iatîoii de la peine, et qui présentent un çflif s^ct^rç çpixteur 
tÂ^m^ i&yj^ ê|ffe.pQPté.e# deyafti lif ju^ çompéiei^t pour stetuer 

Quant aux armes brisées par les soins de l'enregistrement et 
avant d'être vendues, il est également intéressant pour le minis- 
tère public de surveiller l'opération du bris de ces armes. Les ar- 
muriers, qui se rendent ordinairement acquéreurs des canons 
vendus comme vieux fer, ont un art indicible pour rétablir et ras- 
sembler des pièces qui , en apparence, n'ont plus de forme. Leur 
adresse est si grande sous ce rapport, quelles greffiers qui n'y ap- 
portent pas une grande attention, sont exposés à recevoir des fu- 
sils composés de pièces soudées entre elles , et qui ne sont qu'une 
apparence d'arme au lieu d'une arme véritable. ^ 

SV. 

La loi de 1790, art. !•', allouait au propriétaire des fruits, lors- 
qu'il y avait eu chasse sur le terrain d' autrui , une indemnité de 
dix livres, sans préjudice de plus grands dommages-intérêts s'il y 
échéait. La jurisprudence avait décidé que cette indemnité de dix 
livres était due, lors même que te propriétaire n'avait éprouvé 



(1) Dans le même sens, lo^traction de M. le Ministre de riniérienr du 20 mai 
1844. 
W ^ f^T- lB3d, Dz.P.1.351. 
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aucun donunage (1]^ lors même qu'il n*aTait pasrèdiBié de dom- 
mages-intérêts (2). 

D'un autre côté, pour les délits de chasse, commis dans les bois 
de la couronne , d'après Fart. 202 du Code forestier y les resti- 
jtutions ou dommages-intérêts ne pouvaient être inférieurs à 
l'amende (3). Le % dernier de l'art. 16 a sainement changé cette 
législation en établissant que^ dans tous les cas, la quotité des 
dommages*-intéréts est laissée à l'appréciation des tribunaux. 
Cette modification essentielle a été adoptée sur la proposition 
de M. Peltereau*Villeneuve. (discussion, p, 177). 



(l)28féY.i«59,Dï.P.i^9S. 

(2) Poltien. 20mâil843, Dz.F.!2.68;DeviU. e( Car., 1848.2.5S6; C<mlrà« 
H.Petit, t. 3, p. 191. 

(8)«6 déc. 1S46, Dz.P.4i.4.180; Deyin. et Cat,, 1840.1.138. L'ordoontoeede 
1669, UL 32, «rt. 8» conUeot une diipogiUoo semblable. To^. phii bas l'sri. 80é 
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5 !• ]^n cas de cottvictîon de plusieurs délits prévus 
pur la prëseRte loi , par le Code pénal ordinaire ou 
par les lois spéciales, la peine la plus forte sera seule 
prononcée. 

$2. Les peines encourues pour des faits postérieurs 
à la déclaration du procès-verbal d^ contravention, 
pourront être cumulées, s'il y a lieu, çans préjudice 
des peines de la récidive. 

ANCIENS TBXTBSmt 

Ordonnance de mars 1515, art. 7. Ceax qui auraient pris oo ciiassé par pliH 
siears fois aux grosses bétes (rousses, noires, c'est-à-dire cerfs, chevreuils et san- 
gliers), et n'auraient été punis d'icelles contraventions, seront punis de 500 liv. 
d'amende, si Ils ont de quoi la payer, les engins ou basions confisquez, et eux 
privés de leqrs ofi^ces, et en défaut de ce, battus de verges aux garennes et 
forests ésqnélles auront délinqué , et bannis à 80 lieues desdites forests, etc., 
pins la confiscation des engins et la privation des offices, etc. (f ) 

Ordonnaneê de 1601. L'art. 15 reproduit» à peu près, ces dispositionf»iDiis 
porte l'amende à 196 écus deux tiers (2). 

liOTIFS. 

D'après l'art. 365 da Code d'inst. crim., le prévemi reconnu coupable 
de pluûeurs délits, au moment où il est jugé, encourt seulement la plus 
sévère des peines portées contre diacun de ces délits. D était nécessaire 
de déroger au principe de cet article, pour les délits de chasse, délits 
spèdMix qui se commettent sans scrupule et avec tant de facilité. Sans 
cette dérogs^on, le braconnier pourrait après la constatation du premier 
délit, en commettre impunément plusieurs autres jiœqu'au jour dû juge-^ 
ment. Ctst ce qu'a voulu prévenir l'article du projet (3), qui admet le 



(1) Isatntort, XII, p. Met soiv. 

(fl^ Idem, XV, p. 247 et suiv. 

(8) Cet ariide était ainsi rédige: 

« En cas de conviction de plusieurs déliU commit dam la mêmêiofÊméêp U 
peine la plus fortf fera seule prononcée.- Lorsque les d^U.i\aront. été comnila 
à différents Joui, les peines seront cumulées. » 
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camnl des peines lorsque les fléfits ont eu lieu à des jours différents. 
Exposé du Garde des Sceaux h la Chambre des Pairs, 17 avril 1843. 

La commission des Pairs s'écartant également du principe de la confu- 
sion et de celuL(He la cumuMion des peines^ a proposé d'admeltyre lâijpi- 
i^aîâtYôt(^&' afaêndesT^oilr lesidélits post^rieufs à la dêctdràliûw du pfro- 
cé«^v<»iàl;îla4iietle bitttF(^t lé^tlemeirt le chasseur en d<ttiMtre dé sfUK 

DISCUSSION. — GBAMBRE DES PAIRS. ' * * 

'' Cet article atak été ainsi ameYidé par la commission : ^ En dte deScén- 
yic^m ^Q ptolfuK>délits conmi» MWt lu dj^daifatidn du pmeèi^iH^ 
1? pf i^Lç te f\^ iprte ^era sçjul(^ ^^roponycée, v Adopté wns ^j^i^i^^. 
Séance du 23 mai 184*} if om(.,p.*lM7* 

MOTIFS. 

La rédaction de la ChamlÂnê des Pairs a été approuyée par la Gom< 

ml9èlo1idè^D'éi)tttés,le7jul!il8*3.' • • « ^^ •'^ ^ ^ ^ '^ ' '^ 

M - ;• )T> *■ ■ u ' ' ■ ■ ' ' ■ 

DlftCUSmON. — CHAMBRE DES t>ÉPCTtt. " "^ 

iW". ftrttn*^ pfbpose sur cetartide ramendemerit suivant : «^ cas 
de contlciTrott de plusieiii*^ 'délits prpvûs par là presenite loi' où p^ le Co(^^^ 
pénal ordinaire, Ta peine la plus lorte sera seiilëprônoncee.'--Les peines' 
encoiir«€fS pouff des'>faità i^StG4'iebt^l^ au pmbèé;^retbli!'dé' tèlflMyC^tl8b 
ou à la citation, pourront être cumulées, S^l'y a Uèd, sâfisrplf^dW^ 'tfé j^ 
peines de la récidive. » — La jurisprudence nouvelle ne permettant plus 
d'appliquer aux matières spéciales lé principe de la non-cumulation des 
pmes^ il 4evi^;it. n^ce^saire de régler ;Ca]^i9l( fai^ u^ d y y> y i ij^ ^i 
iV'offre aucune équiyoque, ' ; . ,..;.,.: 

JU, GiVfde d09 SçeoMtoi dpprqqy^ ^ i«' $ de r4ineml#i9^> e% ifi(ém%r 
me ^îtplicaUûn 3vr ^s mo^ 4f^ SJ* S » «^ f p^t^rifur m pn^W'VWbM W kl 
l^qi#itioq».-i-U y ^ pécessair^mepti^ d4M ^Ptfle.tepiîpc^fp'ftAill^r 
citaiio», il feut 4m> pvtir dji procès-verbj^l m 4^ Iff^^^ïon^^y^fpifif^v mk> 
délai |i J4^ Oo pqurrgijt dire ? p^3l^iewf au proci9&^verbai4^Q«Aiiiïèvâ9t|Mi^ 

parce qu'il peut arriver que le procès-verbal soit inconnu de l'auteur du ' 
d8!ît;"ef qu'il êsinflè principe, mélfte d'après là loi de'sëplëmDre itsùb, 
sur la presse, que les peines ne peuvent élto-oiimBUpç^^lB.pûiihktf ^)s 
postérieurs à la poursuite. : ti .V ' r. jî ;i 

Le Garde des Sceaux. On pourrait mettre : posfëfiéWii^è^a dédiff^tiib 

ibmt ^ii'/l^i^de^ramèiiaëttîeiii aptes «ode fM^ïû WlfeJP 
.spéciales. "^ .--' u.i.iti«:> j.îy.,^. . -fitaq g^. ,^-m<n^i..^'iijmr& 
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L'^çiae^en^ moMé^à'Qii^cÔTd ^vecÇ'l.,ekt adoptée Séance 
hteàesPMrl'àm^\'mnÛ:,Y''m' '*''>' -^ • • 

Cet article déroge a ta jurispriirlenf e antérieure en inatiéife de 
c^>s^|^,,qjjî4èufi^î*H que, en çi*^ de convic^ioii de plusieurs délU^j 
par exepJï^ç.JR^i^ie.déiit de clr^sc bj^uspcnnis téxini au fait de 
chasse ej^ temps eu ^çrrfaiij^ pi^'oUibé, il y e^vaU Ueiji, de cumiilf^^r l(?s 
amendes prononcées jt*^ 1^ Ipi d^ ^90 *>t, ïp df.cre^ de 1812 (i]* 

Ce retour vers le pf4|icipe [jénéraljj^ Vart. 305 du Code d'ins- 
tr!iç^Qi^cçiflqJ(ï^idlç> i^xBxf, çciDajoTencc, à^sc manifester dans q^uelques 
dépitions plus .réceiji^^. Ajn|i, U avait été jugé que le prévçna 
co|i vaincu de chasse sans pefnjis eÇ^lde vol simple, ne pouy^Lit, 
oiiUe r emprisonnement porté par le Code ^^m\ ^lour le vol, être 
cûQdaoïué à l'amende enuouiue pein* le délit de eliasse (2)j que 
le fait de citasse ^ans permis avec armeg prohiJ)ées. n entraînait 
qi^c la peine la plus forte prononcée p^ur çq dernier délit (3) . 
Même décision pour le délit dç coi^ps et Ijtlessures (4)- 

Maixït^n^n,!^ d'après la rédaction du § 1"" de l'art. 17, il ne sau- 
rait plus y. avoir de dUlirulté. La peine la plus^ forte ))ro|H^ïie^ç ^ 
pQur Tiu^ flc§ délits çpfppri s dan$ la nié^ye poursuite qpp df^ Jé-r^ 
lits p^év^5 pat; la loi ilu 3 maî^ le Code pénivl oi^ des loiii sj'peitleg, 
sfîfa seule ^pj^qnéji3, ij^îf le principe de 1^ ^t^pfvsion de^ ptjines 
proclan^ par r article ne dispenserait pas de prononcer Vdcoîifis- 
eatûm des armes avec leK|ueUeâ le délit de ^'bassc a été commis, 
a*e$t Ik unp,]^^4i^ g^cce^s^pire gui doit ^o.i^jours être çumuléQ avec 
la RÇiïfâJPffnfliçelo: ^ pi^^Wlje^. Ç^. jpî:ipçiipft ^^.été prqçl^p p^. 
li^'timspi^^nfipyj^ PlÇOpoSk djç l^ pujrveiU^e eflfp.uri}e par. igij va- 



41; Y, te& arrête dtéa par BdUûz, Bict. gén., t.i, p. 382, n» 109, et<k5, 
p. 163, no 109. M. Petit, t. S, p. 107 à 124, allait même jusqu'à soutenir que 
pour fait de chasse sur le terrain d'aujrgl'fîiff n. |ywp?i jjWii^iWi, »1 f^HMt prp- 
Doncer deux amendes. Mais cetj^ f^^filfm A/^^l pai^ ca^e 4fl II Coufi^^^cps^- 
tion. V. 18 mars 1837, Dz.P.37.1 .332. .1 '^0 : , > . ... c .• . r 
.<{S)'.a7««ll«8Si<|Plir«<(«iB^'r.l»<'.l|IM;.(^J9Ul»3)^I>^ . 

(3) 23 mal 1839, Dz.P.39.1 .297. . , ' 

(4) Poitiers, 20 mai 1843, Dz.P.43.2.168. 
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gabond qui était^ en même temps^ conyamea 4!e8croqaerie (1) } k 
propos de la confiscation du fusil encourue i? par un chasseur 
en délits poursuivi en même temps pour coups et blessures (2) i 
2^ par un aut/e chasseur^ poursuivi ob même temps pour vol 
simple (3) ; ces décisions trouveraient leur application sous l'em- 
pire de la loi actuelle. 

Ces principes doivent servir à résoudre quelques di£Gicultés d'ap- 
plication qui se sont déjà présentées h la pensée dqs commenr 
tateurs de la loi. 

On à*est demandé d'abord si^ en cas de conviction de planeurs 
délits/ Û y aurait lieu à prononcer la confiscatioù des armés^ en- 
gins, etc., pour chaque délit reconnu constant. —S'il e^^établi 
que ces délits ont été commis avec les mêmes armes, le même 
filet, çtc, quoique h des jours difiérents, une seule confiscation 
devra, je crois, être prononcée. Si, au contraire, Tinsthiétion ne 
fournit sur ce point aucune Ij^mière, m les armes, etc., n'onfpàs 
été saisies par les gardes ou M^sont pas représentées par les délin* 
quants, il devra y avoir autant dé confiscations prononcées qu'il 
y a eu de délits distincts de commis. Cette opihion, qui est celle de 
M. Petit, a été consacrée par un arrêt (4) rendu avant la toi ac- 
tuelle, mais qui devrait encore être s^ivi à cause des expressions 
à la fols générales et foniielles de l'art. 16, § !«•. 

' On a demandé ensuite si la confiscation devait être prononcée 
lorsqu'elle n'était (pie raccessoire d'une peine qui ne devait pas 
être appliquée au prévenu, parce que celui-ci encourait, à rai- 
son 3'un autre délit de chasse soumis au même jugement, une 
peine plus forte, dont la confiscation n'était pas cependant l'acces- 
soire. On a supposé, à cet égard, l'exemple d'un prévenu pour- 
suivi, à la fois, pour chasse sans permis (16 à 108 fir. d'amende, 
art. il, § 2, et confiscation de l'arme, art. 16, $ 2)y etpour eôi- 
ploi de drogues de nature à enivrer le gibier (50 à200 fir. d'amende, 
art. i% § 6, sans cônfiiscation), et qui, par conséquent, aux termes 
de l'art. 17, § 1, ne pouvait être puni que de l'amende la plus 
forte. 



(1} 88 lepi. i887, loonr. orim., ii« 8087. 

{%) Poitiers, 5N) mai 1848, cilé p. 187) note 4. 

(8) 2 Jnin 1836, cité ihid., note i. 

(4) M. Petit, t. î, p. 2t, en 1 8, p. 18( et suiy.; Hiiey. 1( Jinv. 1840, Di*P. 
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in. I^etit (t. 3^ p« 185 et 200) décide qae^ dans ce câs^ U i^e peut 
y avoir lieu à la confiscation^ parce qu'elle n'est Taccessoire que 
de l'amende qui ne peut être prononcée^ et qu'une fois que le 
texte de la loi et appliquer est reconnu, celui qui ne contient que 
la peine la moins forte se trouve écarté entièrement, en ce sens 
qu'il n'est plus possible de le rapprocher et de lé combiner avec 
l'autre pour en obtenir la punition la plus sévère. 

Cette opinion est tout à fait en opposition avec les décisions de 
la jurisprudence que j'ai^rapportées plusliaut ; eUe Test également 
avec les principes sur le caractère ide la confiscation considérée 
comme mesure répressive,. Ce n'est pas là, en effet, une peine 
proprement dite (1), bien qu'elle soit classée comme tel^e par 
l'art 464 du Code pénal. Aussi reste-t-elle en dehors des modifica- 
tions qui touchent aux autres peines et peuvent venir les atténuer. 
C'est ainsi qu'il a été décidé qu€| l'art. 463 du Code pénal n'auto- 
risait pas le juge (2) à modifier ou à remettre la confiscation. 

Ainsi, en cas de conviction de plusieurs délits, soit prévus par la 
loi du 3 mai, soit par lés autres lois pénales, la peine proprement 
dite la plus forte sera seule appliquée^ sans préjudice de la confis- 
cation. — Quidy pour le cas pu un délit de chasse est poursuivi 
concurremment avec un délit commun, dont la peine feui être 
mitigée en vertu de l'art. 463 du Code pénal ? Voyez l'art. 20. 

n existe cependant un cias où le délit de chasse, commis en 
même temps qu'un autre délit plus grave, ne verrait pas sa ré- 
pression se confondre avec celle de l'ailtre délit, c'est celui d'un 
meurtre commis pour faciliter un délit de chasse ou pour en as- 
surer l'impunité. Le meurtrier, dans ce cas, au lieu d'encourir 
seulement les travaux perpétuels, serait passible de la peine de 
mort (3). 

Sn. 

Le $ 2 de l'art. 17 déroge au principe poftédansle$ V% en per- 
mettant au juge de cumuler les peines pour les délits commis par le 
même prévenu depuis la déclaration du procès-verbal. Sans cette 
disposition, le chasseur incorrigible, protégé parle § l'^', aurait pu 



(i) Jcfam, H. Cbampionnière, Mannel, etc., p. 135. 

(f) U déc 1888, Ds.P.d8.1.175. 

Q) Code pénal, «ua04;GaM. tl mm 18t2, I>t.A.» t. S, p. 434. 
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chasser impunément tous'Ies joursl sans enconrir plus d'une seule 
àmetfdè,*jtfst[ï'^ bé ijaûflè Jii|é\lieHÏ'dè son'prbmici' àS^IlVftfl de- 
venu déijnîtiï. "' , 

Lorsque le pirdcè^-veAal auria été déclaré Su pi^é^eiiu 'par l'à- 
geht bu garde', il É^J^aurapas de difficulté; le juge pourra, suivant 
tes cîrconstaùCfès, cùihùler ïëè 'peïiï^ês ^ncotitûes pour les délits 
postéWeurs. . ^ 

Mais il peut ^frîver qti^ ï^ procès-verbàl' n'ait pas été déclaré 
au prévenu (et ràbfetehi^e de cette fôrinalHfe qui n'est nullement 
exigée parla loi, cotome on le croît cbmtnknômerit, n'invalidera 
facte en aucune mïihîère), ou même cjull n'y ait pas eu de pro- 
'cfes-verf)al, et que le ministère pui)lic ou ïa partie civile pour- 
Mve, k charge d'en jdsfiflèr; ç'est-k-fliré d'étaMir le fléHt parfe 
Jjreuve testimoniale hoy. I^art. 2t). Je pei/ise que dam Vun et 
l'autre cas, le cumtfl des peines pouri-a âvofr lïéu pour les délits 
^postérieurs h la prëihilBre citation dotinèe au prëyettn. Ce que le 
législateur *a voulu (roîr la disôùs^ôn, jp. 1S8), c'e^ (foe le délin- 
quant, une fois régulièrement averti,' né pût impunément com- 
mettre de nouveaux délits. Or, que cet avertisseinetft résuïte rfe 
la déclaration Verhafc 4tf'uli procès- veihal vîà être dressé oti d'tflïB 
cîtation en justice, il n'importe, et rèlTet doit être le méine. te 
mol rf^cîafd^oH ^i^ § 2 efet purement énonciatif (1% et, ëfaus uh 
autre rapport j l'avertissement c^xA résulté d'une dtatiiii régulière 
est hien pluâ significatif et plus sèrieui que celui d'une déclara- 
tion de ;{)rocès-verbàl, que lé prévenu peut ^oulîeniM'*aVoîr pis 
èntehdrie. > - . 



♦*T^ 



(ïj Idem, Û. Cam. Busie'roilesi;^ p. 46Ô', "Slill, tetui tl'3, p^ a/i, ' ' 
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ART. 19. 

Un cas de .condamnation pour délits prévus par 
là présente lôj, les tribunaux pourront priver le dé- 
linquant du droit d'ôbiehïr un permis ae chasse fiour 
iiïi ienipk qui n'excédera i)as cinq ans. 

MOTIFS ET DISCUSSION]. , . 

L'art 16 du projet porte qu'en cas de condamnation pour délits prévus 
par la présente loi, les tribtfnaux pourront priver le délinquant du droit 
d'obtenir un permis de chasse pour uq temps qui ne pourra excéder dix 
années. C^tte disposition n^a pas besoin d'être justifiée. Eji^po^ du fiante 
detiSceat^^^ la Chambre des Pairs» 17 avril IHi, 

Nous* approuvons complètement l'innovation consacrée par le ptàj^. 
-het^MHihmx iaruroaC distingiier entre 1^ fentes aceidenteUes ^t celles 
tjm tienneiit aui habitttdes dd bi-aconnage. L'apifilicàftftyn ût léet^'articlé, 
ftice avec (fiscertifemeûf ; doit âVoii" lès plus heureu>l résultats. Commit- 
sïon dés Pairs j 1^ mai 1843. — Cet article a été adopté sans discussîph 
par l^Ciambre. des tairs. Séance du 23 mai 1843, Monii., p. i23iî'. 

La commîssîWft des 1>ép\ités propose de réduire la durée de ï'in- 
tehiîctioïi à êihb ans. — Jtf. Bouàet denïajide de restreindre ce droit de 
j^Wvàftion dé droit de permis aîix cas de condamnations prononcées en 
vertu des art. il, § 3j 1^, \ 2; 13 et li.-7Cet aweftd|Bn>éii!t est combattu 
par le Garde des Sceaux. — ^Le droit concédé par l'article n'est que facul- 
tatif, et il n'y a pas d'inconvénients à le consacrer parce qu'il est certain 
que les tribunaux ne prononceront l'interdiction du droit de permis que 
dans les cas de, délits graves, ou quand la personne ne ^ur inspirerajau- 
étine coî/Bance. —t'amendemeht'est rejeté et l'article adopté. — SéïUM^e 
MjW f^V;-ièr l^j Tdoniù, p. â'!f5.— Adopté sans discussion par Ja 
tJhànùJirfe des f airs, ^ mars j MoniL, p. 760. .' 

i\. . > "^ ■ - ,■ * > 

Le înînîtnnTn de la durée de rinterdiction du droit d'obtenir un 
permis de chafM.A'éttntf» détepmlaâéy^eà Mlmiiaux pourront 
limiter cette privation à telle durée qu'ils voudront choisij: au 
«èséOtte'é^ èiiiq *ns. «fe» il est à pféèutart^ 'qli^ l'àpï^liôàtibn de 
<5ét ki*H6fô'attfk'i'ôûréihèritl!eù. Les traJun'atix ainsî que cela a efe 
tfréSru ffahs ïé's mo(ife. n'useront de^ ^ kçjilt^ cjuç .^^^ 



Art. tS. 



S 1. La gratification mentionnëe en Tarticle 10 sera 
prélevëe sur le produit des amendes. 

$9. Le surplus desdites amendes sera attribué aux 
communes sur le territoire desquelles les infractions 
auront été commises* 
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Ordonnancé du ^décembre 18i3, art 5. — Les amendes df<> police correc-^ 
tToimelles, recouvrées à partir du !•' jariTier 1824, seront Tersces pur les rece- 
Tenrs des domaines , distraction faite de leurs remises ou taiftiiODs, \ la caisse 
des receveurs des finances. 

Art. 6. Le produit des amendes versées à la caisse des receveurs des fioMces 
fondera ud fonds commun qui sera tenu à la disposition des préfets, et qui sera 
applicable 1» au remboursement des frais de poursuites tombés en non-valeurs, 
soit en matière de police correciionneile, soit en matière de simple police ; 
2« au paiement des droits qui seront dûs aux greffiers des tribunaux pour les 
relevés des Jugements portant condamnation d'amendes; ,3* au serffce des 
enfants trouvés et abandonnés, jusqu'à concurrence du produit excédant les- 
dits frais ; 4^ et pour les deux autres tiers, aux dépenses des conuDunes qui 
éprouveront le plus de besoins, d'après la répartition qui en sera faite par les 
préfets, et par eux soumise, dans le cours du premier seiiestre de chaque année, 
à rapprobation du Hinislre de Plntérieur. 



MOTIFS. 

La disposition de cet article, qui attribue exclusÎTement aui communes 
sur le territoire desquelles les délits de chasse auront été commis, les 
deox tiers des amendes prononcées, n'a pas besoin d'être justiiiée. C'est 
encore un moyen {voy. art. 5), d'augmenter les ressources des commu- 
nes> et de les intéresser à la répression des délits. Eispoêé (Ih Garde de$ 
Sceaux à la Chambre des Pairs y 17 avril 1843. 

DISCUSSMHir. — CHiJIWB MS FABl^ 

Cet artiole, dans le proje^ était ainsi rédigé aws le n* 17 : «4!^ tiers des 
amendas prononcées en vertu de la présente loi sert attribué aux hospi- 
ces.-- -Les deux autres tiers seront attribués exclusivement aux communes 
tut le territoire desquelles lés infiraetions auront été commises ». 

M. de Boissy ûeta2iitêtjniT qvn^ fônàBWm payée Kindemnité aHou^ 



â«x fpràesmrfrt^ 9 flÇ^acîuel). ^i on m H .Iffél^^j^^nny.Hef ^^ 
dès prononcées pair la loi, let qu^on attribué aux hospices et,aux cont-, 
munes. — mM»,bubouchàge et ï^^nârrf ajoutent qu'il faut. encourager 
beaucoup 'tifegâlfdés champêtres et forestiers étalés, gepdiif mes, et qu'on' 
pourrait leur attribuer u^ tiers des amendes,' en laissant les deux autres 
tiers aux hospices et aux communes. Jamais les déUts ne seront réprimés 
â les gardes champêtres nastBtt^lar^iBent rétribués. Tandis (fitô le 
chasseur sera d'unucôté, le garde, qu'il indemnisera, sera de l'autre; c'est 
ce^pà àni«.eoiit|i^ll0iiént. • ; '^ ff '•' T ^ ' ■ '' • ' 

Sjb Gc^p^Êi 494 Suanm vé^otd que icEt'^rati^caitiéni9'éii"^[uesâoii seront 
pafées sur les fonds. d^M^^^l^^^ ft^nâs^ auoL dépenses mqprériies, et. 
qu'il est impossible qu'elles ne le soient pas, puisque une ordonnance 
royale (art. ï^, déterminera ces gratifications; que de plus, les communes 
qui toucheront les 2/3 des amendes seront intéressées à récompenser leurs 
gardes. ^ 

ir. de Mosbourg propose de dire qu'après le prélèvement des gratifica- 
tions accordées aux gardes, etc., le reste des amendes sera distribué aux 
hospices, etc. 

M. F.-^arré^ propose, à son tour, la rédaction suivante : Les gratifica- 
lîoDS mentionnées à l'art. 16, seront prélevées surle produit des amendes. 
Le tarptiis de toutes les ahnendes sera distiAué^ un tiers aux hos^ces des 
départements, les deux autres tiers aux communes sur le territoire des- 
quelles les infractions auront été comtf ses. — Cet amendement çst adopté. 
Séance du 23 mai 1843; Monit.^ p. 1238. 

MOTIFS ET DISCUSSION. — < CHÀilbRB de^ députés. 

Bans s(m exposé à la Chambre des Déplûtes, le Gardé des Sceaux a 
donné son entier assentiment à l'article acjtopté par la Chambre des Pairs. 
KnailStô. - 

La commîssiofi ne- peut appvonver Fatttibution queile^B^ § de cet «rticle 
bit MX hospices du département, du tiers du su^lus de ces amendes. 
B existe des arrondissements dans lesquels on n'a pas créé d'hospices ; 
Il en existe dans lesquels les hospices sont simplonent communaux; il en 
existe enfia^ dans lesquels les hospices reçoivent en même temps, et les 
habitants de la commune et ceux des communes de l'arrondissement. 
Quel sera le mode adopté pour déterminer l'attribution? Rigoureusement 
ce serait aux seuls hospi^ de cette dernière catégorie que l'attribution 
4^vrait être £aite, mais ce cas sera l'exception, car il existe peu d'ho^ices 
établis dans ces conditions: A comme les communes rurales, en gâQiéral> 
lie possèddht pas des excédants de ressources, la conunission propose de 
leur attribuer la totaUté du surplus des amendes, au Meu des deux tiers 
que le projet ib loi leur accorde. CommUeiondes Députés, 7 juin 1843. 
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dAt fit; 'ftù4tiéide, là rëj^SrilUoii des .àii^nâei. Celte jîh>l>b^uiôn iresi' 
pteàppti^e; hihide, imeiidé par la oonûuis^oDj éiit adoptë. Séance 
de 19 fivrt& IMlj Itonk, p. â75. V / '.'..': 



Les difficnltés d'application auxqueDes'l'aH» i9 pooraib (kunner 
li«a,«eroBt{««MdMB«BAïé8ekie8 pprl'oistoiBHBieé n*yale re&Ake 
p9url«Bèe«tioBid« l'art: 10; %<)Fl'Ai>pèliffié«r. *. 
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Art. 180. 

L'âriiclè 463 du Code pé^I ne àera pas applicable 
aux déjits prévus par la présente loi (i). 

MSGUSSiOlf . — GHAMBRl DBS PAIRS. 

If. PersiLdemmâe q<tl iQii déclaré qu^ l'art. 463 sera applicai)le aux 
d^lits^étusuparjalpi.-— Depuis lS30on i^'a Jamai^.manqu^ 3oit \e% 
Chambres, soit le Gouvernement, d'offîce, d'introduire cet article dans 
les Uns pénales. Ou TatiraU &it ^iissi pour le Godç forestier, si il avait 
été voté depuis cette épocpie^ }l^ ^ tel d^Jit de chasse commis dans des 
circonstances si favorables, que le minimum de l'amende prononcée est 
une peine encore ^trop sévère. 

Jf. F.'Carrè* répond que la commission a eu le soin ie graduer les 
peines pfoponeées p|a^ la loi, et de rendre PemprisKmnement fecultatif 
dans tous les cas, aûn de proportionner la répression au plus ou moins 
de gravi|i^ de l'infraction. Si donc, le juge estime qu'il y a des circon- 
stances favorables ^lu piifévçnu, il applique le minimum de l'amende, sans 
emprisonnement. La raison de distinguer entre la matière qui nous oc-^ 
ciipe et les ^aUèreg de droit commun qualifiées et punies par le God^ 
pénal, est saillante, et la voici : Qu'est-ce que les circonstances atté- 
nuantes d^ns àe^ matières où l'intention n'est rien? Dans les délits 
du droit comn^un , la question intentionnette est tout. Ici c'est le M^ 
aoémede la chasse qu'on punit, et on ne se préoccupe pas de la question 
intentionnelle. YoUà poui^quoi dans les matières du grand comme du pe- 
tit criminel, on a laissé au juge la libj^e apprédation de Tintention. G'est 
par suile de l'appréciation de cette qi^tion qu'il admet ou non des cir- 
eoQBtances atténuantes^ Mais dans toutes las matières où il 9'y a pas d'in- 
tention à examiner, je ne comprendis pas les circonstances atténuant^. 
Jamais une telle question n'est examinée en matière de contraventions 
aux lois ^ciales. En matière de contributions indirectes, de douanes, il 
n'y a pas de circonstances atténuantes, parce qu'il n'y a pas de questioi^ 
d'intention ; nous avons cru qu'il en devait être de mêm%en malière de 
chasse. Ges laits bien que qualifiés délits et réprimés de peines correction- 
nelles, ne sont vérîtabÂement pas des délits, mais des contraventions, des 
nfractions aux prescriptions de la loi. 

MW* Boullety Feulrier et Félix Faure, appuient l'amendement (fc 



(1) Code forestier, art. â03. Les tribunaux ne pourront appliquer aux matière 
réglées par le présent Gode les dispositions de l'art. 463 du Godé pénal. 



i^ àMtlCSM âl 

M. Pernl.— nstronvent ^éj dans certoines localités, et pour tes dâm* 
quants dans l'indigeoce, le minimutn de quelques amendes est trop élevé, 
el craignent que cette sévérité ne rende les acquittements plus nom- 
breux. 

te Owde des Sceaux ir^nd qpe la plaie actuelle est l'impunité ^ qne 
les délits de chasse et le braconnage se perpétuent par ce motif et pro- 
duisent les abus auxquels la loi a pour but dé remédier... Que si, au 
moyen de Part. 463, on a la acuité de descendre à une amende de quel- 
ques francs, le but proposé ne sera pas atteint... il y a une très grande 
analogie, entre les délits de chasse et les délits forestiers, auxquels l'art. 
4<63 n*«st pas applicd)le, et il y aurait un très grand inconvénient à in- 
^rer dans les lois des dispositions contradictoires poipr des délits ana- 
logues, etc. 

L'amendement de M. Persil «st rejeté, et l'article dé la commission 
adopté. Séance du 23 mai 1843} Moniteur ^ p. 1238. 

MOTIFS ET D19(^SSI0!bt — C&IMBAÈ DBS bfiPtJTÉt. 

Le Garde des Sceaux, dans son exposé (26 mai 1842) à la Chambre 
des Députés, et la commission de cette chambre dans son rapport (7 juin 
1843), ont donné leur assentiment à l'article, en se fondant surki motife 
présentés plus haut par le Ministre et M. FrancMJarré. . 

m 

Cetarticle a été discuté avant l'art. 11 {voy. p. 113), qui ouvre la sec-' 
tion IL consacrée aux peines. 

j|f . Toye déclare que tout amendement qui aura pour but l'application 
à lu loi de l'art. 463 du Code pénal, aura son concours. L'énormité des 
amendes prononcées par les art. 11 et suîvaiits font une néces^té de cette 
application. ILimt que les tribunaux aient leur libre aibitre dans la ques- 
tion des dommages. Judicem esse maltfrum. 

Le Garde des Sceaux combat 0Êi opinion, f 1 a toujours été fkvorable à 
l'application de l'art. 463. Lors de la révision du Code pénal en 1832, il 
Ta voté et , depuis^ il a eu occasion de repousser les reproches qui ont 
été adressés à cet article. Le Garde des Sceaux persiste à se féliciter, 
dans l'intérêt de la vindicte publique, de l'introduction de cet article dans 
les matièros du grand criminel. Cependant il est opposé à son introduc- 
tion ôms la législation sur la chasse. Le projet actuel, bien différent, sur 
ce point, de la loi 4e 1790, qm ne prononçait que des peines fixes, laisse, 
pour les romimum et les maximum, toute la latitude nécessaire aux juges 

Xour proportionner la peine à la gravité des délits. Il serait dangereux 
'aller plus loin et de concéder la £iculté au moyen de l'art. 463, d'abals- 
ser la peine jusqu'à 1 fr. d'amende. Ce serait l'exagération d'un bon prin- 
cipe, idt il faut prémunir les magistrats eux-mêmes, contre une tendance 
qui pourrait rendre la loi ittusoire dans son application. 



OBSERVATIONS. 197 

JKIf. de la PUiàe, ponr l'art. 463, Lenoble^ et Âylies contre, font va- 
loir des arguments déjà présentés dans la discussion I la Chambre, des 
Pairs. — L'article est mis aux voix et adopté. C'est, textuellement, l'artide 
actuel. Séance 4u 17 février 1844; Monit., p. 351-52. « 

A^pté, sans discussion, par la Chambre des Pairs, 28 mars ; U(mU.j 
p. 760. ^ 

M. Cam. Busserolles (p. ^3) a signalé aVec beaucoup de jus- 
tesse la portée de Fart. 20. — « Quand les dispositions pénales 
dfrla loi furent votées, on avait à choisir entre deux systèmes^ on 
pouvait fixer aux peines un minimum éleVé et accorder aux con- 
damnés le bénéfice de l'art. i^63; on pouvait, ad contraire, 
abaisser ce miBimum, de> telle sorte qu'il ne dépassât jamais la 
répression méritée par les délits même les plus légers. 

» Ce dernier système a prévalu avec raison selon nous. Soutf 
Fempire de la loi de 1790, dont tout le monde proclamait Tinsuffi- 
sance, et qui était, en effet, impuissante à réprimer le braconnage 
et à prévenir la destruction du gibier, la peine était de 20 fr. j 
c'eût été se montrer inconséquent quand ori faisait une loi nou- 
velle, uniquement pour remédier efficacement aux inconvénients 
d'un pareil état de choses, que iCy insérer une disposition qui 
aurait permis d'abaisser les amendes à un franc, l'emprisonnemeilt 
àun jour, et qui n'aurait pas mis les magistrats dans l'impossibi- 
lité de céder trop complètement ft des influences atl-dessus des- 
quelles les meilleurs esprits ne sont pas toujours sûrs de s'élever 
dans tous les cas. Aujourd'hui^ les droits de la justice et ceu< de 
rhumianité aont également garantis^ il existe entre le minimum 
et le maximum des peines, une assez grande latitude pour que 
toutes les nuances de culpabilité soient équitablement atteintes, 
et, d'uni autre côté, jamais la répression ne sera assez illusoire 
pour cesser d'être redoutée; L'art. 20 n'est, au surplus, que la rcn 
production à peu près textuelle de l'art. 203 du Code forestier, et 
s'explique aussi par l'analogie qui existe entre les matières de 
chasse et les matières forestières. » 

L'article 20 ne saurait ^e plus fonnel et ]^iis clair; il défend 
d'appliquer Fart. 463 aux -délits prévus pari|a présente loi. Ce- 
pendant M. Petit (t. 3, p. 204 et suiv.), pense^que dans le cas où 
^ délit de chc^se aura été commis concUrremm^t avec un autre 
dait prévu par le Code pénal, et emportaiit une peine plus forte, 
1^ délit de vol simple, par exemple^ fart. 463 pourra néanmoins 



1^ '^>^' A&TIÇLIÎO. 

être appli<|Qé dam tootq sa latitude . Suivant ce magiâ|rat « e^ 
la peine du délit de chasse et celle *i vol, Vart. 17 de la loi vou- 
lant que ce soit celle du vol que l'on préftfecomm© la plus forte, 
^ ce ne sersdt plus Vart. Il ou 12 de la présente loi, mais rart. 401 
du Code pénal modUlè^ au besoin, par Tart 4^3, ^ui édicter^it 
I^ peine... On dit que c'est permettre, au moyen de Tapplicatioa 
de l'art. 463 , de descendre jusqu'aux peines de simple police } si 
c'est là un inconvénient, îl est moiij|*^ave que celui qui , dans 
\d système contraire , obligerait les tribunaux ^ prononcer ai| 
moins une ^anée d'emprisonnement. La sagesse deç magisUa^ 
nous garantira des abus dans Vapplication de l'ai^t. 46#j; elle se* 
rait impuissante, si on les plaçait désarmés sous le joug impératif 
de l'art. 401. n 

n est, je crois, fatile de montre^ le peu de fondemeut Aq cette 
Hpînion. Elle aurait pour résultat inévitable, M« Petit l'a bien 
^révu, la suppression de l'art. 20 de la loi, toutes les ft>is que l'up 
des délits que cette loi réprime, aurait été commis ou poursuivi 
concurremment avec un dé^t commun, auquel l'art. 463 sentit 
applicable. De sorte que le chasseur, h qui l'on aurait; à repro* 
^her ce délit de surcroît, se trouverait, sous le rapport de la pé- 
nalité , dans une position beauMup plus favorable *^e si on n'a- 
Tfit à lui imputer qu'un simple déli^ de chasse. Cette conséque&cç 
a quelque chose de révoltant. « Cependant, ajoute V,* Petit, si 
vous résistez dans ce cas à l'appUcation de l'art. 463, les tribu- 
naux seront obligés de prononeer au moins une aimée d'empri- 
sonnement^ minimum de l'art. 401. » Ja ne comprends pas com- 
ment ils pourraient y être obligés. L'art. 20 de la loi ^tuelle ne 
louche en rien h la pénalité du droit commun. Les juges saisis k 
la fois du délit de vol et du délit de chasse, auront h examiner si 
il existe des circonstances atténuantes à raison du premkr. En 
c^d'affirmatiye, voici comment la peine sera appliquée. ^ cdle 
qu'ils croiront devoir prononcer pour le vol est plus forte que cel^ 
qui réprime le délit de chasse, alors celle-ci se confondra avec la 
première, aux termes de l'art. 17 de la loi (|a 3 mait — Si, au con- 
traire, la peine du vol*se trouvait inféri^e , dans la pensée des 
juges, au minimum dé la peine du déKt de chasse, alors e^e se 
confondrait avec cetïl dernière, que Tart. 20 défend de descendre 
au-dedsous du minimum. C'est là, je crois, la seule msinière d'ap«« 
pUque): sainemenMes ari 17 et 20 de la {nrésent^ loi. 



AV^ ' J ' 



, €ECTIOî?m. 






Art. SI. 



Siitpap pPocës^HNiianx oçi rapports^ soit par témoins^ 
à défaut de rap||orts et procèg-¥erl)au3L ,^ QVii\ leur 
appui. " 



LoidudO awil 1790, art. 11.— Il çoam être saj^léé 99|:djm ny^^orts ( 4(i 
gudM) p«r ta d^fllUon de deux témoins. 

MOTIFiL * 

Cet article reproduit , en le résumaQt, le pren^icr S de l'art. 151 |a 
Code d'instruction criminelle 3 npuç avons pensé cpi'â convenait, pour 
éviter toute incertitude à cet égard, de copUr exactement les termes de 
b M à laq^Ue on É^ référé. C(>mmù#fton ifei Patf^^ 

^ , DISCUSSION. 

L'ardcle du projet était ainsi conçu : « Les délits prévus par la pré- 
sente loi seront prouvés pa)r procès-verbaux ou, par tj^iQoiBs. » La ré- 
daction de la commission, qui forme l'article actuel, est adoptée sans 
discussion. Chati^eide^ Pafrs^ i\ mai 1B4?; Jlfon^, p. 1250* — Idem^ 
à h Chambra des Pi^u^^ ^émee du 19 févrm 18M; Mojftk, p.. 37&,<- 
Et d« nouveau, sans .discussion^ par lu Chawbve dés P$kS>> Mtniars; 
MimiLy p. 771. 

Bien ayant la loi actuelle, la jturispnidence avait décidé <pi6 
fart 154 du Code d'instruction criminçî^^ ^^^MS^joupA à b loi de 



900 AETICU %l. 

1790^ art. 11^ aucnn nombre déterminé de témoins n*était reqaid 
pour constituer la preuve légale d'un délit de chassé (I). Le texte 
de Fart. 21 qui reproduit littéralepmt Fart 154 du Code, érige 
en loi cette décision de la jutîspruèeftce.' — Quafit aux témoins à 
appeler, leur choix est abandonné à la partie poursuivante. 

A l'appui <'un procès-yerhal ou rapport, m peut faire enten- 
dre les rédacteurs eux-mêmes de l'acte jugé insuffisant (2). Ces 
témoins et d'autres encore peuvent être appelés ya tout état de 
cause et même en appel (3). D'un autre côté, les tribunaux, une 
fois l'affaire engagée, peuvent ordonna, d'office, l'assignation de 
certains témoins non appelé^ «par «le ministère public ou le pré*^ 
venu (4). 

, La preuve teftimoloiale doH être reçue e»^ matîè^ correction- 
nelljQ ^ lorsqu'il |^y a pas de procès-yerbsd^ ^^ut. comme nie fi^ 
cès-vérbal est infecté de nullité (5). 

Maïs les procès-verbaux et lés dépositions d# témoins ne sont 
pas les seuls éléments qui puissent légalement former la" convic- 
tion des juges. Comme lesjifféB, les juges peuvent faire entrer dans 
ces éléments les aveux du prévenu (6), nonobstant la maxime 
non auditur perire volehs, laquelle €{st dépd.uryue d'autorité conune 
tmites les maximes de jurisprudence non revêtues du caractère 
législatif (7). Enfin, les ju^ds? correctionnels, qui remplissent les 
(onctions de jurés, peuvei^t soumettre ^ leur appréeiati«Ki ^us les 
éléments que llnstrucfton a réunis (8). 

Quant aux règles communes à tous les procès- verbaux et aux 
fonctionnaires qui les dressent, la Ipi du 3 mai n'ayant rien innové 
à cet égard, laisse tout leur empire aux principes qui résultent du 



(!) 26 Janv. 1816, Dz.A., 1. 2, p. 436 ; 26 août 1880, Dz;P.30.1.362; 7 féf. 
1835, Journ. crim., n« 1573. 

(2] 26 janv, 1816, toy. note 1; 3 fév. 1820, Dz.A., t. 11, p. 399; i»man 
1822, Bull, n"" 35; 17 ^vril 1823, Dz.A., t. 2^, p. 439; 7 sept. 1833, Boil. iio869. 

(8) It déc 1826, Dz.Pa8I7 .1.349. • 

(4) 11 sept. 1840, Journ. crim., n* 2729. 

(5) 7nov. 1836, chamlAres réaiiies, Dz«P.37.1.187; et une fouie d'autres 
arrêts dans le même sens. 

(6) 26 noT. 1829, Journ. crim., n« 289; Bordeaux, 28 féf, 1833, Dz.P.33.2 
109. , ... 

(7) 23 sept. 1837, Journ. crim., n» 2066. 

(8) 48ept.l841, Bull. n*422, ^ . * : . 



droit cémihiin et de la jurisprudence qcd Ta interprété. Trois ou- 
TTs^es fonmisBent surtout d'abondants renseignements sur ce 
point : le Traité de$ Procès-Verbaux , de Mangin, p. 26 à 98; le 
Dictionnaire du droit criminel, de M. Morin, yoProcès-v^bauxj 
le Dictionnaire général, etc., de M. Armand Dalloz, tom. 5% 
v<» Procè^^verbll , n<»« 11 à 73. . 

Voici les prineipàlçs rè^es sbr les<}uelles la doctrine et la juris- 
ptsrfieiice tne parnssent d'accord. 

Formalité^. — La première condition pour la validité d'un 
procès-verbal, c^est%u'il ait été dressé par un officier pu fonction- 
naire compétent. Hp:., ibidy n* 11. 

La parenté entre le rédacteur du procès-verbal et le prévenu, 
n'est pas une cause de nullité de cet acte. Id.y n»* 23 et 28. 

n n'est pas exigé, h peine de nullité, que les officiers de poMee 
judiciaire fassent mention dans leurs procès-verbaux qu'ils étaient 
en costume, lors de la constatation des contraventions. Id,, n° 24; 

Ni qu'ils avertissent les contrevenants qu'ils vont presser pro- 
cès-verbal contre eux. Ibid. 

Les visites domiciliaires opérées par des agents ou gardes qui 
ne sont pas officiers de police auxiliaires, ne sont valables que 
lorsque ces agents sont assistés des magistrats désignés par la loi, 
à moins que le citoyen, objet de la visite, n'ait consenti h ce 
qu'elle eût lieu, irf., n»'' 25 à 30. 

Un procès-verbal, pourvu qu'il soit signé de son auteur, peut 
être écrit par tout autre personne , sauf le cas où la loi désigne un 
fonctionnaire à défant de l'auteur du procès-verbal. Id., n** 81. 

Interlignes, ratures, renvois, surcharges. Id^ n»» 32 à 34. 

Les procès-verbaux ne sont pas nuls faute d'enregistrement, 
hors les cas où la loi a fait de cette omission une cause ^éciale de 
nullité. /(?., n**' 35 k 37. — Une décision assez récente (1) s'écarte 
de ce principe, mais cet arrêt, quoique motivé avec soin, ne me 
semble pas devoir faire changer la jurisprudence sur ce point. 

La formalité de l'affirmation ne peut être exigée que pour les 
procè^verbaux que la loi y a fomellement assujettis. Id.y n® 3& 



ii) Bourges, 1^ mai 1837, Dz.P.3S.2.89, 



9Ê2 « âVKU M. 

Foi iei pMcii^iffirèaux. -*- lù$ pijjcèl^veAftn iê t(mtt Ut»e 
ne font foi que des faiU matériels qa'Ul CfmsUtMlt et dea coiiié- 
quences qui en sont inséparables. Jd*, n« 52* 

Ils ne font foi que des faits reeonnus perâûwmllmkeni |ar le ré« 
dacteur. Id., n« 56. 

Lorsque ces actes sont réguliers^ la râtlractatiki de leur aitfevr 
ae peut affaiblir la foi qui leur est due. Id.^ n* &S. 

Le serment du prévenu est sans force contre ua yroeèt-verM et 
ne doit pas être admis. Id., n?6S, 

cCette foi ne peut^ non plus^ être détruite fêx la connaissance 
personnelle des faite que le juge aurait açguise en dehors des 
débats. /rf.,no 72. t^' 



Art. n%^ 

Les procès-verbaux des maires et adjoints, com- 
missaires de police , oflScier , maréchal des logis ou 
brigadier de gendarmerie, gendarmes, gprdes fores- 
tiers, gardes-pêche, gardes champêtres, ou gardes 
assermentés des particuliers, feront foi jusqu'à preuve 
contraire. 

ANCIENS TEXTES. 

Règlement de iepUmlire 1402, art. 56. — /iem. Pr4oDp4 est, que ehaqot 
sergent sera cru par son serment des prinses qu'il fera, où il n'escherra que 
amende pécuniaire; car il convient que les sergents quièrent les malfaiteurs 
le plus coyément qu'ils pèvent; et sMls allaient querre tesmoings, les malfai- 
teurs s'en pourroient aller avant quMIs revinssent, et ne pèvent pas toujours 
mener tesmoings pour tesmoigner leurs prinses 9 se ainsi n^est que il 7 ^t 
menaii^ entre le sergent et etiluy qui sera prins, telles que les maistres des 
lorestz voyentqoe les sergents les facentpour grever celloy^sambert, TU, p. 37. 

Ordonnance d'eiaût 1669, tit. 10, art. 8.— Sur les rapports des sergents à 

fvde, ^affirmés et enregistrés, voulons que les officiers puissent condamner h 
peine (^cnnlaire, quoiqu'il n*y ait aucune preuve ny information, pourveu que 
les ptrtifes aoctisées ne proposent point de cause suffisante de récusation. Idem, 
XVni, p. 297. 

Loi du 30 avril 1790, art. 8.— Les peines et contraintes ci-dessus seront pfo- 
Boncées sonraiàireœent à l'audience, par la municipalité 4u lien du délit, 
d'après les rapports des gardes-messiers, beaugards ou gardes eliampêtres, sauf 
l'appel ainsi qaMl a été réglé par le décret de l'Assemblée nationale du 33 mars 
dernier, que bous avons accepté; elles ne pourront Tètre que, soit sur la çlaij^te 
du propriétaire on autre partie intéressée, soit même dans le cas où Ton aurait 
chassé en temps prohibé, sur la seule poursuite du Procureur de la commune. 

Art. 9. — A cet effet, le conseil général de chaque commune est astorisé k 
établir un ou plusieurs gardes- messiers, beaugarck ou gardes champêtres, qui 
seront reçus et assermentés par la municipalit#, sans préjudice de la garde des 
bois et forêts, qui se fera comme par le passé. Jusque ce quHl en ait été 
antrement ordonné. 

Art. fO. — Lesdits rapports seront on dressés par écrit on faits de vite vête 
m grefis de la municipalité oà il en sera tenu registre. Dans Tun et Tautrt 
eas, ils seront affirmés entre les mains d'un officier municipal , datos les vingt- 
quatre heures du délit qui en sera Tobjet, et ils feront foi de leur contenu jus- 
qu'à la preuve eontrairç, qni pourra êtf e aiUnlie fins iispription de faux. 

Le soin de onnttnter les déSts prévus p^ lé projet de loi estconfijaux 
naiies et k tomt «fimm, mt eoitonispÉifeB de. pbHce, «a oflleiers. 



sous-officiers de gendannerie et aux gendarmes i aux agents de Tadmî- 
nistraHon forestière et aux gardes forestiers , enfin aux gardes champêtre 
communaux et aux gardes des particuliers. Les délits de vente et de col- 
portage du gibier en temps prohibé et de port de filets ou instruments 
défendus, nécessitaient Tinteryention des fonctionnaires chargés de la 
police des villes. C'est surtout pour ce motif que les maires, les adjoints 
et les commissaires de police figurent dans le projet. 

Pour donner plus d'efGcacité à la constatation des délits de chasse qui 
se commettent, pour la plupart, dans des lieux isolés et éloignés des habi- 
tations, le projet dispose que les procès-verbaux écrits et signés, par un 
maire ou un adjoint, un commissaire de police, un officier ou un maré- 
chal des logis de la gendarmerie, un agent supérieur de l'administration 
des eaux et forêts, et le» procès-verbaux signés par deux préposés de cette 
administration; ou par deux gendarmes, et écrits par l'un d'eux, feront 
foi jusqu'à inscription de faux. Les agcHls et les gardes de l'admimstration 
forestière sont les seuls fonctionnaires dénommés dans le projet dont les 
procès-verbaux aient aujourd'hui ce caractère. On a donné la même force 
aux procès-verbaux des maires, adjoints, commissaires de police, offi- 
ciers et 8ous-officy;r$ de gendarmerie. Cette disposition a été jugée néces- 
saire et sans danger. 

Au surplus, dans les cas prévus par l'art. 13 du projet, la peine étant 
beaucoup plus grave que pour les délits de chasse ordinaires, les procès- 
verbaux ne feront foi quejusqu'à la preuve contraire. Exposé du Oarde 
des Sceaux à la Chambre des Pairs, 17 avril 1843. 

Les dispositions de cet article n'ont pas paru à la commission pouvoir 
être admises \ elle a pensé que les peines prononcées par le projet étaient, 
en général, trop sévères, pour qu'il fût possible d'accorder foi, jusqu'à 
inscription de faux, aux procès-verbaux constatant les délits. Quand un 
pareil pouvoir est conféré aux officiers de police ju^iaire, ce sont eux en 
réalité qui jugent les faits matériels du délit, et les tribunaux sont réduits 
à homologuer en quelque sorte les procès-verbaux ; la défense des pré- 
venus devient impossible, pi#que nulle preuve n'est admise outre ou 
contre le contenu aux procès-verbaux. Il a paru suffisant à la commission 
d'attribuer aux procès-verbaux dressés en ma^re de chasse, la foi jus- 
qu'à preuve contraire».. Elle adopte, d'ailleurs, les dispositions de l'art. 
24 sur l'affirmation des procès-verbaux. Commission des Pairs, 16 mai 
18U. 

DISCUSSION. — - CHAMBU DBS PAIRS. 

Au lieu de cet article le "prciei en contenait deux autres, sous les 
n*» ÎOetai, ainsi cotoçufi: «Les pr«oès-veri>aux écritseneatier et signés, 
sçit par un Maire, soit psor im ii4joinl» soit par. un conmissaire de police. 



biiSGussiOK. 2^ 

JM»t par un officier ou un maréchal des jogis de g«Bdarm«rie, soit par un^ 
agent de Tadministration forestière, feronribi jusq^k inscrijrtîèrf de faux 
des feils matériels relatife aUx dfiélits qui s'y trouyeront constatés. Il en' 
sera de même des procès- verbaux signés par deux gendarmes oji p^' 
deux préposés de l'administration forestière et écrits en entier pari'urf 
d'eux. En conséquence, îî né sera admis aucune preuve contre le contenii 
de ces procès-verbaux, à moins qu'il n'existe une cause légale de récu- 
sation contre le signataire ou l'un des signataires. — Toutefois les procès^ 
verbaux constatant l'un des faits punis par l'art. 13, ne feront foi que 
jusqu'à preuve contraire. * *« 

« 21. Les procès-verbaux signés par un seul gendarme ou par un seul 
préposé de l'administration forestière, ou par un ou plusieurs gardes 
champêtres, gardes communaux ou gardes assermentés des particuliers, 
ne feront foi que jusqu'à preuve contraire. » -t-, 

La commission proposait de remplacer ces deux articles par le suivant: 
« — Les procès-verbaux et rapports dressés par un ou plusieurs officiers 
de police judiciaire, sous-officiers de gendarmerie ou gendacmes, font foi 
jusqu'à preuve contraire. » 

M. le Garde des Sceaux (demande l'adoption des articles du Gouverne- 
ment. — Si Jes procès-verbaux, en matière de chasse^ne font plus foi que 
jusqu'à preuve contraire, et que l'on puisse détruire la foi qui leur est due 
par des témoignages quelconques, leur force sera fréqUentment annulée 
et le délinquant échappera souvent à la peine qu'il aura encourue* — ^ûans 
les matières analogues à celle qui lui est soumise, la Chambre a toujours* 
reconnu la nécessité de donner une grande force aux procès-verbaux qui 
constataient des d^ts... La foi due à ces actes doijiBitre d'autant plus 
maintenue, que leur rédaction est entourée de toute espèce de garanties.!. 
Ce sont là les motifs qui leur ont fait attribuer par le législateur et par 
les tribunaux l'importance qui leur est assurée dans notre droit. Ainsi, 
sans parler des lois fiscales sur fe« ^boissons et sur les douanes, le Code 
forestier, art. 176 et 177, la loi sur la pêche fluviale (matière qui présente 
une si grande analogie avec celle de la chasse) art. -53, portent que les 
procès-verbaux des gardes font foi jusqu'à inscription de faux... Le €k)u- 
vemement et le conseil d'Etat, qui ont préparé le projet de lor, n'ont pas 
hésité à penser qu'il en devait être de même pour la «basse... Le Code 
forestier date de 1827, la loi sur la pêche fluviale de 1829. Leurs disposi- 
tions relatives à la foi due aux procès-verbaux Ont-elles soulevé des récla- 
mations sérieuses? Ont-elles paru présenter un caractère exorbitant? 
Nullement ; ces lois s'exécutent sans difficulté. S'il en est aiisi pourjles 
délits forestiers et de pêche, pourquoi ferions-nous autre chose relative- 
ment à la chasse ? J'insiste, et très vivement, pour le maintien de l'article 
éa Gouvememetit. 

Cette opinion, soutenue par MM. Mérilhou, Yillemain et F.-Carré*, esl 
combattue par MM. BouUet, de Ham et Persil. 



âÔë AATICii ^. 

Jf. PmU.0* Suivani le droi| commun et à moins d'une loi sj^iale» les 
proces-yerbaux ,ne font foi que jusqu'à freuye contraire. Tous les juiis- 
omasultes, f oos les magistrats qui ont écrit sur ces matières, ont eu bien 
soin de dire que, quand il y avait des lois spéciales il Mait les restreindre 
aux ca| particuliers qu'eUes préyoyaiept, parce que le principe du droit 
commun était que les procès -verbaux dressés par les agents désignés par 
la loi faisaient seulement foi jusqu'à preuve contraire. — J^ermettez>moi 
d^avoquer un aigument qui résulte du prqjet de loi lui-même, —r Vous 
remarquerec que le Gouvernement a été, lui-même, effrayé de l'étendue 
de son principe, et qu'il a excepté dans le $ dernier derart.20, les délits 
prévus par l'art. 13, de la règle que les procès- verbaux font foi jusqu'à 
inscription. — Pourquoi ce retour aux principes généraux pour ce cas ? 
Ce ne peut èt^, je n'en vois pas d'autre raison, qu'à cause de î'énor- 
mité de la peine. Cette peine est une fronde de 200 fr. à 1000 fr. et 
un emprisonnement ia<mltatif de 1 à 5 ans... Or, il y a dans le projet 
d'autres articles où la peine est également très sévère et nour lesquels 
vous allez déclarer que les procès-verbaux feront foi jusqu'à inscription 
de iaux} le $ S de Tart. 10, qui prononce une amende de 100 h. à 300 
fr., et un emprisonnement facultatif de 15 jours à 3 mois, peines qui, en 
vertu de l'art. 11, peuvent être doublées... Mais ce n'est pas à titre d'ex- 
ception, mais ^ titre de principe général que je réclame. Je crois qu'en 
règle gé^rale^ les i^oeès-verbaux ne doivent pa^ faire foi jusqu'à inscrip- 
tion de faux^- On a cité les lois fiscales ; je réponds qu'il, qy s'agit pas de 
dEélits, mais seulement de contraventions. Et si vo.us aviez laissé la chasse 
spus l'emiHre de la^J^islation actuelle, où il n'y a que des contraventions, 
j'approuverais que les pro<;ès-verbaux fissent foi jusqu'à inscription de 
faux; mais de ce qui n'était qu'une contravention vous avez fait un délit, 
i^&ut an subir les conséqi^ences. Ne vous exposez np^ à ce qu'on puisse 
dire gfee lorsqu'il ^'agit des peines, vous voulez bien appeler des contra- 
ventions des délits, mais que quand il s'agit de la force à donner aux pro- 
cès-verbaux, V6us ne voulez plus les conséquences du délit, mais celles 
Aela contravention... Je crois qu'il serait sage de dire que les procès- 
verbaux ne feront foi que jusqu'à preuve contraire. H ne faut pas enlever 
au juge le droit d'^précier les circonstances, de les juger par lui-même. 
Quand il aura la conviction que celui qui a dressé le procès- verbal s'est 
trompé, qu'il a pris un chasseur pour un autre, qu'il a constaté un fait qui 
n'existait pas, il ne faut pas le mettre dans l'obligation de condamner -, ce 
serait là une mauvaise législation. 

Le Garde des Sceaux demande que l'on ne mette pas en délibération le 
S dernier de rart.^20, lequel est devenu inutile par suite du changement 
que la commission a fait subir à l'art. 13 (emprisonnement devenu facul- 
tatif, d'obligatoire qu'il était). 

Jlf . de La Place demande que l'on sgoute à VtrU 90, après les mot!' 
fMréckaldeslogi$,ceux^ et pw un brigadier.^ÂpTè» cGverses observa" 



Ûaos àe M. Dobonchage et du Garde des Sceaux, eec amendement est 
mis aux voix et adc^é ^è§ tilie dOitiHe épreuve. 

L'art. 20 du projet, moins le $ dernier, est adopté^ ainsi que Fart. 21. 
Séance du 2l maU^; Hoii., p. 1252. 

* SfOTff S. 

UÊ5 son exposé ^ h Chambre des Députés, le Garde des Sceaux a in- 
âsté de nouveau sur la nécessité d'admettre te pHncipe déjà adopté par 
les Piîcs fedr la ibi due aux prooès-verbâfe*. Il a fait remarquer, en ad- 
dition Ml motifs déjà présentés sur c^point,' dans son ptécédetit exposé, 
que Toi^lectiOn contre l'article, tirée de la sévérité des neines du projet, 
deflieiinit râfii force depuisf que^ pour tous les cas, l'emprisonnement étût 
détenu fiicillatif. 26 mai iSi$. 

Là àôtalûmssîôn n^a point âj^rouv^ les dispositions du projet de loi 
relatives à la foi due aux |>rocès-veiiaux ; efile y voit une innovation 
qu'aucun fait ne semMe ju^tîfler. Le^ proeès-verbapx de la plupart des 
officiers de police, même auxili^res, désignés dans l'art. 22, y font point 
UÂjiaêq^k bouBcriptièn de iaux dans l'état actuel du dreit. %iel serait donc 
lefl»ttf dé changet cet tot dé choses ? Serait-ce la nécesinté d'organiser 
la répresalba» d'enlevée à la^mauvàisé foi les moyens d'échappei^ à la con- 
damnation par des témoignages achetés ? C'est ce que la Commission â dû 
entaiiDer. ■ ' ^^ -. 

Sans doute, cette nécessité devrait ^ètre prise en sérieuse considération, 
si If^l^otirsttitès étidmtt iotttet d'acq^ttement dans des proportions extra- 
oyffiniin^ntlhii qiioi(|de k Oèmmlsslon ne contesté pas (pie , dans certains 
d^[Kirtements, la réprestfon' lalBsé quelque chose à désirer/ elle doit dire 
qie^ daAl fMqneir aWM, oeiite répression est active ; les statito'ques en 
HrtuiBâpMr là preuve. lEk ld36, le non^e des délits de chasse poursuive 
rféttdtqoede6,25f,ilest progressivement arrivéjen 1841, à 8,093- Ouant 
aux aaqttâttemcDts, ces dâtts sont prédsément ceux qui en présentent le 
moins. Ainsi, en 1841, le nombre des acquiuements pour délits communs 
s'éleVaS ùrt7 poîir 100, tandis que ce chiffre pour délits de cha^ ne dé- 
passait pas 14. Et si l'on remonte jusqu'à 1836, 09 trouve que tè nombre 
moyen des acquittement pour déUts communs^ est de 18 pour 100, tandis 
que celui pottr délits de chasse n'est que de 15. 

,La conséquence de ces rapprochements, pour la Commission^ a été que 
#fl est vlfsû que la tralnle des poursuites n'arrête pas les braconniers, 
Itefce ^ue les p^nes Àe soih pas assez sévères, il est vrai aussi que la 
iMMhlé aeeorééè aux inculpés de faire la preuve contraire des faits consî^ 
gnéBdkin lèsprdeès^efbaux, n'a pas une influence exceptionnelle sur le 
léstiHaf dea pbitfsliites. Là commission propose par amendement le retour 
audroitp9il*n^* ÇummniA 4e# Députée^ 7 juin 1819. 



DISCUSSION. ^ 4WAMBEB BISIMl^9lr«ff« . r. 

L'article proposé par la Commission des Députés pour reniplaoeï Far- 
ticle du Gouyernement adopté par la Chambre des Pairs ^ (t?oy /plus haut, 
p. 205 ), n'est autre que l'art. 22 de la loi, avec cette différence qu'il ne 
comprenait pas les gardes forestière ^imgardei'péche et se terminait 
par ces mots : conformément aux dispositions de l'article 154 du Code 
d'ifistrwtion criminelle, —Ce^ derniers mots sont supprimés coHBie%m- 
tiles, sur la proposition de M. Boudet. > 

Après cet article en venait ttf autre, proposé par la Commis^n pour 
remplacer le u^ %i du projet adopté aux Pairs (p. 209) ; il élaitainsl conçu . 
a n n'est point dérogé peur la constatation des délits et la foi! djfê aux 
procès-verbaux rédigés par^ agents ou préposés de l'adMtnistratlMi 
forestière, aux dispositions des art. 176, 177 du Gode forestier, SSiet 54 
du Gode de la pèche fluviale. » — Cet article additionnel est^dpplA sans 
discussion. Séance du 19 février 1S4 ; Mon., p. 375. '" . 

DISCUSSiOIf. -- CHAMBRE DBS PAIRS^. ^'• 

Jlf. Teste demande si, d'après l'art. 23 addiliodnelv les proeès-verbmx 
ètn ag«ptâ ou préposés de l'administratida f^reslière^ foioat foi; en g»- 
tière de chasse, jusqu'à inscription de faux. ou .seulement Iwsqu^à preuve 
cobtraire. 

M. F. 'Carré* répond que, d'après l'état actuel des choses, ce» procès^ 
verbaux ne feront foi (|ue. jusqu'à prêpve contraire. 

M. Teste £aii alors rea^rquer qu'il faut. îméhir ëns Je- $ :1«' de^gjot. 
22, les nots « gardée forcrtîers, garé^pécèe w, «I <uj^[NriiiM9il'ffirt. ifâ, 
qui devient instile. — CeUe addition proposée eil «lAptéo;^ .nt* 

Le $ 2 de Part. 22, proposé par la Commis8io»$^t aussi adopléy ^^^ 
une discussion à laquelle prennent part MM. de Giinriac^ F,-&in^*.jet de 
Sparre. Il fera un article séparé sous le n<>23 (Voy.ptge.215),:je)iyeiB^ 
plaftemfsnt de l'art. 23 du projet ipit est si^timé^ Sésampéuli^ msm^ 
ifon., p. 771,72. . '. : / , » , .. 

Adopté^ sans disotssion, par la Chambre da»; Députés», tô atrï 1841, 
itfon.^ p. 1010. ^ ... x\ \? \'[ .:'- > 

L*art. 22 , dans son émimé/alion des fonctiomiaîres ou agents 
dont les procès-verbaux , en matière de chqss^ ^ font ioi 'jusqu'à 
preuve contraire , ne comprend, pas les procurem^s du roi, leurs 
substituts et les^juges suppléafUs, qui enrem^isscttt les fonctions^ 
les juges de paix, les^uges d'instruction, iesprëfign des dépaïte- 
xneat3 et k préfe^âè pQÏic0. Ce filence Mm s^ifOs^r^ je crois, les 



piindpeé da *MI *o«BÔm, d'aprèi les(|oi>Ir ces fonctïotiiiâirtff qiA 
qaaMté pour constater les délits flagrants^ en général, ce gn? ctrài- 
prendies délits de chasse. On peut voir, à cetégard, cequej'éil aîdit 
dans un article dxi journal du Droit criminel (1 ), oti j'ai expose, ^avec 
détails, les pouvoirs dès officiers de pdice juficiâtire oMinétirës et 
exceptionnels. H arrivera sans doute bien rarement que eesiitt;- 
gistrats trouvent Tpccasioû de constater un délit de chisàe, plus 
rarement encore que cette occasion se présent^lorsqu'ils n^auront 
à leur dispo9iti(»i aucun agent capaWe *b constater cèttet éspèée 
de (Jb^lit, mais enfin^ le fait peut àitfVer : ainsi les jugés â'ihstruë^ 
tion personnellement, les juges de paix, par délégation , auront 
quelquefois et constater la détention à domicile de fllets'proliibès;' Û 
faut donc, pour ce cas, être fixé sur la foi qui àerait dueirteuw 
procès-verbaux. Je n'hésite pas à penser qu'elle serait la i^étiia - 
que celle des actes des agents spécialement désignés dans VMT^i 

Tel n'est pas le sentiment de M. Petit (t. 3, p. at6)'. ^c'En^iÉu- 
mérant soignea)|ement les fonctionnaires à c(ui il cdafèîraltlë A^ ■ 
de constater les contraventiéns^ le législateur, â^ûy^eA wc^ 
conscrit le nombre et a dérogé au Code l'ins^ction cfàUMld^ 
On s'explique di£ScilCTient les motifs ^e oette iiiiiovatiett> eV T^ 
est tenté de la considérer comme iiiKrolontaire; Cèpeiiâ«Ei% ^andy 
dans une loi toute ^éciale, le législateur AMgiie torméHkàtéft 
éeux qui'seront chargés d'en assurer rexéimtton^^ iUiiielat fràrUi 
tous autres qui ne somt pas eompm datis lalMmèiAdàturëwtll n'eil 
fks peroMS de rechercher Tintention, quand la Vélôn^^st maiiiûi 
teste } et il n'est pas posaiMe de ^e qu'elle ne Veèt pas; quànd^eUe 
est exprimée en termes si potitifii et si ixctosifs; 9 > ^ '^ 

n ne m'est pas possible de voir dam l'art. i2 la lettre^ «tî»^ 
prit d'exclusion que M. Pettt y trouvé. Tout,' au con^iroy dwas'ca 
texte ^ me paraît énonciatif. Cet article n'est autre dioseqve la 
nomenclature des agents 0^ fonelKonnafres la plus ordinairembnt 
appelés par leui' position à constater les délits de ehasse*, 'acdom"- 
pagnée de la fixation de l'autorité qui sera acc<^ée à leugs pro^ 
cès-*verbaux. Si l*art. 22 disait : a Les délits de ehasse seront 
constatés par..., » etc., on pourrait, de ^lettre, tirerla mSêmè Cdn* . 
dusion' que M. Petit; lâdls^il n'y a rien de semblable, et l'im Vot| 
par le te:âe primitif de rartiele •«'les modifications quIla^loUéi 



(l)iS43,t.ii,jî.810,804eiÔ06. f <?* 



gâù ÉlTffïi iMi 

faijce iina disj^ition ^esj^ ...;., 

. J)auf{» le premier projet du. Gouv^niameQt (pag« 20â) p Vart . 2St, 
qui portait, alor9 les n^ âO et 21 , accordait la foi ju^u'à ûoiscrip- 
fioo, de faux , aux pj^ocèsr^erb^^ ^ritg en e^cur ei aignés par 
y^,maM*e|i ui| adjoint ^ un commiss^rei d^.poUce , un officier ou 
jQiiarécbal.des.logis de gendarmerie ou un agent forestier, et par 
^ttx gendar^oAies ou deux gardes forestiers. — Les procèsrverbaux 
^-^a^ft champêtres «u particulier^ ou d'un seul gendarme ^ 
ûtt. garde forestier ne faisaient foi cpie ^isqu'à preuve contraire. 
j , .^artiel^s^adpptés par l^Chamtere desPairSy lurent remplacés^ 
Il c^.4es l^éputéS; par la disposition .q[ui forme Tart 22 actuel, 
{i^oiasles ganjl^ forestiers et les garde^êchep qui furent^ un peu 
Bto^i^rd (pi^^), inkoduits dans Farticle^ (i laCbambre des 

^^O^/yfit ccwmenjt cette.iioinenciature s'esjb fcnruée. i^le a pris 
f;%^^Qe dai»6 l'idée priis^itive d'accorder h Jk-gjhip^ des pro- 
c^v^ij^ux de chasse, la fol jusqu'il, viseiâptioi^ de f^ux^ Ce des^ 
igfÂii.'OMilgjeait foreémeiit d'insctWe danpi Va^rtiele les notns des 
(Wfti^Qii^eS'dQat les procès-yerbaux awai^eu cette, autorités 
9](ilip|îqiua>eUe)^VQn^ûtm^iBten^ le droit eoiamun^c'est-a-dire* 
I^IfÂ'ilf^dement jusqu'à p]Pe«ive contraire, îLeM #pfii tl ipdiquer 
toi)É^<lfiteM.d^9:praoè8rV0rhauii;.d'H]»e man comme 

toiftlIaftteldiAeila Gfmnéisîon des ]?aics(pag^2^}. }^^ Comoûs' 
s&m;de$Jdé|mMftii'apfi»adopté eette.dc^-i^i^ i^daetion^^lie s'eH 
•Mbmiée de^^tlnet de rârtide la foi inaqu'à ip^r^tj^n de Ca^x, 
e% elle y a laissé ^ne' nomeiielglum eu partie in^tilea.puisqu'àr 
Ell^Oe^ioii âés .^^Iftailx des gardes focestî^rs ou 4o pèche , ceux 
des e^Q^iiagents ou gaMes n'ont jtimti^ fai^ fev quQ jusqu'à 
treiiye'COBlraire. - . -r-, .• '/-y.-i. ■■, _ 

inlaTertrift1lona4tre-J6Bd& k sotéonir fu^ }e».>preqj^s-¥erbaux de^ 
fomtHgmaiFes-.Eeii ^mpris dims l'aitt» S% mi^4^^^ de la po« 
UfieJ^i^eiaire' par l^.art ^ et 10 duCodefd'WfîUistifi^ mim^ 
t»ih^ ceAfiUiiietoiii diBi faire foi jis<pi'à'prej9Yj9.c6fl^tr$tir^ en ma-< 

titeftdeî^liftSSfei-'i' --r- « .; •. ^,.- ]•• -....r. . • 

:^j Ayeo l't>pinlôn dpposèè an.arcirôraitk ime cel^éfuenco assea^ 
étebg^irjfptëqoâ leai|>rocès^yQrbe0lKidl^j^^ llfr 

même, ne vaudraient que comme simples renseignements. 

~l^a été déclaré, gvrnr t oulo Taulurilé possibl e dan s la d t semsion 
(page 145), que le délit de détentioiv,à,49wdQiîe,^<j.^iletg ç^ 

4 t 



ITATKNfS. pli 

gins prohiM% ae pomtait^ hors le <caB de ffagnoit Mftty Mfe Mft- 
staté que par le juge d'initruetikm ou m vertaiSme dèlégatioiièe 
sa part. 

Mais le nom de te magiBbut ke se trMtè pfts delii l'tiTt» 82, 
Bonc^ suivant M. Pettt> il se trouve éxcitti en ce qui concettie la 
constatation des délits de châsse. Cependant son procèS^VétMil 
constatant utte saisie de filets importante est dressé : le juge d'âM)- 
tniction et son greffier, ou les gendarmes d'escorte, seront^fis en- 
tendus comme témoins et Tappui de ce procès-verbal inopéiraût? 
Ou faudra*-t-41 que le juge se munisse de témoins ai Aoe? Et je 
dois encore, dans le même cas, faire remarquer une bizarrerie 
non moins choquante. Lorsque ^e procès-verbal du juge d'ini^itie- 
iion coi^tatant une saisie de fdets > etc^, ne vaudrait que comme 
renseignement) le garde champêtre de la commune, qui aoitdt 
poursuivi jusqu'en sa demeure un braconnier trouvé mtud d^tûl 
filet, constaterait cette détentioB pw un procèS'^Vèibalfaistet foi 
jusqu'à preuve extraire. 

• 

Après ces fenettoiinaires, qui ont un i^owoir de tMstêJMlMi 
général, viennent quelques attires ag^its spéciaux qui me partis- 
sent aussi pouvâr cottstAter les d^ts de chasse (ceux toutefois <eaN 
captés qui coneemenat le colpèrbige du gibier, SErt. 4) :— Lesl^gents 
forestiers, c'esiràrdire leé conservateurs, inspecteurs, eoftl^-inqie^ 
teurs des foréts> les arptateurs forestiers (1), i^s ingénieurs fores* 
tiers (2), daifts 1^ forêts et bois soumis au régime forestter (S). 
^Les simples agents de police, appariteurs, sergents de iriMè^ 
inspecteurs de police, veilleurs de nuit, n'ayant qualité que pow* 
faire dfe sîtoples tapporls , no peuvent constater un délit de 
chasse (4). 

Gendarmerif. ^ L'art. fiSl ne faitinei^onnomiAativeBMBtfpie 
des officiers et sous-officiers de gendarmerie , brigadiers et gen- ^ 
darmes , et ne parle pas des militaires de la Garde municipale de 
Paris, non plus que delà gendarmerie spéciidement instituée pour 
la Corse^ sous le iiom de Voltiffeurs Cartes. Cette omivion n'empé- 



(4) DH Jonrfl. crim., p. 28Ô, 291. 

(2) Ordonnance du 12 fév. 1840. v 

<â) CDdiè forestier, ai^t.l«». ' 

<4) 7 août 1829, Dz.P.29.t.330; 13 mai 1831, l)2.P.3f .l.ftTO} |44ttlH. 183Ô, 
et 30 mitr8iM&, Joura. crim., n' 2335 et 2365 \ tS oct. 1889, ^z.P.40.1.3d0. 

U. 



die paf ^ suivant moi^ ees' milibdrefl d'avoir qualité pour <;omtater 
les délits de chasse reconnus dans retendue de leur service. Je 
crois avoir démontré (1) que, sous le rapport de la police judi- 
ciaire, la Garde municipale de Paris devait être complètement 
assimilée à la gendaimerie royale, et qu'elle en avait tous les 
pouvoirs. Ainsi, les gardes municipaux verbaliseront légale- 
ment, des délits qu'ils, auront pu reconnaître , c'es^à-di^e de la 
vente, du colportage, etc., du gibier, leur service étant renfermé 
dans la ville de Paris proprement dite. Pour les Voltigeurs Corses, 
dont le service, dans le département de ce nom, est le même (2) 
que celui de la gendarmerie, ils ont qualité pour constater tous 
les délits prévus par la présente loi. 

En accordant la foi jusqu'à prejve contraire aux procès-ver- 
baux de la gendarmerie en matière de chasse, l'art. 22 met fm à 
toute controverse sur ce point, déjà réglé, cependant, dans le 
même sens, par la jurisprudence,(3). 

Quoiqie l'article, après avoir parlé des officiers, «ous-officiers 
et brigadiers de gendarmme, a« singulier, fasse mention des gen- 
darmes au pluriel^ un gendarme «eut n'en a pas moins qualité pour 
constater un délit de chasse , et son procès- verbal n'en fait pas 
jùoins foi jusqu'à preuve contraire. Les termes de la loi sont pu- 
rement énonciatifa et ne peuvent, à cet égard, déroger aux prin- 
cipes antérieurs confirmés par une jurisprudence constante (4). 
D'ailleurs, l'article dit également les gardes champêtres y]es gardes 
pmF$iculiers , et l'on ne contestera pas à un garde seul le droit de 
verbaliser en matière de chasse. 

^ Outre les gardés chao^tres titulaires des communes, il existe, 
temporairement, dans certaines localités, des gardes adjoints, sous 
le nom de gardes messiers^ gardes lignes. Ce sont des citoyens 
nommés (5) et assermentés pour aider les gardes ordinaires en 



(i) Jouro.crîm., loe, dl., p. S98. — Toirausil un arrêt de Casg. du 12 joilî. 
1838 (B«ll^ no SOS), qui assimile un garde municipal à on gendarme, pour la 
compétence, relativement aux délits non militaires qui lui étaient imputés. 

(â) Journ. criminel, p. 313; Ordonnance du 6 nov. i82S, art. 6. 

(3) 11 mars et 30 juill. 1825, Dz.P.25.1.â64 et 429; 80 nov. 4827, Di.P.58.I. 
39^ 8 noY. 1838» Journ. crim., n» 2402. 

{4i U mai 1821, Dz.A., t. H, p. 398; 30 nov. 1827, d^à cité; 10 mai 1839 
(8 arrêts), Dz.P.39.1.384. 

(P) Code roral, Ut. V, sect. 7, art. 2 ; Loi du 18 juillet 1837, art. 1$. 



temps A0 fnoisson ou de vendange. Leurs pouvoirs sont les mêmes, 
mais jGuiissent avec Teiilèyement des récoltes qu'ils sont chargés de 
protéger. 

La compétence 3e ces divers magistrats, fonotionnaires, agents, 
est bornée, quant au territoire, par le département, l'arrondisse- 
ment, le canton, la commune, etc., sur Jesquels s'étend leur au- 
torité ou leur surveillance. ^ 

L'autorité des commissaires de police est, le plus généralement, 
resserrée dans les limites de la commune pour laquelle ils sont 
nommés, Ifependant, dans certaines localités, leur surveillance 
s'étend aussi sur quelques communes limitrophes, désignées par 
une ordonnance royale (1). 

Les officiers de gendarmerie sont compétents dans l'étendue de 
leurs commandements, suivait leurs grades (2). Les maréchaux 
des logis, brigadiers et|gendarmes, le sont dans les circonscrip- 
tions ordinaires de leurs brigades établies par les commandants des 
compagnies, indépendamment des lieux où les appelle leur ser- 
' vice (3). La gendarmerie, quelle que soit la destination de son 
mouvement, est dans un état permanent de répression, de sur* 
veillance et d'action de'poUce (4)- 

Garées forestiers. -^Vaxt. 22 réduit Tautorité des procès-ver- 
baux des gardes forestiers à la simple foi jusqu'à preuve contraire. 
Cette disposition d'un effet peut-être trop restreint, met un terme 
aux difficultés qui s'étaient élevées sur l'autorité de ces acties. La 
jurisprudence de la Cour suprême n'avait pas été bien constante 
sur ce point. Elle avait d'abord décidé (5) que la loi de 1790 était 
applicable à tous les délits de chasse , sous la seule exception des 
délits commis dans les bois de la couronne et commç tels soumli 
à l'ordoAance forestière de 1669 j d'où Ton tfa-ait la conséquence 
que les procès-verbaux en cette matière ne faisaient foi que jus- 
qu'à preuve contraire^ aux termes de l'art. 10 de la loi de 1790 (6). 



(i) Avis dn ^nsell d'EUt da 90 août 1828, non inséré au BuUelin, 

(2) Ordonnance dn29 ocl.1820, art. 124, 132, 138,147^148, etc. 

(3) Idem 1820, art. 179, 188, 208, etc. 
i (4) 4 mars 1808, Ballet. d« 44. 

(5) 30 6t 81 mai et 30 août 1822, Dz.A., t. 2, p. 44»y 447, 418. 
(«) MaDgin est de cet airts; dw trocês-^erbaux, p. 79; Idem, If. PeUt, 
t.l*', p. 327. 



m 

MaU bientôt aorèd la Cour avait proclamé un principe tout op^ 
posé (1), qu'elle avait reconnu de nouveau tout récemment (2) I 
désormais, il ne pourra plus y avoir de doute à cet égard. 
I Les gardes forestiers y garde-péches , gardes particuliers n'ont 
qualité que dans les localités pour lesquelles ils sont assermcntés(3). 
Ainsi, il a été jugé que le procès-verbal d'un giarde forestier con- 
statant un délit de chasse commis en plaine, était nul (4). Cepen- 
dant, si le champ, lieu du délit, était enclavé dai» une forêt, le 
garde forestier aurait qualité (5). 

Du reste, c'est un principe constant que pour les délits com- 
muns, et spécialement ceux de chasse, Tirrégularité des procès- 
verbaux ne produit aucune fin de non-recevoir contre les pour- 
suites, soit du ministère public, soit de la partie civile (6). 

L'art. 26 de la loi donnant le droit au ministère public de pour- 
iuivre tous les délits qu'elle prévoil| à l'exception d'une partie des 
délits de chasse commis sur le terrain d'atitrui en temps permis, 
les procès-verbaux dressés en exécution de la loi y compris ceux 
des employés des contributions indirectes et des octrois (art. 23), •' 
doivent être adressés au Procureur du roi de l'arrondissement, aux 
termes des^art. 20, 22, 29 dû Gode d'instruction criminelle. ~ Les 
procès-verbaux dressés par les gardes particuliers seront aussi 
adressés à ce magistrat, lorsque ces aetes constateront un délit de 
chasse dans un enclos habité pu sur des (^rr^.no{i 4^uillées de 
leurç fruits (art, 26). 



in 17 JnliK iSSa, hz.A., 1. 1, p. 4ai.~¥. aossl 4 «?. 1810, BuM. p. 42; 

;2) t9$epu t840, Dï.P,40.i.342; Nancy» iâf4v* 18tô» |k^4I.S:7. 

3) 6 août J812, Dz.A., t. li, p. 403. 

(4) '18 bct. 1827, DZ.F.2S.1.6; 9 mai 182S, Bail, crim., n* 141. 4 

(S) Grenoble, 13 sept. 1834, Dz.P.35.2.32. 

(9; li aeAl fttt, il2.P.81.1.8li 2 Mangio, <k$ Pr^^éi^vûrbmue^ p. 5 à If. 
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AiiT. n9. ■.. j., 

. ^ %.,.-: ? • ' h ..;.j.; 

Les ppocès-verbaux des employés àe^ contributions: 
indirectes et des octrois feront également foi jflsqu^à 
preuve contraire, lorsque, dansjes limites de fleurs 
âttributîo^â Respectives^ ces agents rechei'cherowtcsfe 
constateront les délits prévus par le paragraphe 1-^ 
de l'article 4 ' \ .ni; 

toy. pour l'origine ^a cef articte^ Fart, 851, p. 308. r-r A^dwiïéèilaf 
Chambre des Pairs, Jç 29 piars 1844, Monif.y . p^ 772 f et > Jia.j^^^l^^ttxjiiffi 
des Députés, te 18 avril, 4(om^, p. :|010. .. i^ , nl^j 



Op8iervation9^ : 1 



t article a été hitroatiît dans la loi , par \i Confimissîbn d^ 
(mdtll^, page 80y , ^oûr' tiileiix asSurét f exéctitîon de' l*ârti- • 



Ceti 
Pairs (mdtll^, page \ 
de 4 (page 28), ^tïî défend la vérité, le transport, etc.^ du gibier^ 
ea temps prcAîbé. Les employéa des octrois, à Ventrée des yilles^^ 
«eux des contiUrnSons iôdii^ectes, dans leurs vîàites chez les assu- 
jettis; vieonKkont puissamment en%lde aux autres tigents chargés 
de constater les infractions à' !à loi, 

« Les infiractîons dont il s'agit ici, dît M* le Garde desSceaux^ 
ne pourront presque jamais êtro constatées par les gardes et les 
gendarmes, appelés parla nature de leurs fonctions k recliercher 
plutôt les délïti 4ç chasse proprement dits, qui se commettent au 
milieu des champs j mais tes préposés de roctroî^ placés II Fentréo 
des villes pour surveiller les objets qu'on veut y introduire , les 
employés des contraràtions indirectes^ obligés, par état, de visiter 
les auberges et les lîetix'ouvcrts an public, pourront, tout en rem- 
plissant leur mission, constater sans peine le transport et la veate 
illicites «igîMer(l):^; ; \ . i '*' ,' ,i 

' Les termes du présent" arttfele irie paraissent t'estrictib. Le légis- 
lateur, en conférant aux employés des conttilmtions indirectes et 
des octroïsyTa mission de constater la vente ^ le transport, etc. y 

(I) areultireda9iiwil8«.vUYÀpp€|iiiJice. ''' 



216 ARTICLE 23. 

frauduleux (lu gibier, mission étrangère aux attributions ordi- 
naires de ces employés, n'a évidemment entendu leur conférer de 
pouvoir qu'à Tégard deeetteeeatravention spéciale. Ainsi, tout 
autre délit prévu par la loi, ne fK>urpait être coifttatépar ces em- 
ployés/ -et^ nolan^nent, la détention t>u le port des filets ou engins 
prohibés (1).* ,. ^ ^ 

Par la même raison , ces employés n'agkont « dans la limite de 
leurs attributions » qu'autant qu'elles pourront ple||^ment se con- 
otlier aVec les dispositions de la loi actuelle. Ainsi, bien qu'une 
autrelôdb <â} leur doone le (^it de visiter l'intérieur des habita- 
tions des particuliers non sujets à l'exercice, lorsqu'ils sont soup- 
çonnés de fraude, les employés ne pourront, dans le même cas, 
y rechercherle gibier fraudtdeusemeùtadieté ou tran^orté, parce 
qnè Fart.' 4 de 1^ loi du 3 mai, i^e permet cette recherche à domi- 
cile, pie chez les aubergistes , chez les marchands de comestibles 
et d^ les lieux ouverts «u public. , 

L'art. 23 ne s'explique que sur Tautorité des procès-^rbaux 
4r^ssés par ces divers employés, lorsqu'ils constateront le délit prévu 
par l'art. 4.'I1 reste, muet sur la forme de ces actes. U en résulte 
que ce sont les 'dispositions du droit commun qui doivent être 
observées à cet égard. Mangia a çxposé A doctement les formali- 
tés relatives à la l^édaction des procès-verbaux de ces employés, 
mie je ne puis que renvoyer à. % qu'il a enseigné sur o^point (3). 
voici, cependant, les ji*incipales rè,^es qu'il a posées relativement 
à ces formalités, et qu'il a savamment déduites de la jurisprudence ^ 
et de la loi. 

Les procès-verbaùx de$ employés de? contributions indirectes 
doivent : — !<> être dressés et signés par deux eniplpyés au moins; 
— ^ contenir les noms, qualités et depeures deswdsissants et l'in- 
dication du fonctionnaire chargé des poursuites; — 3^ être datés; 

— 4* énoncer les causes de la saisie; — 5* énoncer que la saisie a 
été déclarée au prévenu; — 6^ énoncer Tespèce des objets saisis ; 

— T énoncer la présence de la partie à leur description, ou la 
sommation qui hu aura été faîte d'y assister; — 8* énoncer le lieu 
de la réduction et; l'heure de la cléture^ — 9? énoncer si {^prévenu 



(1) M. Championnière, p. 148. 
(t) Loi du t^ tTril 1816, art. sar. 
(8)Tr*itédeiProc*^YerUM.p.34éA5Çî., > ^i^^n. .i; J r>t 



OBSERVATIONS. ^17 

est présent et qull lui a été donné lecture et copie du procès-ver- 
bal^ — 10* être affirmés par deux des saisissants, au moins , dans 
les trois jours y à partir du jour de la clôture de Tacte, devant le 
juge de 'faix ou son suppléant } — 11'' Taffirmation doit énoncer 
qu'il a été donQ# lecture du procès-verbal aux affirmants. 

Les procès-verbaux des employés des octrois sont assujettis aux 
formalités précédentes, avec ces différences (1) : — V qu'ilS peu- 
vent être dressés par un seul employé; — 2* qu'ils doivent être af- 
firmés dans les Si-heures et non dans les trois jours; — 3* que lé 
juge de paix h'est pas obligé de donner lecture du procès-verbal 
aux affirmants. ' 



(i) Traité des Procèi-verbaux, p. 868. 






ÂET. 94. t 

Dans les vingt-quatre heures du délit, les procès- 
verbaux des gardes seront, à peine de nullité, affirmés 
par les rédacteurs devant le juge de paix ou l'uû de 
ses suppléants, ou devant le maire ou l'adjoint ^ soit 
d# la commune de leur résidence, soit de celle où le 
délit aura été commis. 2% 

AHCIEIIS TBXTSS. ' T ^ 

Afflrmaiion^ Délai. Loi do 30 anit 1790, art 10. V. d-detras, p. i03. 

Code rural on loi dti 28 $epU'6 oet, 1791, lit. 1«', sect. 7, art 6. ^ Ils (les 
gardes champêtres ) feront, affirmeront et déposeront lenn rapports devant le 
juge de paii de leur canton ou Pon de ses assasseara, on feront devant l'un on 
l'antre lenrs déélarations. 
» 

toi du ^ floréal aniO ^ art. 11. — L'affirmation des procès-verbanx des 
gardf*s champêtres et forestiirs continuera d'être reçue par le juge de paix: ses 
suppléants pourront néanmoins la recevoir pour les délits commis dans le ter- 
ritoire de la commune où ils résideront ; lorsqn^Ile ne sera pas celle de la 
résidence du juge de paix, les maires, et à défaut des maires leurs adjoints, ponr< 
ront recevoir cette affirmation* soit par rapport aux délits commis dans les 
autres communes de lear résidence rtapeclive, ^oit même par rapport à ceux 
commis dans les lieux où résident le Juge de paix et ses inppléants, qoaod 
ceux-ci seront absents. 

MOTIFS BT DISCUSâlOM. 

Cet article fermait le n<> 22 du projet. Il soumettait aussi M'affirmatioa 
les procès-verbaux des gendarmes, — Adopté sans discussion. Chambre 
des Pairs, U mai 1843} Mon., p. 1252. 

Cet article a été adopté sans discussion, avec le retranchement des 
mots les gendarmes, devenus inutiles. Le projet n'accordant plus à leurs 
procès-verbaux la foi jusqu'à inscription, il n'y i\^ plus lieu d'imposer 
aux gendarmes la formalité de l'aflirmation à laquelle ils ne sont pas sou- 
mis en ce moment (Commission des Députés, 7 juiB 1843). Chambre des 
Députés, 19 février 1844 ; Mon., p. 375.— Adopté ^e'méme par la Cham- 
bre des Pairs, 29 mars ; Ifon.» p. 772. 

Des agente énomârés par rart;.ai^k0eaidM| c'esMirdife le$ 



QMEltitlOlïS. t» 

g9rde$ for^ntierâ et giasde^pédie, les gardes thainpètreâ^ messiers 
et gar^^yigae^ et Im gardes assermentés des particuliers sont 
seuls astreints h faire affirmer leurs procès-verbaux. 

I#ordre dans lequel les fonctionnaires chargés de recevoir cette 
affinnajioai,.gont placés dans Tarticle ^ montre que certains n'ont 
qualité pour drgsser cet acte qu'en cas d'absence ou d'empêche- 
ment des autreâr; Âinsi^ les gardes rédacteurs poutroÀt s'adresseit^ 
1* au juge de paix^ quelle que soit {a eomnmne du lieu du délit 
(m de la résidence du garde ^ ^ <^ eas d'absence ou d^empéche-r 
ment du juge de paix^ au plus anden de ses suppléants; 3*" au 
vmre oii h l'adjoint, ou au premier adjoint de la conmiuliiD; soît 
do la résidence du garde rédacteur^ soit du lieu du délit. 

Avant la loi du a mai et sous l'empire de celle daS8 floréal an X 
{voy. plushaut), les suppléants du juge de paix n'avaient qualité 
pour recevoir l'affirmation, que lorsqi^ le d^it avait été commis 
dans le territoire de la commune où ils résidaient) Tart. 2& ne 
faiiunt aucune distinction, les suppléants seront compétents dans 
tous les cas ; |e crois même que dans le cas où le suppléant qui re- 
cevrait l'c^rmation, babitiarait la môpie commune que le juge de 
pais, il ne serait pas absolument indispensable de faire mention 
de Cabsenc» ou de l'empéebemeBt de ce magistraté L'art. 34 ap- 
pelle d'une manière indéfinie les suppléants à remplacer le juge 
de paix, et n'exige pas qu'ils fassent mention de l'absence ou de 
l'empêchement. C'est ce qui a été décidé pour un adjoint qui avait 
leçu une affirmatiop h la place du maire, sans ftiire mention de 
l'absence ou antre empêchement de ce fonctionnaire (1). Cette 
déci^on rendue mim la loi de ranX,dont les termes étaient moins 
laides que eeux de Taït. 24, devriait conserver aujourd'hui son 
autorité. 

Quant aux conseillers municipaux, fl a été jugé qu'ils ne pou- 
vaient pas recevoir les affirmations, quand même ils constateraient 
l'absence du maiii^e et d^ l'adjoint (2). Cependant , si les fonctions 
de maire étaient remplies par un conseiller municipal d%pi*èr le 
rang qtt'ii oeeupe autableaudu conseil, je crois qu'il aurait qualité 
pour recevoir les affirmations, ces actes rentrant dans les fonc- 
tions de maire, dont ce conseiller tient alors la place (3). 



(1) 31 lanv. 1823 (6 arrêts), Bail. n^lQ. 

(2) 18 nov. 1808, SJrey, t. 20, p. 457 ; DoYill. et Car., 2.1.604. 

(3) Loida 21 mars 1831, art. 9; M. Petit, t. 3, p. 229. 
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Le magistrat qui a rédigé le procès-veri)al da garde ^ sous la 
dictée de ce dernier, peut aussi en recevoir raflSrmatîon, s'il est 
du nombre des fonctionnaires à qui elle peut être faite (1). 

Comme la loi de 1790, art. 10 (page 203), Fart. 2&. a fixé k ^ 
heures, à partir du délit, le délai dans lequel les gardes sont tenus 
d'affirmer leurs procès-verbaux , à peine de nuiliti. Sous Fan- 
cienne loi, on décidait que ce délai de 24 heures ne courait pas h 
compter du moment où le garde avait reconnu le délit » mais h 
partir de celui où il avait achevé de le constater, c'est-à-dire à 
partir de la cléture de son procès-verbal (2). 

Un procès-verbal s^irmé le lendemain de sa clôture , est réputé 
avoir été affirmé dans les 24 heures, lorsque la clôture du procès- 
verbal est indiquée simplement par la date du jour et non par 
celle de l'heure (3). 

L'art 24 reproduisant, en ce qui concerne le délai accordé pour 
l'affirmation, les te^es textuels de la loi de 1790 , sous l'empire 
de laquelle s'est formée cette jurisprudence, il est présumable que 
la Cour suprême he modifiera pas sur ce point ses décisions èi 
venir ^ cependant, je crois que pour éviter toute équivoque, il eût 
été préférable de rédiger ainsi le commencement de l'art. 24 : if Le 
lendemain au plus tard du jour du délit, les procès-verbaux, » (^., 
ou mieux encore d'adopter la disposition de l'art. 165 du Code fo- 
restier, et de dire : « Le lendemain de leur clôture, les procès-ver- 
baux, etc. » Le législateur, qui a trouvé convenable d'accorder 
cette extension de délai pour l'affirmation de procès-verbaux qui 
font foi jusqu'à inscription de faux, et dont les formalités doivent 
être soumises aux règles les plus sévères, anrait^u étendre cette 
favem: aux procès-verbaux des gardes en matière de chasse , qui 
ne doivent faire foi que jusqu'à preuve contraire. 



(1) 28 août ISift, Bull. ii»160; Mangin, dês Proeèi^verhaux, p. 228. 
{Êi 7 nuuqi «828, Bail. n*29; 21 «Yril 1827, BolL n* 96. 
(3) Hangin , du Proeès-verbatus, p. 2Sa, et Caw. 24 ao«t 1810^ ièUU 
Contrat M. Petit, t. 8, p. 226. 



Les délinquants ne pourront êtl^e saisis ni désar- 
més ; néanmoins, s'ite sont déguisés ou masqués, sMls 
refusent de faire connaître leurs noms, ou s'ils n'ont 
pas de domicile connu, ils ^seront conduits immédia- 
tement deyant le maire ou le juge de paix, lequel 
s'assurera de leur individualité. 

■4 

ANCIENS TBXTB8. * 

Ordonna'M^ ftir Ut Forêts, drï 2 juin 1319, art. 19.-* Item» Il est ordonné 
qae tons les sergents des Torests poarront prendre tous malfaiteurs qnUls trou- 
veront saisis de leur meffèit, soit de bois, ou de hette$, partout où ils les pour- 
root trouver, hors lieâ saint (1). 

Loi d%t 30 avril 1790, art. 5. —Dans tous les cas, les aryes avec lesquelleà la 
eontraventioa aura été commise seront confisquées, sans néanmoins que les 
gardes puissent désarmer les chasseurs. 

Art. 7. •— Si les délinquants sont déguisés ou masqués, on s^ils n'ont «ncun 
domicile connu dans le royaume, ils seront arrêtés sur-le-champ à hk réquisition 
de la municipalité. 

Décret $uT la gendarmerie nalionaiUt des 16 Janvier et ^vrier ^791, tit. 6, 
sect. % 7^. -— Les fonctions de la gendarmerie sont de saisir les dévastateurs 
des bois et des récoltes, les cbasseurs masqués, etè-^ 

Code ruraXy tit. 2, art. 39. ^ Conformément au décret sur les fonctfins de 
la gendarmerie nationale , tout dévi^tateur des bols, des.récoites ou chaaieor 
masqné, pris sur le fait, pourra être saiâi par tout gendarme national, sans 
aliçuoe réquisition de Pofficiér civil. 

Jjoidu^ germinal an 6, art. 125, n* 7. — Mêmes dispositions. 

ùrdonnanee du 29 octobre 1820, art. 179, n<> 15. — Mêmes dispositions, i 

MOTIFS. 

La oralnte que des collisions ne fussent le résultat des effort tenté» - 
pour désarmer ou arrêter des délinquants > a fait conserver la disposition 
de la loi de 1790, qui défend en termes formels cette arrestation et ce 
désarmement. U n'y aura d'exception que dans les cas où le chasseur sera 



(1) Isamben, m, p. W^ 



321 ARTICLE 25. 

d^^oisé on masqué , et dans ceux où il n'aura pas de domidle connu ou 
refusera de dire son noiQ 

Le maire ou le juge de paix, après l'avoir entendu et avoir constaté son 
individualité, pourra, soit le faire mettre en liberté, soit le traduire devant 
1q Procureur du Roi» Exposé du Garde des Sceaux à ia Chaimbrè êes 
Pair* ^ 17 avril 1843. 

L'art. 25 du projet est la reproduction de l'art. 7 de la loi de 1790. 
C'est une mesure indispensable que celle qui donne aux ofQciers de po- 
lice judiciaire le droit d'arrêter et de conduire devant le maire ott le juge 
*de paix le phis voisin , les délinquants déguisés ou masqués, et ceux qui 
refusent de faire connaître leurs noms, ou qui n'oàt (mis de domicile 
connu. Si cette disposition du projet n'existait point, la loi serait toujours 
éludée, puisqu'il suffirait d'ét^ inconnu des gardes pour éviter la respon- 
sabilité des délits. Il faut reiaiarquer, d'aîHeurs, que le voyageur qui se 
trouverait dans l'un des cas prévus par cet article, pourrait et devrait être 
légalement arrêté comme inculpé de vagabondage. On ne peut admettre 
que le délit de chasse place le délinquant dans une situation plus favora- 
ble, et crée en sa faveur une exception à la toi commune* êmumUiîo'h 
dci Patrr,16mail8i3. ; 

' , • MgÇUSSiOIf . 

» 

Cot article^ qui formait le n* 23 du projet , est adopté Sans discussion. 
Chombrè dm PuM^ 24 m^ 1843 ; Uon., p. l^. 

Â la Chambre des Députés, l'art. 25 a été aussi adopté sans discussion. 
IMd.', Men.y p« âgSi ^ Idem par la CbamÈif » des Pairs, 19 mtit^^ofi.f 
page 778* r! 

- €çt aftlclè reproduit avec les modifications et les développe- 
tftëntâ Àèceagaires, lès principes consacrés par la loi de i7§0, ar- 
ticle 5 et 7. On n'y a pas conservé la réquisition de la municipa- 
lité exigée Jiar ce dernier article. Déjà la gendarmerie n'avait pas 
besoin 4e cette réquisition "pont l'arrestation des chasseurs mas- 
qués, dont elle était chargée spécialement par la loi (1). Pour les 
autres, agents ruraux ou forestiers, la pratique avait démontré que 
la délivrance préalable d^ oesréquifiitioiis de la fntiûicipaHtè reai- 
'flrait toute (urrestatioa d'im ehassecrt* déguisé ou masqué iirïpojssi^ 



. (1). Code rural, lU. a, art. 8»; Loi du 28 germinal an 6, an. Ifô, n» 7 ; Or- 
ilftnnance du â9 ocU 1820, aru 179, n^ 15. Y. p. 22i, 



))lç..n^s<f}éivié€iÉl que:*;, po^m ^Mîrtiftift i9iâs§êuî'ti[^tt^is^ii 
cet état, lç>^aiîde*eût (Wt ^présentée dei^ûA y i^«iif ë po\jT Ué 
poucyoif ^49:}a J^é^sièioitexlgé»^ à sÀtï retour il n'àtirait jàmaiè 
trouvé le délinqH«kQt gur le Ifeu M déïïlj à ttioijji de l'âi^r %it, étl 
attend^t,.garder à vue pai^twi Adftre agent, te qiii eût èonâtitué 
égalem^ût 41110 aittstàtion ^am réquisition préalable . 

La dispQsttion;dê rart.*^, m ttotivrtit déjà en partie dan« Tar* 
ikle 16à du Code forestiei*, qui «iftorîse l^afcirei^tatiôïl de tout in- 
connu troUîVé e» Allant délit. 

JLoxisqae' le chafisevH^ refusera de faire connaître gon noip y il y 
aura lieu deJ'arrôter, mais s'il se do<ime un noih qui semble fatîXj 
que d^vra faire Jhe garde? Je ^eiaib qtf il prourtti encore y avoir lleil 
^^arr^stiB^oû^ «irce^ntnn est eedui d-Bue personne bien connue du 
g^rde>.et si pW >la qualité de la pe^soi&iê que ce nom désigne^ il 
pjurs^lt éyideat qu -il* n'appartient pa6 au di^séur, ou encore, û la 
bioaarrêrie. ;#ii l'étt^getérdi» non'que le chassétii* se donné> fâtt 
présumer quece powB'dst pas le'nfètii ' ' ' . . ■ - ; 

Quoique Tarticle dise le maire ou le jugp de paix, ks gendar- 
mes ou gardes n*ont pas le choix entre ces magistrats, en ce sens 
^'ils puissent conduire le chasseur arrêté dans une aut^i com- 
lôune , afin de le présenter au juge de paix. IJs ne le conduiront 
devant ce magistrat que lorsque l'arrestation aura été opérée dans 
la commune où il réside ou hiéti se trouve accidentellement 5 dans 
les autres communes c'est toujpurs au jnaire que l'on devra s'a- 
dresser, afin de ne pas proji&nger sans nécessité l'arrestation pré- 
ventive 

Le maire ou le jtfge de paix chargé de s'assurer d© l'individua- 
lité du chasseur eÀ investi, par cela même, du droit de maintenir 
l'arrestation pendant le temps strictement nécessaire aux pre- 
mières vérifications. Si l'examen des papiers du délinquant, les 
renseignements recueillis dans les localités voisines n'établissent 
pas son identité^ il devra être mis à la disposition du Procureur 
du roi comme vagabond [Voy. les motifs, f. 222). 

L'art. 25 imp#se aux gardes, gendarmes, etc., dans les cas 
qu'il prévoit, l'obligation de conduire léfe chasseurs surprk^ devant 
le maire ou le juge de paix {seront conduits, etc.). Cette obliga- 
tions emporte-t-elle la faculté*de désarmer les chasseurs surpris 
masqués, etc.? Je crois qu'à cet égard il faut distinguer : Si le 
chasseur que le garde veut conduire devant le maire, ne fait au- 
cune résistance , le désarmement ne devra pas être opéré. Les 



e]|pr600ioD0 da législi^ur M manifesteid p«f chiremènt sa'peA- 
séey sur ce point ^ ei, dans le doute^ il iattt s'abstenir, surtout lors- 
que rinterprétation favorable aii désarmement pouitait être la 
source d'une vive et peut-être sanglante résistanee. 

Que si les chasseurs faisaient rébeUion; s'ils refusaient de mar- 
cher pour se rendre devant le maire, et qu'il fallût les contraindre 
par la forée, je crois que leur désarmement pourrait être opéré. 
Laisser des armes à un homme qui vient de méconnaître les ag^ts 
de la force publiqhe , et de commettre un délit en leur résistant , 
me paraîtrait une anomalie é^ange.Si le chasseur conduit devant 
le jugS de paix ou le maire, n'avait pu ou n'avait pas voulu éta- 
blir son identité, et que son tranlfert, deVant le Procureur du roi, 
eût du être ordonné, son désarmement serait non-^seulement très- 
légal, mais obligatoire : il n'y aurait plus dans ce chasseur obstiné 
çu dangereux, qu'un homine mis provisoirement sous la m^ de 
justice comme vagabond, et à l'épjrd de qui (Code pénal, art. 977) 
le port d'armes entraînerait une aggravation de peine. 






AIT. %m. 

S 1. Tous les délits prévus par la présente loi seront 
poursuivis d'oflSce par le ministère public, sans pré- 
judice du droit conféré aux parties lésées par Tarticle 
182 du Code d'instruction criminelle. 

5 2. Néanmoins , dans le cas de chasse sur le terrain 
d'autruisans le consentement du propriétaire^ la pour- 
suite d'office ne pourra êfcre exercée par le ministjèxe 
public, sans une plainte de la partie intéressée^ qu'aiir 
tant que le délit aura été commis dans un terrain clos, 
suivant les termes de larticle 2, et attenant à une ha- 
bitation, ou sur des terres non encore ^dépouillées de 
leurs fruits. -^ 

ANdEN TEXTE. 

Bonrsnite d^offiee. Loi du 80 »?ril 1790, art. 8. V. Part. 22, p. 203. . 

MOTIFS. 

So\iB J'empire de la législation actuelle, la chasse en temps prohibé ou 
6ans (permis de port d'armes est la seule qui soit considérée comme un dé- 
fit d'ordre public et poursuivie d'office par le procureur du Roi. Toos les 
autres délits de chasse sont rangés parmi les délits privés qui ne peuvent 
être poursuivis que par la partie lésée, ou par le ministère public, lors- 
qu'elle porte une plainte formelle. C'est là une des grandes causes de Tim- 
puoité de la plupart des braconniers. Presque tous les propriétaires répu- 
gnent à poursuivre les délits <}e c&asse commis sur leurs propriétés, et 
même à les déntncer par une plainte. Les braconniers en profitent pour 
^îhasser, en toute sécurité, par tous les moyens qui ne constituait pas l'un 
des deux délits pour lesquels le ministère public peut agir d'office. 

IlMaît diminuer les chances d'impunité qui encouragent leur audace. 
L'une des mesures les plQs efficaces pour parvenir à ce but, était, sans 
tontredit, d'élargir le cercle des délits d'ordre public en matière de chasse, 
que les procureurs du Roi peuvent poursuivre d'office : tel est l'objet de 
rart.2»(26)duproiet. 

La commission donne son assentiment aux trois premiers $ et au $ der- 
nier de cetTirtide du préfet, mais elle ne peut admettre comme équivalent 
ii uneplainle, la déclaration générale ûûte au parquet du procureur du Roi 
par tes {NTOfriétaires. La chasse surteterraiod'aotrain'estun délitqu'à 
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défaut de consentement du propriétaire. 0% le délit ne peut se présumer; 
et juscpi'à la plainte qui prouve le défaut de consentement, le délit n'existe 
point.Sans doute les braconnieis sont redoutables^ et beaucoup de propqé- 
taires se refusent à porter plainte par la juste crainte que les délinquants 
leur Inspirent; mais il faut remarquer d'abord que, dès l'instant qu'au fait 
isolé delà chasse sur le tisrrain d'autrui vient s'ajopter uue circonstance 
touchant à l'ordre public, la poursuite d'ofiice est imposée au ministère 
public : Ainsi le temps prohi))é, le défaut de permis de chasse, la circons- 
tance de nuit, etc.; dans tous ces cas la poursuite aura lieu d'office. Il ne 
^aifU donc pas du fiait isolé de la di^sse sur letein^n d'autrui, et, ians ce 
cas encore la commission n'impo^ point au propriétaire lésé l'obligatiop 
de poursuivre directement ; eue charge, au contraire le ministère public 
de poursuivre, et subordonne seulement ses poursuites à la plainte préala- 
Ue du piffnétaire* Ei» s^optfeit le $ du Gouveroeoientoo eairaverast 
inutilement l'exerdijce Ucite de lâchasse; il existe souveot, an eiïet, entre 
propriétaires d'une même commune^ des rapports de bon voisinage qui 
entraînent des tolérances réciproques et tacites, mais qui n'iraient pas 
juB<{ii'à se formuler en permissions de chaise. La commission pense que 
ces peraûssions doivent se présumer jusqu'à preuve du contrée* Com- 
miiiion des Pain, 16 mai 1843. 

DISCUSSION. — CHAHBfiE DS8 PAIRS. 

Cet article était, sous le n^^^l*, tout^Wérent dans le projet. D était ainsi 

« Les délits prévus par la présente loi, seront poursuivis conformément 
au Code d'instrufilitn criminelle, sauf les exceptions ci-après : — L'adoti- 
nistratio^ forestière pourra poursuivre directement les délits commis sur 
les terres et forêts de r£tat> des communes et des établissements publics. 
— Dans le cas prévu par le $ 8 de Tart. il, le ministère public ne pourra 
poursuivre que sur la plainte de ladite administration* — Dans les c^s 
prévus par les $§ 3et4 4u même article, te ministère public ne pourra 
poursuivre que sur la pMnte de la pfutie intéressée, ou^i antérieurement 
au délit ^ partie intéressée a fait au parquet du procureur du Roi> la dé- 
claration qu'elle interdit la chasse sur ses possessions à tous ceux qui ne 
pendent pas porteurs de sa permission spéciale. — La plainte de lapartie 
intéressée ne seoa pas nécessaire quand k chpfse aura eu lieu sur le te^- 
j^ d'autrui et 3ur des terres ensemencées ou chargées de leurs pré- 
dits. 9 

La commission a proposé de remplacer ces 5 $$, par 3 se^c^lient^ sav(^r 
l09 9 prémices par le suivant? 

9 ïpus les délits prévus par la préseute loi seront poursuivis 4'ofiice 
pi^ le ipinistère puWc, sans pr^udice 4u droit conféjr^ a\ix|>;\rtios l^^s 



DlSCUSffi^lf Bf ViTIFS. Ml 

La$4FMre^'Ci: r*^ <c Dsms les es» prénurparles ${3el8ée Part. 
14, l0 ipioîstère p^licne pourra poursuivre cpie sur la plainte 4e la partie 
VQ4ére$sée. 3> . 

Et le S 5 par eetai-d : r-r ^ Toutefois cette plaiuie ne «era pas uécessaiM 
1^ Ist ebassfî a eu lieu sur uae propriété close ou sur des terres eesemeacées 
et Don encore dépouiHées de leurs fruits, o 

JC* Mérilhou demande que le ministère publie soit oMgé de poursuivro 
4ans tous les cas où un délit de chasse parvieBirsut ï saconnaiisance par 
la transmission d'un procès-Ycrbal... La faci^ de la chasse est une ques* 
tion d'ordre public, de haute police, danslaqii^le Toràre général de TEtal 
^st in^ressé. Il paraîtra donc d'un gn^nd inconvénient de subordonnef 
l'actionlde la partie publique^ en pareille matière, à une intervention quel* 
conque 4e la partie intéressée. Cette paitie pourra souvent être arrêtée 
dans son intervention par la^ crainte du blâme et même du ressentiment. 

AT. FroMck^arré * répond que le projet rend la poursuite d'office obM-t 
gatoire pour le ministère public dans tous les cas, deus seuls exceptés. Le 
pcemier concerne ia contravention aux clauses du cahier des Marges, 
pommise par l'adjudicataire de la^chasse dans les bois soumis au régime fo- 
restier (art. 11, $ 8, page 108) ; dans ce cas l'administration forestière^ 
quf se trouve intéressée, ne reculera certainement pas devant la crainte de 
poursuivre un déHt de chasse. Le second cas est eekii oà le délit a été com- 
mis sur le terrain d'autrui, ouvert et dépouitlé de ses fruits. Po/ur ce déHt, 
qui touche phis à Tintéi'ét privé qu'à l'intérêt public, là poursuite n'est 
point interdite au ministère public, seulement elle ne lui est permise 
qu'autant qu'une plainte lui aura été adressée. Le projet ne devait pas faire 
plus pour un délit dont l'existence est incertaine, puisqu'elle dépend de 
la volonté d'un tiers, c'est-à-dire du consentement du propriétaire. Le 
projet ne pouvait pas exposer le ministère public à poursuivre, dans tous 
les cas, un délit qui aurait disparu le^^ndemain de la poursHite par 1;| vo« 
lonté du propriétaire lésé. 

Les trois $§ de la commission sont adoptés. Séapce du ^ m^ 1843$ lf<h 
nit.j pag. 1253. 

MOTIFS* 

Le Gairde des Sceaux en présentant le projet à la Chambre des DépuÉfe 
a donné son assentiment au nouvel article et par les motifs qui précèdent* 
as mai 1843. 

BISCUSSKMV. — CHAHBIUB DES DÉPUTÉS. 

Le 5 1" de la Commission est adopté sans discussion. C'est, textuelle-» 
ment, le 5 !•' de l'article actuel. 

Pour les SS 2 et 3 de la Commission, qui sont, à de légères différences 
de tédaction près, ceux adoptés par la Chambre des Pairs (i^oj^* «tijmt). 
If. Par ^«propose de les remplacer par le § suhanl : « Néanmoins, en eis 
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4e chatase sur le temân d'autnii sans le consentement du propriélidre, le 
ministère^ublic ne pourra poursniyre que sur la plainte de la piurtie inté- 
ressée, à moins que le terrain ne soit clos dans le sens de la présente loi| 
et attenant à une habitation , auquel cas la poursuite est autorisée. » 

Cette disposition, dit M.Pmrh^Si pour ol^et de mettre la loi, quant à la 
poursuite, en rapport avec son esprit, et de ne pas empêcher la chasse 
dans les pays où la propriété est exeessiTcment divisée. Lors de la discus- 
sion de Pâ«t. 1*' de la loi, dh a demandé s'il serait nécessaire de se munir 
par avance du consentement du propriétaire , ou s'il serait suffisant d'en 
justifier. La Commission a déclâ^ que le consentement était présumé 
toutes les fois qu'il n'y avait pas plainte de la partie lésée. Or, le projet 
autorise la poursuite d'office, lorsqu'il y a des terres couvertes de fruits ou 
simple dôtuce. Cependant, si le propriétaire ne se plaint pas, il y a consen- 
tement présumé , donc le délit n^existe pas , et dors il n'y a pas heu de 
poursuivre. Permettre la poursuite d'office dans ce cas , c'est détruire 
l'économie de la loi. Il n'y a à cet égard qu'une exception à faire, c'est pour 
le cas où le clos tient à une habitation, parce qu'il y a violation de domi- 
cile. Uyadone lieu de revenir à la loi cfe 1790, te^ttuelie sur ce point (1), 
et de n'autoriser la poursuite que sur la plainte des parties intéressées ; 
d'autant plus que dans les pays où la propriété est très divisée, il n'est pas 
rare que l'on traverse alternativement des champs en friche, ou ouverts 
de pommes de terre ou de luzerne , sur lesquels pourtant on ne commet 
auêun dommage, et dont les propriétaires ne se plaignent point. 

— L'amendement est mis aux voix. Une première épreuve est déclarée 
douteuse; il la seconde, l'amendement est adopté. Séance du 19 février 
tSWjifômI., p. 375. 

DISGUSSIOIV. -- CHAHBaB dbs paibs. 

' Mi de Flavigntf demande cpie l'on rende au ministère public la pour- 
suite d'office pour les délits commis dans les récoltes , conformément au 
projet adopté par la Chambre en 1843. — Sans le rétai)lissement de cette 
disposition, la loi laissera se continuer un genre de désordre extrêmement 
préjudiciable aux cultivateurs. Dès l'ouverture de la chasse des essaims de 
chasseurs sans propriétés , sortent des villes et viennent poursuivre le 
gibier dans les récolles qui lui servent encore de refuge. Les propriétaires 
ne peuvent pas être toujours là pour se défendre, ni savoir par qui le 
dommage a été commis j d'ailleurs, quand ils s'y trouveraient, les chas- 
seurs braveraient leurs murmures, parce qu'ils sont assurés que le culti- 
vateur tout indigné qu'M est, lorsqu'il sera rentré chez lui, n'ira pas à 



(1) Cfest une erreur; voy.i le texte des àt\. 1«» et 8 de celte loi, p. 8 et 303, 
d*après lesquels le ministère public avait la poursoite d'ofliee tootei lutiAi 
que le chwnp du délit éuit couvert de récoltai» 



OBffiBRTATIORS. SS9 

qo^qoes lieues M^ ]^rter i^aintè au Procureur eu Aoi ; il se résignera et 
prendra son mal en patience. La patienoe es( un trait caractéristique et des 
plus honorables de nos populations agricoles. Les faits confirment cette 
observation : sur 9,391 délits de chasse jugés en 1842, il n'y en a eu que 
513, c'est-à-dire un 18« de poursuivis à la requête des parties intéres- 
sées (1). Les chasseurs seront' donc enhardis par une impunité presque 
certaine , si l'on ne' conserve pas au ministère public le^ droit de poursui- 
vre d'office les délits de chasse commis dans les récoltes. 

— Cet amendement, combattu par M. F.-Carré * et le Garde des Sceaux> 
est vivement défendu par MM. Ports^is, Mérilbou et BouUet. 

M. Portalis. Il mé seml^e que ce que la justice et l'ordre public veu- 
lent avant tout, c'est que leschamps ensemencés, les récoltes pendantes 
ou détachées du sol et confiées à la foi publique , soient respectés» 

Lorsqu'un individu arrive sur un champ qui n'est pas le sien^ qui est 
ensemencé ou porte une récolte , et qu'il y cause du dommage , il y a là 
quelque chose qui blesse l'ordre public ; quelque chose qui est sous la 
protection des magistrats chargésede protéger les droits de tous et surtout 
des absents qui ont placeurs propriétés sous la garde de là foji publique. 

On dît : mais le ministère public quî*poursuivra pourra être démenti. 
Cela peut arriver dans beaucoup de cas et même dans celui où l'on per- 
met la poursuite d'office pour chasse dans l'enclos habité d'autrui ; la pré- 
somption dans l'un et l'autre cas, est que le consentement n'a pas été 
donné... 

La propriété doit être protégée, et il vaut encore mieux risquer de voir 
le ministère public démenti dans certains cas pour avoir pris avec trop de 
vivacité l'intérêt de la propriété , que de laisser la propriété sans défense 
et d'admettre qu'il sera toujours présumé que le propriétaire aura donné 
son consentement au chasseur... La proposition de M. de Flavîgny me 
parait donc fort utile à introduire. 

— ;L'amendement de M. de Flavigny est adopté. C'est, textuellement, 
le $ 2 de Fartioie actuel. 29 mars j Mon., pi 772-73. 

A la Chambre des Députés, M. Lenoble a présenté dans soft rapport sur 
le projet des observations favorables à la rédaction de M. de Flavigny. 
L'art. 26 a été ensuite adopté sans discussion. 18 avril, Mon,, p. 1010. 

i ' 

Cet article donne au ministère public le droit de poursuivre d'of- 
fice tous les délits pràvus par la présente loi sous une exception 
qui est limitée^ et dont il sera question plus tard. U résulte de ce 



di) SUtUtique crtmlneUe de 1842 ^ p. 115, 



^1 iBTttn M. 

droit aatorme «dk prindpw cbastitattli dtt »iiH«eèiw poWk, ijaj 
nulle plainte oo dénonciation (hors de l'excel)tion préTue) n'Mt 
néceâsaire pour mettre en mouvement l'action publique. 

Ce droit de poursuite s'eXerce sans préjudice de celui qui est 
fconféré par l'art. 182 du Code d'instruction criminelle: 1* à la 
partie civile) 2» au nom de Vadministratio* forestière, au conser- 
teur à l'inspecteur ou s^s-inspecteur ou garde général forestier. 
L'exercice de cette action est réglé par les principes du droit 
commun, auxquels renvoie l'art. S», savoir le défaut de nécessité 
de l'assistance d'«n avoué pour les parties civUes (t); la caution 
iudicutum «tofoi imposée k l'étranger qui poursuit un Français(2), 
l'autorisation de là femme mariée pat son mari (Sy, l'action du 
tuteur au nom du mineur (4) et de l'interdit (5). 

Cette action compète aux parties civiles à raison des déFits de 
chasse qui leur portent préjudice, goit comme propriétaires, soit 
en qualité d'ayants droit du propriétaire Çart. 2). Amsi, me pa- 
raiwent avoir ^oit de poursuite le cessionnaire, l'emphytéote, 
l'usufruitier (6). Tous ont évidemment le droit de chasse j ils doi- 
vent par voie de conséquence, avoir qualité pour le faire rieaiHec- 
ter.- A plus forte raison, le fermier de la chasse a^t-il également 

droit de poursuite (7). , . ., * 

Quant an fermier proprement dit, lorsque, par le bail, le pro- 
priétaire ne lui a pas concédé le droit de chasse, U y a plus de dif- 
ficulté. M. Petit (I, 371 etsuiv.) pense que si le bail réserve le 
droit de chasse, tout comme si cet acte reste muet sur ce point, 
le fermier n'a d'aiction qu'à fins de domniages-iirtérêts , Vaetion 
erimiïïelle appartenant alors exclusivement au propriét^re (8). 
L'opinion contraire, embrassée par les deux principaux com- 
mentateur|duCode civil, a été consacrée par une jurisprudence 



(1) 17 fév. 1826, Bail, n» 31 ; «5 noT. 1831, Jourp. crim., n« 976; 7 avril 
AS&1 1 2 «rr«ts\ Bull, n» 104 et 105. 

(2) Cod7e^li. yU te ; 3 fév. 1814. BuU. p. 24 ; 15 .vril 1842, Joarn. cnm., 

B* 3049. i A 

(3) Code civil, art. 15 ; f^ juillet 1808, Dz.A., 1. 10, p. 130, 

(4) Code civil, art. 450, 46». 

S vZdZ^^e l'Usufruit, t. 3, ti. 1Î09; 17 maim4, Dz.P.34.1.359î 

Devin, et Car., 1884.4 .575. 
rj) 21 janv.1837, Dz.P.1.503; Devill. et Car., 1037.1.45^. 
(8) Angers, 14 ioût 1826, Dz.P.27.«.6; BeTill. et Car., 8.1.278. 



pœ rêcefite (1). 0'âpftâ ^tte ùpMtmy W pàttfôiiitë appàrtîen- 
itAï ègaleitietit ati j^pMétàire efc ati féf riiifer, ce qui semblerait 
kQpli({uér une sotte de côhti'adictititi. A ce sujet, tes kuteurs du 
Journal du Droit cftminel présentent litie réflexion (â) qui me 
parati lever Jputes leà difficultés : à Le dtoit de chasse étaùt Un 
dei attributs de la propriété, l'on a induit de là avec raison que 
oe droit n'appartient AU fermier qti'autant^qu'il lui a été conféré 
^t" Ife propriétaire. Mais Chasser et défendre les récoltes de biens 
pHs h ferme, sont dëuit choses très différentes. Si rauteut dU 
préjudice eâl le propriétaire lul-niôtne, lé fermier n'a qu'une ac- 
tion civile en dommages-intérêts^ si c'est un étratiger, î'ien ne 
s'oîJpose à ce qu'il exerce l'actibn correctionnelle, car il a inté- 
rêt (3), et il faudrait Une disposition spéciale poui^ M dénier le 
iH&né&ed â'tme règle du droit commun. » 

6l le fërWiet ordinaire petit exercer ce drOÎt de puursuiteâ> à 
plus forte raison, le fermier de la chasse dans des boié dé l'État a- 
t-il la même faculté. Et si ce dernier garde le silence, Tadminls- 
tratlon foi-estiére peut exercer (4), dans l'intérêt de TEtat, un 
droit dont le fetmlei^ n'a pas jugé à propos d'User lui-même. 

Enfin, ce droit s'exerée pour certains biens par les fonction- 
aaiiiéS M admlttistratieurs, lîhargés de leur surveillance' : pour lés 
Metts communaux, par le maire (5)5 pour ceux des hospices, 
par l^dministration^ qui les gère (6) } pour les domaines de la 
Couronne^ par Fintilidant de la liste civile (7)5 les fôréts 4$ 
l'Etat, par l'administration foî^estière (8). La même admlnistra- 
tioifïpeut poursuivre d'office les Éêlits de chasse commis dans les 
bois des tommun^s, dès hospices et des établissements publics 



(i) TiraHiBr, IV, âl ; Dttumlôh, IV, n^ t86 ; Cour de <5à$mioA de Bniiéllcs , 
6 DOY. im% Du. A., t. 2, p. 440; 17 mai 4834, cité p. 230. note 6 ( AilgerB , 20 
janv. 1836, Dz.P.38.2.143 ; Cass. 9 avril 1836, Dz.P.36.1.33i j DeYttl» et Car», 7. 
2.194; 1834.1.575; 1838.2.269; 1836.1.844. 

(2) J. de 1836, p. 63, cote 2. 

(3) Cod^ d'instruction criminelle, art. 63; 17 mai 1834, Bail* Q^147. Y. aussi 
dans le thème sens, M. Troplôn^, du Louage, t. l«s n® 162. 

(4) Code roreàtier, art. 159; 23 mai 1§35, Dz.P.35.1.324; l)e?iU. et Gai;.| 
1835.1.857; Paris, 29 jain 1838, Joura. crim., ^167; S mai ISéi» Bull, n^m; 
i4(év.ia4l,fttoï!.tt<*èl. 

(5) Loi da 18 juillet 1837, art. 10. \ 

(6) Ordoonance du 31 oct. 18M, art. IHu 
(T) Lt)! *i i nlÉtrè lé32, tktU ^. 

(8) Gode forestier, ^t\, ^59. 



qui sont sonmU àsa surveillance (1). Le ministère public prat 
même poursoivre d'office un <^lit de chasse commis en temps 
prohibé dons les bois d'un hospice^ sans avoir besoin d0 la plainte 
des administrateurs de cet hospice ^2). 

Le droit général de poursuite conféré au ministère public en 
matière de chasse^ ne soufiQre d'exception que pour lés délits com- 
mis sur le terrain d'autrui, sans le consentement du propriétaire. 
Ces délits ne peuvent être poursuivis d'office^ il faut qu'il y ait 
plainte préalable du propriétaire ^ les principes, sur ce points 
n'ont pas changé (3). Mais, d'im autre côté, ces dérfk^pour être 
protégés, en quelque sorte, par cette exception, ne doivent avoir 
été accompagnés d'aucune circonstance, particulièrement dé- 
fendujB 'y ainsi^e le délit, toléré par le propriétaire di^ terrain 
où il a eu lieu , ait été commis en temps i^ohil^é, ou la nuit, ou 
avec des engins prohibés, etc., la plainte prériable ne sera plus 
nécessaire (4). ♦ 

La plainte est également inutile lorsqu'un fait de chasse isolé 
a eu liett Aans un terrain cloâ suivant les termes de l'art, â, et at- 
tenant h une habitation, ou sur des terres non encore dépouil- 
lées de leurs fruits. Le droit de poursuivre d'office ce dernier 
d^lit avait été i^tranché de l'article à la Chambre des Députés, 
mais il y a été rétabli et a été conservé au ministère public, à la 
Chambre des Pairs, sur la proposition de M. de Flavigny f( voy. 
pag. 228 , 29 ). — Le respect dû au domicXe et la conservation 
des récoltes ont fait justement ccxuldérer ces délii^ comme inté- 
ressant l'ordre public. Il rlsulte 4e la discussion ( page 229) fue, 
relativement à ces deux délits, le consentement du propnètaire 
n'était pas présumé. Mais comme ce consentement, rapporté à 
l'audience, ferait disparaître le délit, les officiers du ministère 
public feront sagement, avant de poursuivre, de n|ro¥oquer les 
explications du propriétaire du terrain sur lequel le fait de 
chasse a eu lieu. 



(i) 21 prairial an 11, 28 Janv. 1808, Dz.A., t. 2, p. 489 ; 20 et 27 sepU 1828> 
Dz.P.28.1.424; 23 mal 1835, Dz.P.t.824; 22féT.1844, cité p. 231, nolfl 4; 
Devin, et Car., 1.478; 9.1.173; 1835.1 857. 

(2) 6 mars 1840, Dz.P.l.4a4. M. PeUt, i. S, p. 251 et miT., combat viTeoMiit 
cette tolotioo. ^ 

(3) ISféT. 1806, Bull. n*2i^^|^Jiiin 1815, Bail. n*40. 
(4)dooY.l8tl, ])2.P.i.d67} 181«iUetl834, BallrA\289f DeYiU. et Cvr-, 

t831«i.428« 



Pour mettre en mouvement Faction piMque^ la plaii^e dir 
propsétaîre n*a pas besein d'être accompagnée t^une constitiv 
tion de partie civile (1) , mais^ de son côté, le ministère public 
est libre de ne poursuivra que si il trouve que le délit dénoncé 
intéi^ssê Tordre public (2); le plaignant peut, seulement, sou- 
mettre cette décisiop au procureur général du ressort et celle du 
procureur général au Garde des Sceaux (3) . Enfin, il peut s'adres- 
se» à la Cour royale, qui a droit d'injonction sur son procureur 
9lnéral(4). Mais il n'est pas^.présumable que^ pour un délit de 
quelque gravité, un plaignant soit jamais exposé à un pareil cir-^ 
cmt d'actioa. 

Le ministère publie^ %ne fois saisi de la plaiote, ne peut être 
airêté dans son action par le désistement du plaignant (5). 

n y a des délits de.cMsse dont la poursuite appartient «xclusi- 
vement au ministère public. Tel est celui de chasse sans permis (6). 
On doit en dire autant, ce me semble, des délits de transport illi- 
cite de gibier (art. 4) et de détention et domicile de filets ou engins 
prohibés (art. 12, § 4). Ces i»£ractions touchent à Tordre public et 
ne portent pas Atteinte directe aux droits des tiers, etc. Un tribu- 
nal n'en serait donc pas légalement saisi sur la poursuite d'une 
partie civile ou d'une administration publiqife. — Il en doit être 
de même pour là confiscation des armes ou engins abandonnés par 
des chasseurs demeurés inconnue (art. 16 , § 4 ) • La requête sut 
le vu de laquelle le tribunal en prononcera la confiscation" ne 
peut être, je crois, présentée que par le ministète public, lors- 
même que ces armes ou engins auraient été saisis par des gardes 
particuliers. 

Pour la compétence des tribunaux qui doivent connaître des 
délits de chasse^ il y avait eu quelques variations sous l'empire d^ 
la loi de 1790. 1)'abord c'était la municipalité du lieu du délit 
(art. 8, page 203) qui devait prononcer sur ces infractiotïs. Le 



(1) Liège, 3 avril 1823, Cour de cassation de Bruxelles, U juillet 1823, Dz.A. 
t. % p. 439, 440 ; 31 Juillet IttO, Dz.P.30.i.326 ; Devill. et Car., 7.2.190 et 246 ; 
9.1.566. 

(2) 8 déc. 1826, Dz.P.1827.1.356. 

(a) GodedlnstruciioncrimlDelle, art. 27, 274. Tf.' ;.'V 

(4) Loi du 20 avril 1810, art. 11. 

(5) Gode civil, art. 2046; 23JaoT.1813, Bail. nM0;3| juillet 1830| cité 
iiot« 1 ; EeDDCf, il nov. 1840, ])z.?.41^fS2. 

(6)29My.1828,I)z.P.1.153, 



9to ÉMKUM. 

CodedebromaireattlV^ art^lM^ tnm^ortftla r<WMiinnm< fle 
c^ affaires aiu^ribunaux correetiotmelày qui Vont eorm&rfèê âe** 
puis (1). D'un autre côïé, la k>i de 1790 semblait par ces mois : 
lieu du délU^ attribuer exclusitement la eompétenee au tribunal 
dans le ressort duquel le délit de chasse avait été comuiid.li'éllNro- 
gation de la loi de 1790 laisse aux principes du droit commun tout 
leur empire^ et il n'est pas douteux que la compétence relative- 
ment au siège qui peut connaître de Taffaire» ne doiVe'Stre maî»^ 
tenant réglée par les art. 23 et 63 du Code d'Inst. ciiminelle* 

C'est également au droit commun qu'il faut avoir recours pour 
ce qui concerne les prévenus eux-mêmes, afin de distàaguer ceu 
à qui leurs fonctipns donnent le privilège é être jugés par la Cour 
royale. Les art. 479 à 483 du Code d'Instruction criminelle et 10 
delaloi^du 20 avûl 1810> contiennent ft nomenclature de ées 
fonctionnaires ou agents privilégiés et règlent les formes à obser- 
ver pour leur poursuite. 

La jurisprudence a fixé le sens de quelques-unes de ces diqxNi^ 
tiens. Âinsi^elle a décidé (2) que les suppléants des juges de paix 
devaient être assimilés aux juges de paix eux-sémes } que les 
juges suppléants des tribunaux de première instance devment 
l'être aux juges titulaires (3), et que les gardes forestiers ou cham- 
pêtres des particuliers avaient le caractère d'officiers de police 
judiciaire lorsqu'ils étaient dans l'exercice de leurs fonctions (i), 
c'est-à-dire lorsqu'ils parcouraient les propriétés confiées à leur 
garde^ pour recimnaitre et constater 1^ d^ts qui pourraient e*y 
commettre (5). 

Pour les militaires^ même et leurs corps^ ils sont, comme les 
simples particuliers^ justiciables des tiibunaux correctionnels (6) j 
il ne faut en excepter que les maréchaux de camp et les lieute- 
nants-généraux commandant un département où une divi^etii 
lesqu^ sont justiciables de la Cour royale (7). 



(1} s frnclidor an 11, 15 mars 1810, Dz.A., t. 2, p. 4^41 ; Deyiil. et Car., 3.1. 
1tJ3, 

(S) 29 nôT.1821, Dz.A., i. 8, p. 6Sd ; 4]am 1830, fiz.]^.30.r8 ; BeYiU et Car., 
6.1.<!4yr; 9.1.531. 

(3) 20 mai 1828, Dz.P.26,1.367; Devill. et Car., 8.1.344. 

(4) 16 fév. 1821, Bull, n» 22 ; 9 mars 1838, Journ. crim,, n» 2l7â ji^ariSj 12 
sept. 1844 , jouro. !ç. Droit du 13. 

(5) » août 1841, lohm. crim., n* 2950. 

(6) Avis du Conseil d'Eut du 4IanY. lëÔ6. V. k TAi^eoàicè. , 

(7) Loi du 20 twU 1810, art. 10. 



Art. «ly. 



Ceux qui auront conunis coDJdîntemeût les délits 
de cbasse, seront condamnés solidairement aux amen- 
ées, dommag&'iiilérèts et ff ais. 

ANCIENS TEXTES. 

Jlim^t an Parlement d$ Parts du 13 mai i735, contre Tes religléni de ttint- 
Yincenl, do Mans, «t deox de leurs domestiques, qui avaient chassé sur la terfd 
d^on seigneur ?6isiii| lequel décide que les amendes sont solidaires contre les 
condamnés (i). ,^ * 

Loi du 30 avril 1790» art. 4.~Le contrevenant qui n'aura pas, huitaine après 
la signification du jugement, satisfait, à Tamende prononcée contre lui, sera 
contraint j)âr corps et détenu en prison pendant vingt-quatre heures pour la 
preaiére fois; pour la seconde fois pendant hait Jouri ; et pour la troisième on 
Qltérieore contravention pendant trois mots. 



MOTIFS ET DISCUSSION. 

Cet article établit la solidarité des condamnations pour les amendes, 
restitutions et frais, contre tops ceux qui ont commis conjointement des 
délits de chasse. Ce principe, qui est de droit commun, mais dont l'ap- 
plication en matière de chasse a été controversée, aura ici l'avantage d'i- 
soler les délinquants. Un briaconnier seul est beaucoup moins disposé à 
la résistance et h la rébellion, beaucoup moins dangereux Qu'une réunion 
de délinquants dont le nombre accroît l'audace. Exposé du Garât M 
Sceaux à la Chambre des Pairs^ 17 avril 1843. 

L'article 25 (^ du projet applique abx délits de chas<^e les principes 
du droit commun en matière de solidarité... La commission adopte en- 
tièrement cette disposition». Commission des Pairs^ 16 mai 1843. 

Cet article était, textuellement, le n<» 25 du projet. Il a été adopté sans 
discussion. Chambre des Pairs, 24 mai 1843; Monit., page 1255.-— /dem, 
à la Chambre des Députés, 19 février 1844; Bfonit., page 375.— Et enfin 
à la Chambre des Pairs, 29 mars; Monit., page 773. 



(i) Dérfsmri, r dhgàt. 



Î35 ÀETlCLlSfT. 



OhBerraUoÊêëm 



L'application de la solidarité en matière de chasse^ avait fait 
difficulté sous la loi de 1790 (t)^ Fart. 27 ne laisse plus place au 
doute : tous les chasseurs qui auront concouru au même délits de- 
vront être condamnés solidairement. — Cette solidarité existera, 
d'après la jurisprudence , lors même qu'il y aurait entre les co- 
auteurs du délit des degrés différents de culpabilité (2) et que les 
peines prononcées ne seraient pas les mêmes pour tous (3). 
^ Gis principes ont été récemment appliqua aux individus qui 
avaient pris part à une battue irrégulière exécutée par un lieute- 
nant de louveterie, pour la destruction des sangliers^ ils ont été 
condamnés solidairement (4) à l'amende et attx frais. 

iuivant Camot, la jurisprudence (5) serait allée plus loin encore 
relativement au caractère de la solidarité « en décidant qu'elle 
avait lieu de plein droit ^ et permettait de contraindre solid^e- 
ment les condamnés à raison du même crime ou délit y bien que 
la condamnatioft eût été prononcée individuellement contre eux.» 
Pour entraîner la solidarité contre ses auteurs^ le délit de cb^sse 
devra d'après les termes de l'art. 27^ avoir été commis conjointe-- 
ment, ce qui signifie que les chasseurs devront avoir concouru plus 
ou moins étroitement à la perpétration du fait de chasse illicite. 
— Ainsi, il ne suffira pas qu'un individu chasse simultanément 
avec un autre pour encourir la solidarité du délit de celui-ci, lors- 
que ce dernier aurait commis isolément (6) le délit qu'on lui re- 
proche j dans ce cas , il y aura deux délits , deux amendes, deux 
portions de frais à supporter, bien qu'il n'j ait eu qu'une seule 
poursuite. 

Il y a même un délit de chasse qui ne pourra jamais entraîner 
de condamnations solidaires 0), c'est le délit de chasse sans per- 



(1) M. Petit, t. 8, p. 56-62; M. GUIon, Code des Chaueê, p. 340. 
(S) 8 oct. 1813, Bull, n*" 216. 

(3) 3nov.l8i7, Dz.P.28.1.8. 

(4) Poitiers, 29 mai 1843, Dz.P.43.2.157. 

(5) 28 août 1813, Code pénal, 2* édit., t. i**, p. 192. 

(6) Idem, M. Cam. Busserolle^ p. 175. 

t*^ Le même, p. 176; M. Gbampioimière,p. 167 ; M. Gilloo, p^SlO. 
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mis. Cette infractien MalcHi^est essenttdOjpftent pentoimélle au 
chassefir qui la commet. 

Les difficultés que peut faire naître la solidarité en matière de 
délits de chasse y me paraissent faciles à résoudre : il n'en est pas 
de môme de celles qui tieni#nt à la question de la complicité. 

Les principaux commentateurs de la loi jusqu'à présent ^ ne 
sont pas d'accord sur le point de savoir, si les principes généraux 
du droit sur la complicité^ sont applicables en matière de chasse. 

MM- Cam. BusseroUes^ Duvergier et Gillon(l)> sans ^ toutèf ois, 
motiver leur opinion sur ce point, sont pour l'sdfirmative^ cette 
solution paraît même incontestable à M. Duvergier, tout en con- 
venant qu'elle conduirait souvent à des résultats bien rigoureux. 

M. Petit (t. 3, p. 261 et 3uiv.)> qui a traité fet question avec 
étendue, décide « qu'il faut tenir pour certain, que les art. 59, 6(^ 
61 et 62 du Code pénal sont inapplicables à la loi du 3 mai sur la 
police de la chasse ) » et qu'ainsi il est impossible de se rendre 
complice d'un. délit de chassQ soit par recelé, soit en provoqua^* 
son auteur à le commettre ou en lui fournissant des instructions 
ou des moyenspropres à le commettre» 

Je crois qu'il y a sur cette difficulté, la plus sérieuse, peut-^tPey 
que présente la loi, une distinction à faire. — Pour la comptioitô 
piQr recelé, il me semble, comme à M. Petit, bien difficile im 
l'admol^. Un principe qui ne paraît pas douteu^É^^ c^est que le 
gibier tué ou pris , lôéme en délit , apparti^g^t par droit d'oceipcH 
tûmau chasseur assez habile ou assez heureux pour s'en empa^r. 
Ce gibier devenu sAfisi sa chose , comment pourrait*!! y avoir 
délit dans le fait de l'individu qui, sciemment, s'en serait rendu 
dépositaire? Là possession de cette chose une fois licifc pour le 
chasseur, comment deviendrait-t-elle tout d'un coup illicite chez 
le réceptateur? De plus le délit spécial créé par l'art. 4, n'impli- 
que-t-il pas une sorte de contradiction avec les principes consti- 
tutifs du recel? Cette prohibition de la vente, du transport, etc., 
du gibier en un certain temps, rend licites les mêmes opération» 
sur le gibier en temps permis, quelle que soit sa provenance. Que 
devient alors, au point de vue de la criminalité, le recelé d'une 
chose dont le trafic est permis? Il a bi^fi été décidé (1) que Tachai 



(1) Coda dB la Cha$êe, p. 177 \ CoXUUim de$ tois, etc., 1844, p. 136 ; Code 
teCAai«ef,p.215. ^ , 

W6dé€«l889|Ds.P.1486« 
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da gMct M imfii#ir»t- eonstlliitlt Mieheteur eompHce xmr 
recelé du chasseur en délit, mais il est permis de penser que cette 
âécisien rendue sous Vempire de la loi de 1790, n'eût peut-être 
fkas proclamé un principe aussi rigomreux en présence de la loi du 
3 mai^ qui fait un délit spécial de Tadtal, etc., du gibier en temps 
prohibé. 

Reste la complicité par assistance , provocation, etc. Ici, je -ne 
puis suivre l'opinion de M. Petit} je ne trouve plus de texte dont 
la lettre et l'esprit soient un obstacle h l'application des principes 
généraux du Code en matière de complicité. Et ces principes, la 
juri^rudence les a constamment considérés comme tout h fait 
généFaui^ et s'appliquant à tous les crimes et délits, %, moins que 
la ioi n'en ait autrement ordonné (1)} à ce point qu'il a été décidé 
f que rien n'implîquait contradiction à déclarer un accusé com- 
plice, par promesses, menaces, aide ou assistance, de Timpru- 
dence ou <te la n^igence qui ont occa^onné un homicide invo- 
lintajure (3). » 

IL Petit voit dans le texte même de l'art. 3f7, la manifestation 
de l'intention du législateur de ne pas soumettre les délits de 
çlmsse aux règles générales en matière de complicité. Cet article 
dispoie que « ceux qui auront commis conjointemeirt les délits de 
lAïasil^, tarent condamnés solidairement aux amendes, eif . » Or, 
l'art. 55 du Cède pénal, soumet h la solidarité des condaffliiations 
pècainiaires « tous les individus cotidamnés pour un même crime 
OU un même détit, » ce qui signifie que les complices sont soli- 
^res, à cet égard, avec les auteors principaux. Si donc le légis- 
lateur da 1844 avait voulu attein||^ les. complices des délits de 
ehasse, il n'aurait pas modifié, en son att. 27, les disposons gé- 
Eérales de l'art. && du Code pénal , il les eût lafssé sub^ster au 
Ueif d'en restreinte la portée aux seuls coauteurs d'un même 
Jèlit de chasse. 

Ce raisonnement aurait une grande forcé, si le législateur avait 
eu réelle^lent l'intention que lui suppose M. Petit, mais je ne 
crois pas que sa pensée, en édictant Tart. 27, se soit portée sur les 
^ oo mplic f i^ Les rédacteurs du projet n'ont songé qu'à faire cessçr 
les difficultés qui s'étaient levées sous Tempire de la loi de 1790 



(i)edéc.i839,Dz.P.1.388. 

(2) M sept. 1881» Joarou crim., n* 759. 
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(page 236 , note 1) , sur la solidarité en matière de chasse. M. le 
Garde des Sceaux l'a formellement énoncé dans son exposé de 
mi^tih èi 1^ Çljaïji^re 4e9 Pairs (p^g.e ^5), et la copimissioll de 
pette Gl^apaJ^ {iM.) a repro/duit ges j^pti^s , ep même t^mi^ 
qu'elle dçnnait son approbation à l'^rticlp. 

Ainsi expliquée, la disposition nouvelle laisse^ ce me iseiji^le, la 
question entière et, partant, aux principes du droit commun toute 
leur puissance. Et je ne vois pas comment des complices d'un délit 
de cha$6e p^c^^j^ieiit s'eT> garantir, quelque peu gravê$ tout inno- 
cente n^éme, $i l'oçiveut, qi?ye fût leur p^ticipajtion à uj^e ixffyaq- 
Won qui (tej à présente le caractère d'une contravention plutôt que 
d'un délit intentionnel. •- 

C'est peu de chose, sans doute, au point de vue de la crimina- 
lité, que d'indiquer à un chasseur en temps ou en terrain prohibé, 
un lièvre au gîte et de lui donner les instructions nécessaires pour 
le découvrir et le tuer ^ que de fournir, sciemment, h ce chasseur, 
une bourse à lapins, etc.j mais, enfin, c'est là un acte de compli- 
cité caractérisé, et qu'il est bien difficile de sou^raire h l'appjicar 
Jjo9 4e^ art. $9 et suiv. du Code. Et remarquez que , si ces ^its 
que je cite, pre^i^e e:x,cusablesj'en den^aure dî^ccord, échappent 
9^ principe g/è^Qéral de la complicité , les faits les plu^ graines de- 
i«ont participer è^Iaméme faveur^ et que le braconnier de pro- 
fession qui aura fourni, sciemment, un pmneau, un drap demort, 
ou qui aura indiqué le lieu habituel de passage des cerfs et des 
chevreuils en forêt, à des chasseurs accidentels, demeurera in- 
dttime,4orsque le oh«|Beur d'aventure se verra appliquer la loi. 

Je n'ai pas compris dans ces eawîmples de <?omplicité, le fait dés 
traqueurs ou des rabatteurs , parce que l'action de ces choeurs 
auxiliaires, si l'on peut ainsi parler, me parait constituer une 
participation a\i fait proprement dit de chasse, qui rend les rabat- 
teur coauteurs au lieu de complices. Sans | leur concours, ei^ 
effet, la diasse au.troj^t^e ou rabat ne pourrait s'effectuer. 



^ 



Â&T. %^. 

i i. Le père, la mère, le tuteur, les maîtres et com- 
mettauts , sont cWilement responsables dès délits de 
chasse commis par leurs enfants nîlneurs non mariés, 
pupilles denjeurant avec eux , domestiques ou pré- 
posés , sauf tout recours de droit. 

52. Cette responsaJ)ilité sera réglée conformément à 
l'article 1384 du Code ciwil, et ne s'appliquera qu'aux 
dommages-intérêts et frais, sans pouvoir toutefois 
donner lieu à la contrainte par corps. 

AlVCmf» TEXTES. 

Ordonnance d^août 1669, tiU Si» art. 7, qui rend responsables de lepirs com- 
mis, charretiersi pAtres .^t domestiques, les marchands, maîtres de forges, fer- 
miers, usagers, riveHins et autres, logés dans un rayon de deux lieues des forêts 
Toyales (1). ^ 

:àrrit de la Table de Marbre, du 1*^ août ir78, portant qn^un propriétaire 
«st cifilemeni respo^ble des délits commis par son garde-chasse (2). 

lot* àft 90«vr»7 1790, art. 6. — Les^ères et mères répondront des délits de 
leurs enfants mineurs de vingt ans non mariés et domiciliés ayee eux, sans 
pouTOir néanmoins être con^KiiDls par corps. 

MOTIFS ET DISCUSSION. 

La loi de 1790 ne rendait civilement respoDjKi>l0s des délits de cbassft 
•qie les père et nàère ^ l'égard de )(urs eniiaints. Le projet étend cette 
rei|)OBsabilité aux tuteprs^ aux maîtres et commettants, à l'égard des pa- 
pilles, serviteurs et autres subordonnés. Us ont, sur ces derniers, une 
autorité dont ils doivent user pour empêcher de commettre deà délits. 
C'est, d'ailleurs, la seule manière d'atteindre, quaol à une partie des 
condamnations pécuniaires, une classe d^ délinquants qui, ne possédant 
rien, pourraient souvent jouir tf une impunité coai^lète. — Exposé du 
Garde des Sceaux^ la Chmnbre des Pairs, 17 avril 1843. 

Cet article, le 25« du projet, a été adopté sans discussion. Chambre 
des Pairs, 24 mai 1843; Monit,, page 1255. 

Quant à Fart. 28> la Gonunission a pensé que la responsabilité civile 



(t) Isambert,XyiII,8a7. 
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n^liste que d'après les {mncipes posés et les conditions déterminées dans 
l'art. 1384 du Gode civil pris dans son ensemble; que, dès l(Hrs, c'était 
à cet article, et non à son de Aller 5, que le 2« § de l'art. 28 devait ren- 
voyer. Elle propose un amendement dans ce sens. Commission des Dé-, 
pûtes, 7 juin 1843. 

L'art. 28 a été adopté à la Chambre des Députés avec de légères diffé- 
rences de rédaction et la suppression des mots atUres subordonnés, qui 
étaient placés dans le § 1*' après les mots ou préposés, 19 février 1844; 
Jfonil., pages 375-76. — Adopté sans discussion; Chambre des Pairs, 
29 mars ; Moniteur, pag. 773. 

L'art. 28, en maintenant le principe de la responsabilité pour 
les délits de chasse, a modifié, sur quelques points, la loi de ITSjO. 
Ainsi , cette responsabilité à l'égard tes enfants mineurs n'avait 
lieu que pour ceux âgés de moins de 20 ans, l'art. 28 retend aux 
mineurs sans distinction, c'est-à-dire aux enfants qui n'ont paîs 21 
ans accomplis. Dans la même loi , il ne s'agissait que des mineurs 
domiciliés avec leurs parents , de sorte qu'en donnant h cette ex- 
pression un sens littéral, un enfant qui ne demeurait pas de fait 
avec son père , pouvait néanmoins le rendre responsable de ses 
délits de chasse, parce qu'il avait chez lui son domicile. L'art. 28- 
a substitué l'expression de demeure à celle de domicile pour lever 
toute ambiguïté. 

n n'importe que les enfants mineurs soient légitimes om naturels 
reconnus ; la loi ne distingue pas entre eux (1). 

Des auteurs pensent qu'il n'y a pas lieu à responsabilité four 
les enfants mineurs émancipés par la volonté paternelle ou le 
conseil de famille. Bien que l'émancipation ne fasse pas cesser la 
minorité, les droits qu'elle confère au mineur constituent à celui- 
ci une sorte d'indépendance, et, dans le doute, il faudrait se décla- 
rer contre plutôt que pour la responsabilité , car c'est une excep- 
tion au droit commun (2). 

Quant au mineur émancipé par le mariage, puis devenu veuf, 
et dont l'émancipation est révoquée (G. civil, art. 486), la respon- 
sabilité de ses délits doit se rQproduire avec son état de minorité (3). 



(i) Daranton, 1. 13, n. 715. « 

(2) Toallier, t. Il, n. 277. , ' 

(8) M. Petit, t. 2, p. 154. 
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Jhx reste, h i^ee^wd^yté n'etopédie pat^e SMMmr d'é|re4oBa 
paarsomuedleiBant de 1^ Féparalion du dommage <i). 

(Pour la responsabilité des maitret et commettante^ voy.les mo- 
tifs, page %M). 

Cette responsabilité sera réglée 4>pr$s les di^o^ons ^e 
Tart. 1384 du Code çivil,4;*e^t-à-dire ç^e le père et la mère (^ le 
tuteur par an^ogie) ^eroi\t admis ^picq^iver, pour se mettre à coo» 
vert de la respous^ilité^ qu'ils n'outpu empéoher le {pût qui y 
donne lieu, mais que les maîtres et comm^ttauts ne jouiront pas 
du même privilège (2). 

La loi de 1790 ne déterminait pas les limites de cette responsa- 
bilité 5 ses termes : ks (^(^,pouy^eiit lalwer croire que Tamende 
s'y trouvait comprise (3)} la jucisprudenoe Tavail bornée âui 
dommages-intérêts et frais (4) ^ l'art. 28 a c<«isacré cette doctrme. 

flpSl^, le même article abroge implieitement rordonnance de 
1^9, tit. 3^, art. 7 (vpy. plus baut), qui ^vait réglé, jusqu'à pré- 
sent, la responsabilité 4^ lOftîtres à raison des délits de leurs ào^ 
mestiques dws les foréis ro^alas (5). 

Les délits commis par des mineurs me conduisent à la questiou 
oontronrersôè de savoir, si la présomption du défaut de disceme- 
ment à regard des mineurs de 16 ans (Code pénal, art. 66), peut- 
être étendue aux délits de cbasse. — La jurisprudence a long- 
temps décidé que pour les délits spéciaux (6) et, en partîcuU^, 
pour les ièlits de chasse , il n'y avait lieu d'examiner la questiopE 
de discernement (7) , Fart. 484 du Code pénal ayant déclaré que 
lesd^^positioiis de ce Code n'étaient pas applicables aux matière^ 
qui wmirégiespar des lois et règlements particuliers. 

i Cette doctrine a été oombattue par les auteurs (8) ; elle ne poiir- 

(i) Tourner, n« 271 ; Daranton, n® 717. 

(2) Idem, D. 282, 983: 25 nov. isis, Dz.A., t. (l,p. 800. 

(3) M. Petit, t. 2, p. 141, pense, contrairement à Topinion 4s ^ferlio et 
To^IU^, qqe; les pères et wèrq» étaieot responsaUti de rameode. 

(4) 26mail836,Dz.P.1.295. 

(5) 22 mars t828, Dz.P.28.1.i89. 

(6) 2 iulUet 4S»3 (délite forestiers), Bull, to' 145; 15 avril! 829 (dooines), 
Sirey, 19.1.311. 

(7) GreneWe, 42 jan?. 18V, D2.P.26.2.166 ; 11 août 1836, Dx.P.37.1.129; 
SJuillet 1839 ( rendu sur mon pourvoi J, Dz.P.39.1.409; JDeviU. ^Çar., a.t<9; 
1837.1.364; 1840.1.189. 

(8) Carnot, Code pénal, t. 2, p. 259 ; Cliinvciu, TA^rt>, U2, p^ia^t p«ii|. 
•t. 2, p. 129. 
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rait^ ce me semble ^ continuer d'être admise sous la loi actuelle. 
Déjà la Cour suprême avait }\j%b q¥e Tart. 66 du Code pénal était, 
de plein droit, applicable aux contraventions de police (l);la Cour 
est eé$\Aie allée ^tis Mn> ed èècidàiit qiie le néme priiacipe pou- 
vait être învo^é cr toatiâfis de dootnes y. lonqne le délîl entraî- 
nait l'emprisonnement (2)^ parce que,» en cette matière, l'amende 
n'ayant pas un caractère pénal et étant plutôt une réparation 
civile, il n'y avait lieu d'eMi»«er si left prévenus mineurs aux- 
quels eUe était applicable avaient agi ou non avec disceme- 
meW;(3)* 

Cq porineipe général du diseeramnieiit wè» pariât aii|^o«rd'I»iî 
a ppKcftb le en matière de chasse (k). 6em l'empkifr de la loi de i7W 
et du décret de 1812, qui ne prononçaient que de siniples amen- 
des , excepté pour la récidive de cbasse sans permis (irf., airt. 3) 
réprimée par un emprisonnement facultatif, que les tribunaux 
n'appliquaient presque jamais, sous cette législation , on pouvait, 
h la jrigueur, ne voir dans les délits de chasse , comme dans les 
dèthi fcr oflitw , qiie de m»fim eonlran^eiilièw inaléiMfe», «nfe- 
qwelle» la cpiesëon é» dlscernefoeifel peii<vi^ cJifficileiftmii se ra^ 
tacher. H n'en saurait être de même sowla loi aètaelle', (faS pro- 
nonce de nombreuses peines d^mprisbnnement , dont ht dterêe 
peut s'élever à 4 années (art. 12 à tft), et qui prévoit certains déKte 
dpAfc la pi^pét^tion présente fuol^ue cbose d'imtttitionnel > t^ls 
qfi& 1a dmm avec lûoliAijcm de demieite Ifirï, 13) ou bien avae 
vietomoft oa nenAce» (ûl., airt. 14] } ei^ifeii,. dost les aoKmdm 
col) h m'e» fm douter, uft carMtèPc pénal. e6S^iaD9yaÉioi»>ite lai 
M du 9 mai, me semblent de iMklivre à faire rentrer 1^ ^^ts dfe 
cha^e sous Tempire du droit commtm eit matière de discerne^ 
meut. 



^ «BjAiitu lê37« Jour n^. oHxm^ o"» S0a8k 
(?) ia.m«t m% id. n9 3063. 
(4). 13 mars 1844, chambres véonies, BuU. tu 6â» 

(5) Ainsi jagé sous la loi de 17Ô0, Orléans, 21 janY.i84â, Ànnatei /breiîfèf èl, 
Bail. 1. 1, p. 36. 
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Toute action relative aux délits prévus pïir la pré- 
sente loi sera prescrite par le laps de trois mois^ à 
compter du jour du délit. 

AVCIBNS TBXTBS. 

Ordonnancé de 1669, tit. 9, art. 8. — Les actions en réparation de délits 
seront intentées au pins tard dans les trois mois où ils auront été reconnos, 
lorsque les délinquants seront désignés par les procès* verbaux; à défaut de 
quoi eHes seront éteintes et prescrites. Le délai sera d'un an, si les délinquants 
D\ont pas été connus. 

toi du 30 awril 1790, art. 12.— Toute action pour délit de chasse sera prcf* 
crite par le laps d^un mois, à compter du Jour où le délit aura été commis. 

MOTIFS ET DISCUSSION. 

Sous la législation actuelle, l'action relative aux délits de chasse se pres- 
crit par un mois. L'expérience a prouvé que ce délai était souvent trop 
court. (Sa brièveté entraînait, la plupart du temps, l'impunité des délits. 
Commission de la Chambre des Pairs, 16 mai 1843.) Le projet l'étend 
à trois mois ; Exposé du Garde des Sceaux aux Pairs, 17 avril 1843. 

La Commission n'a pas pensé qu'il fût nécessaire de faire une excep- 
tion (1) pour le délit ^évu "par l'art. 13. Ce délit est assurément le 
plus grave de tous ceux que punit le projet de loi, mais enfin sa gravité 
ue change pas sa nature : il n'est pas autre chose qu'un délit de chasse , 
il doit donc être soumis à la règle générale. C'est par cette raison que 
nous avons déjà proposé de supprimer l'exception qui le concernait dans 
l'art. 29 (2) ; le même motif nous conduit à le repousser encore dans 
l'art. 29. Nous avons cru prudent, au surplus, dans l'art. 13, qui prévoit 
ce délit,- de faire toutes réserves pour l'application des dispositions du 
Code pénal, s'il y avait lieu. Nous avons craint qu'une tentative de vol , 
par exemple, pût trop facilement se produire sous l'apparence menteuse 
d'un délit de chasse. C'est aux tribunaux qu'il appartiendra d'apprécier et 
de juger. Commission des Pairs, 16 mai 1843. 



(1) Dans le projet du gouvernement, Tart. 27 (devenu l'art. 29 de la loi) 
soumettait à la prescription triennale ( God. inst. crim., 638 ) le délit de chasse 
en terrain d'autrui, clos et attenant à une habitation. 

(«) V. la discussion, p. 206. 
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Après cet article, ^i figurait sous le n^ 27, dans k^ projet, se trouvait, 
comme ^'^ $, la disposition suivante : • — <c Néanmoins, dans le cas prévu 
par l'art. 13, les poursuites ne seront prescrites que conformément à 
Part. 638 du Code d'Instruction criminelle. » 

Sur la demande de la Commission {voy. plus haut) et du consente- 
ment du Garde des Sceaux, ce $ est supprimé et l'article adopté. Séance 
du 24 mai 1843 ; Monit,, page 1253. — Adopté par la Chambre des Dé- 
l[>ntés, le 19 février 1844; MoniL, page 3*3? ; puis par la Chambre des 
Pairs, 29 mars j MoniL, page 773. 

Ayant là loi actuelle, la jurisprudence avait eu à terminer de 
grandes controverses qui, faute d'une législation homogène, s'é- 
taient élevées sur la durée de la prescription des délits de chasse. 
De nombreux arrêts (1), aujourd'hui sans application, avaient eu 
à déterminer la durée de la prescription selon que les délits de 
chasse étaient prévus ^ar la loi de 1790, l'ordonaance de 1669 ou 
le décret de 1812. — L'art. 29, en établissant une règle uniforme, 
a prévenu toute nouvelle difficulté h cet égard. 

Le délai de trois mois fixé par cet article pour la durée de la 
prescription , doit se compter, non par périodes de trente jours, 
mais de quantième èi quantième, en suivant le calendrier grégo- 
rien. Les mois civils ou usuels étant composés d'un noinbre de 
jours inégal, cette manière de calculer est la règle générale pour 
les délais qui sont fixés par mois. Les dispositions relatives à des 
cas particuliers qui fixent à trente le nombre de jours d'un mois, 
par exemple, l'art. 40 du Code pénal, ne doivent servir de règle 
que pour le cas auquel elles s'appliquent. — Ainsi, une action in7 
tentée le 17 août , pour un délit commis le 18 mai précédent), le 
serait avant l'expiration des trois mois, bien que dans cet espace 
de temps il se fût écoulé plus de 90 jours (2). 

Jour à quo. — D'après Fart. 29, toute action pour délits prévus 
par la présente loi^ est prescrite piir le laps de trois mois à comp^ 
ter du jour du délit. Doit-on comprendre ce jour lui-même dans 
le délai requis pour l'accomplissement de cette prescription ? 



(1) Iffangin, Aetian publique, t. !2, p. 138 à 148; Petit, t. % p. 161 è168. 
(9) 27 déc. 1811, Dz.A., t. 8, p. 795. — Le Bull, crim., p. 360, mentionn* 
quatre tatres arréU, rendus le même jour, dans le même sens. 



(k^qiÊ&Êti€iÊkmfl0'ymtàquêy^mfÊéÊÊiût^ 
aient sous raacîemie législkttoû à cause ée la krièvetè dvt âékd 
accordé pour les poursuites, deviendra infiniment plus rare soub 
la loi actuelle, qm accorde un délai très suffisant & la partie pour- 
suivante; cependant je n*ai pas cru pouvoir la passer sous silence. 

n n'en est ^ère d'ieossÂ controversée. Dt^k, au 16^ siècto, Id 
fHe(m4 TixaQuaWy V^ flotf peUe conùr^enUmuima ofmtrovêrêiM 
{n'^'fiif loe.cit., note 1), citait de très nombre^i^ docteurs 90 w <Hi 
contre Topinion que le jour à quo ne doit pas être compris dan^ 
le délai fixé (i); depuis TinMiijie«ift rt même de son temps, Fa- 
sage de ne pas compter ce jour s'était généralement établi (2). 

De nos jours, le plus grand nombre des auteurs et des arrêts 
iont pour la solution de l'exclusion du jour à quo du délai, à moins 
d'une intention contraire manifestée par le législateur (3)* — L'opi- 
nion opposée, rinclusion du jour à quo dans le délai, a été em- 
brassée par d'éminents jurisconsultes, et cQtre autres, par Merlin 
et Mangin (4). Ille a été consacrée par quelques décisions de I^ 
Cour suprême (5), et, tout récemment, par ta Cour de Paris (6). 

L'opinion de Merlin a été combattue par M. Troplong dans une 
dissertation très développée {voy. note 3). Les motiik de Mangin^ 
reproduits par la Cour de Paris (yoy. notes 4 et 6), ont été discu- 
tés ainsi que l'arrêt, par mon père, qui a persisté, sur|ce point, 
dans ime opinion émise depuis plus de trente ans, et malgré l'au- 
torité imposante de MerUn (7). 

La plus succincte Analyse de ces discussions diverses, e];cèderait 
de beaucoup les limites que j'ai dû m'imposer; et d'ailleurs, je 
craindrais d'affaiblir ces opinions remarquables. Je me bombai 
doncj, parmi les raisona produites à l'appui de rexclu«û)n du jour 



(I] Trattô 4e retraict lignagier {de retraetu (imtUitio)^ § l, glotQ XI, 1^ 17 
et finir. 
(1) 11 liftftMtitUFrit, ComsétLpitmééigrê eMk, î.i^p^UKh 

1. 1, ^ 544^ Carré» £oû» etc.» t. 1, p. 391; Berriat-Silta-BrU, lûc.dUfm^^M 
Troplong, des Hypothèques, 1. 1, p. 449 à 486, et les arrôU qu'il rapporte. 

(4) Merlin, «cperïofre, ?" Délai, §3, et Prescription , secl. 2, §2, n. 5; 
tiangin, Action publique, t. 2, n. 319. 

(5) 12 oek iai4^ S^T^k UK p,lfti : 28 «ai 18^ ( iaédii.>^ Mfmëm It S, 
Ij^ lâ04aXév.l«25» Dz J»»1.13i. ¥. Mss) Tsf riilSS?, i4 iMI^ 

(6) 28fév.l843»ïaunuc<il^.» Di.329it 
• (7) M. B. S. P.-, iMrn. crim., d. 3294. 



é fmjt aolMi^if qw jfmhpkè, k ëh cîi6^ dMt ft> <]« iM paraissent 
surtout pérein|»toiTes» 

Eft cKHftpf^Bftnt dans ki dékri te jtcMÉt éki àèlÊty on afi*iv6 nèces- 
ioi f eB ii en t à feAre covrnr JH prefirerîrption àvanf méwlé (pie le délit 
«ti été eomni^ Le Gode é^l> ^t. 3369^ ayant déclétfé que la 
preaerîptton se conquît pwt'fbê^ éî i^Yt ^ hettreé, si le jour à 
fnè doit être eetnpM>*M ts^ser» tout enfiei*^ ({ûeTque Soif le momeAt 
Aer la petpétmlîmi' dvA^w* Misif <}<:i'uÂ diasseui* ait été surprit à 
FafiiM et tl bëwerdasoiry fl ^fiteriâi^ ^tit prescrire soA délit, 
éei»S&b&sÉe&^(fiA atkrent piréeéd^é ta pé)rpéti*a€i6n cfe ce délit, de 
È&Ê^ qâe Ve^teê^ii nie^a avattf Tactil dle-niéâle, ce qui est 
contraire à tous les prindipe9(ki dvcil- 

Le se«<A€(è raison* est tii^e' de Vsttt. tS8 d^ Code de commerce. 
B y a ^te» noe £odeë et vim LoiSy unie fetile de dis j)bsif ions' (^ dan^ 
tes <| Ael teB k^ lépsMeuf s'est setfvî dds mot9 âujotiH^^tk ta date — 
éê fêete-^â démper' éhi^jern-^eta, sans^ avoir fait connaître soA 
MtMfetton de eMipteiidrer ounfoli, ce jeury cetl^d'afe, etc., dans le 
délai 6àè {^ . Ory Van. tS» du Cod^ def ébmi^erce eblîge le foiïli, 
dan» le9 trois jbxÈts àtf la oesêotloA de^ ses pa^i^ttents, d^en flaire la 
ééelaràéioti' ma ^eflé d«t tribunal d!e commerce. — Silè législateur 
aKratt ^ewè qu'en règle ^néi*at&y le ^^ é qa& comptait dans un 
iékL}, î^«ni>sit UbrÈfélp ^<fi!spoSi8eti, et clia^un eût enteûdlrque 
\b \ffm de laf cessaffon déd paien^nls était le premier d^s trois 
Î^MT» indiipiés^ IMs Fàiffiafie* a^feùte t « le jotit de la cessation des 
paieJiieirtffgerâc eomi>ns^ dël» le^t^ois joUr^ )^ fe législateur pensait 
donc que le jo^ à fjfxa élèil généï^ilkieift e^cfu dû délai, puis- 
^^fa . etf reeeim à Uïve^ cfispesitleii' flormelle pouï fttire entrer dans 
]» délav de dédaralidiï m ^eff<£^, le jbuf dc( ta cessatîoïi des paie- 
Meit9. 

S«tte eptadeïlE db Velfc<^^îon dti jeu¥ â^iioéét mièsi âictoptée par 
m Fétu (^ i68);^ a^#e^ #vè«^ tod^fbi^ dbei*clïé (1, 306 et suiv.) 
à démontrer que ce jour doit être compris dans un délai, à propos 
de la durée du permis de port-d'armes {voy. plus haut, p. 49). 

là toi actuelle n'ayanf touché qu'èi la ^urée et m» foivt^ de 



(ff i^rmi-ÉdiM'pTix, loc. cit. 

(i) Code civil, art. 1153, i975, 2109, 2154, 2188, 2279; Gode ëe prie. cK., 
art. 157, 257, 680, 710; Gode de comubrari. 169^ Loi du 7 fcin. ml^mU COi 
(3) II y a quelques exceptions. V. troplong, loc, cit,, p. 479 82. 
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départ ^e la pveseription des^dédîts de chasse, il &Tit reccnirir 
au droit commun pour les autres règles de la matière. 

Ainsi, pour les délits de chasse, comme pour' tous les autres dé- 
lits, la prescription est une exception fte dnàt public, proposidole 
en tout élat de cause, même en cassation, et que le juge doit sup- 
pléer d'office (l). Noi^seulement le prévenu ne peut y renoncer, 
mais les trihuQêux devant lesquds il se présenterait, une fois 
Faction publique éteinte, seraient sans pouvoir poui| le juger (2). 

L$i prescription s'interrompt par des actes d'instruction ou de 
poursuites^ Code d'Instruction criminelle^ art. 637. — Une citaticMi 
devant le tribunal, un réqi|isitoire au juge d'instruction à Tefifet 
d'informer, interrompent la prescription. 

M. Petit (2, 169) pense que ce réquisitoire ne serait pas sufiBsant, 
même quand il aurait été suivi de l'audition de plusieurs té- 
moins, si aucun acte n'avait été notifié au prévenu. Ce magistrat 
n'a pas jpris garde à Ja disposition fmak de l'art. 637, d'après la- 
quelle : « les actes d'instruction ou de poursuite interrompent ^ la 
prescription h l'égard même des personnes qui ne seraient pas 
impliquées dans ces actes. » Il résulte forcément de «e texte, un 
peu rigoureux, si l'on veut, que, pour être atteint par l'interrup- 
tion, l'inculpé n'a pas besoin d'être averti juridiquement de la 
poursuite, et qu'il sufiÇt que cette poursuil|^ ait été ii^nlée. Cette 
doctrine résulte aussi de la jurisprudence (3). — Il a même été 
jugé que la prescription d'un délit est interrompue par un acte 
d'instruction qui constate ce délit, bien que cet acte appamenne 
à l'information dirigée à raison d'un autre délit (4). 

Lors même que certaines omissions ou erreurs se rencelÉtre- 
raient dans ces actes de poursuite, l'interruption n'en aurait pas 
moins lieu. Ainsi il a été décidé que — la citation donnée à un 
jour où il n'y a pas d'audience (5), — celle où il y a erreur sur le 
jour du délit, mais non sur le délit lui-même (6), — celle Oti ily 



(1) Mangin, Action publique, t. 2, p. 105 et 106, elles arrêts qui y soatdtés. 

(2) Idfm, p. 107. 

(3) 26 juin 1840, Jonrn. crim., n. 2681. 

(4) 28déc. 1809, Bull. b. 195; 16 déc. 1813, Bail. n. 250; llnoy.1825, 
Dz.P.26.1.95; 13 avril 1833, id. 33.1.376; Devill. et Car., 8.1,211 ; Bovat^/u, 
31 jan?. 1839, id. 2.218; 26 juin 1841, Bull. D. 188. 

(5) «9 avril 1808, Bull. n. 9. 

(6) Grenoble, 11 ééc. 1834, Di.P.85.2.85. 
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a erreur sur la loi applicable au délit poumdvi (1) »— celle où il 
y a erreur sur les noms et prénoms, la qualité et le domicile* du 
prévenu (2) , — celle, enfin, qui a été donnée à un délai trop 
co^t43) , interrompent 'également la prescription. 

Il y a, toutefois, des actes qui, malgré leur relation avec Tin- 
struction d'une affaire, ne produiraient pa».le même effet; par 
exemple, — le procès- verbal d'un garde constatant la recon^ 
naissance d'un délinquant et la dénonciation de ce procès- verbal 
au délinquant lui-même (4) , — de simple» réserves faites par le 
ministère public au cours d'un procès civil (5), — la plainte de 
la partie civile au Procureur du Roi ou au Juge d'instruction (6) : 
ce ne sont pas là, ep effet, des actes d'instruction ou de pour- 
suite, rft. 

Il va sans dire que la prescription ne peut être interrompue que 
par des actes qui émanent d'un magistrat compétent ,(7). 

La poursuite de la partie civile profite au ministère public et 
doit interrompre là prescription des délits de cbasse, par la rai- 
son que, sur cette simple poursuite, une condamnation peut in- 
tervenir, comme si le ministère public eût cité lui-même (8). 

Toutefois, il est nécessaire que le délit soit identique, c'est-èt- 
dire que le fait, à raison duquel le ministère public doit requérir 
l'application de la peine, soit le même que celui qui motive la 
citation de la partie civile. Si le délit était diflérent, par exem- 
ple, si la partie civile avait cité le prévenu pour chasse en ter-- 
rain prohibé^ cette poursuite n'interromprait pas la prescription 
du délit de chasse sans permis, bien que commis en même temps 
que le premier, parce que ces délits peuvent exister indépendam- 
ment l'un de l'autre (9), et que celui de chasse isans permis ne 
peut être poursuivi que par le ministère public (10). 



(i) 5 déc. 1833, Dz.P.34.i.i50. 

(2) 26 juia 1841, cité page 248, note 4. 

(3) S5 fév. etSavnl 1819, Dz.A., t. 7, p. 713. 

(1) 7 avril 1837, Bull. n. 104. .. 

ii) Âlnin 1821, Dz.A., 1. 11, p. 316. ' * ''''' 

(6) Mangin/ Aelion publique, t. 2, p. 303. 

(7) 11 mare 1819, Dz.A., t. Il, p. 315; 30avrlfl830, DzP,30.1.258. 

(8) 25 avril 1826, Dz.P.1.347; 23 fév. 1839, id. 39.1.393 ; Devill. et Car., 

(9) 29 avril 1830, Dz.P.1.256; NaD«j, 15 jaDY.1840, id. 40.2.133. 

(10) 39 fév. 1828, id. 2&1.153. 



j^rtie dvfle, et stwpeftdent la préscriptiiwi dte l'action civile iaÀt 
qfûll è'a pa» été (Stagné définifivttfteiït sirr Faction ptibliqae (1). 

Les citations èomièes devaiM on j^ige incompétent^ à %a)BOBfy 
ê(Ai dfr la qnaffité de te pértoraie (magistrat, oflSfeîei* de pbBce ju- 
^iaire, cîtè èév^ml ja trilimri éorrectietmel (2)^ soît <ïe ïa' lia- 
Inre de FiiifraHlM (d^ de chassé porté devant un tlSkoial ie 
«impie poKcc) (3), iiiferroitepcn! H prescription. 

IiMépendamment He Feflet de eeftaîns actes^ fa prescription 
est eiicore non-seulement interrompne;^ maisr saspendue, dfe plefn 
droit, pair f éflet de cerlalAs 9<tM9 ordonnés paf la loi : tels qtte 
le jtigemefit d'une qtiestion préjtididene (ï), élevée an éonrs de 
la poursuite (par exemple, l'exception qu#le prévenu, poursuivi 
pour faât de cAasse^ sur le !c*raîA d^antrur, viendrait à éfever en 
soutenant qwe^Fimmeutle sw^ lequel il a cAassé lui appa3MSent){9); 
— l'initaneé en miicftïsàiioit pour la ponrstrite de certaîdfs fonc- 
fjonnafi^e* (9) ; - 1^ jagentenf d^tm erfjûie ^ompri^ Aé^ lai méïâe 
IMormEâfiott qn*mi simple défif de cïiassé (i). — A ces dîveifs cas 
s'applique la mabdme : eontfa non tatefttefà agetCy nùn eurtitprœs' 
eripHo. Tawi fpm la partie po^rstÉvante, Mnisfère {MUic, partie 
tifïiB, est placée, par la lof, ds(n9 llmposBîKfitè' de fedre juger 
son aeliony cette âedkm ne peuf se prescrire (8). 

Une foîB k^^errompue pw n» acte régàlîer de p6ur*uite, la pre^ * 
cripHen èen déIMs spèeîmjolt^ et nâ^tamimnt, dcr cecct âe diasse, ne 
s'acquiert plus par fe)^ déMis ^Mcvffier^ à' ées sorfes^ de dl^Iits, 
mai» ffÊt le délai généra* dé trofe ans k parfir A3r dermer acte' de 
pommdte, fii^é par lé^ aMf. 6i^ et 68B du Code d^lnsti^elioti cri- 
miBf^e (é). 



(1) MàXïfiùf Action publique, L 2, n« 354. 

(2) 18 janv. 18!22, Dz.A., 1. 11, p. 316; 13jMV.18d7k Jounk «rM[kvB«9Sd3. 

(3) 10 mai 1838, Journ. crim., n*" i297. 

(4) 30 janY. 1830, D2.P.1.97. 

(5) Mangin, Action publique, 1. 1, p. 493 etMHv.- 

(6) It^ avril IgfO, Dz.A., 1. 11, p. 315 ; Paris. 7 no¥. 164»^ Di.F.48w4.34JL 

(7) ^.8 août 1823, Bail., p. 35e;.Braxelles^ Û nov. 18SI, B&A-v tv ^pt 4A. 

(8) MangiD, Action publique, t 3, n^ 360. 

(9) Délits forestiers, bimWeiiSi^, ï}z.A.,i,^, p. 797; aiéf.et-amllSdO, 
Dz.P.âÔ.(.117 et 260; 1« mars 1832, id. iA«. — DéHtwrmmn:, i^ téf. «83, 
Id. 1.161.— /)clt(5 de chasse, 6 février 1824, Bb.As t» 8>» \^f9t^ m ••ph^t828, 
Dz.P.28.1.424; Mangio, t. 2, n» 368. 
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Cependant^ il faut reconnaître que l'action n'est protégée par 
cette prescription nouvelle, qu'autant qu'elle reste pendante de- 
vant le juge, car une fois qu'il eu est dessaisi, Faction retombe 
•DUS l'influence de la pre6cripti(Hi particulière au délit poursui- 
vi (1)^ c'est ce qttî a été décidé pour des délits ruraux incompé- 
temment poursuivis, soit devant un conseil de préfecture, soit 
deivant un tribuial de simple police (2), et pour le délit de chasse 
d'un garde particulier en fonctions, incompétemment porté de- 
vant un simple tribunal correctionnel (3). 

Ainsi le jugement d'incompétence laisse la prescription spéciale 
niorendre son cours, mais h partir seulement de ce jugement (45. 

AvtX termes des ^. 83T, 638 du Code d'instrui^tioii crimittelle, 
conCéréi »vec l'stfti â9 4e la loi aotti«Ue, l'aetiOB eitiië^ à rai^n 
d'un délit de obagse^ dbit se presevire par le même 4àlù (pe l'ac- 
tion publique, c'est-à-dire par le laps de trois mois. 

Si la partie civile saisit de son action la juridiction correction- 
Belte> Fapplieatton de cette règle se pràt soufirir de diffîeatté } il 
est serhifj Autrement si cette partie es saisissait la juridiction d- 
vUe. On peut se demander si, dans ce cas, la prescription fle cette 
acticva n'est pas soumise aux principes du droit civil, et si, comme 
telle^ M dosée n'est pas de trente ans {Co4e cwUy WSH). -^ 
M. f^^ (9,16^ parait embrasser cette opinion qui est «mssi celle 
de Carnot et de Bourguignoû (5). Je crois qu'il faut préférer la 
doetidne de Mangin (6), lequel enseigne que la prescription à ap- 
pli^pMr ne dépend pas de la nature de la. piridietion devs^t la- 
qa^lel'ae^n estportée, snais de lei nature de FoelM*!! elle-même. 
Or, les actions civiles qui naissent des crimes et délits, sont des 
9Ction§ spéciales soumises h une prescription "particulière. Il y 
a«ffait i^lement une distinction à> faire pour le jugement de c«s 
aclionâ deiraait la juridletion civite dont la psartie lésée aiR«il faét 
choix ^ ce seraient les formes de la procédure et les délais de dé- 
chéance qui appartiennent h cette juridiction qu'il faudrait obser- 
\Wj et noA ceux de laprocédiu*e criminelle, ete. 



(î) 25 nov. 1830, 4 aoW 1831, Dz.P.3i. 1.170 et 293. 

(3) 5join 1841, id. 1.391. 

(4) Arrêts de note % et 10 mai 183S, cité p. 250, note 3. 

(5) Code pénal, 2« édit./.t. 2, p. 60; Codeâ! orimiatW, U % r 530; 

(6) Action publique, t. 2, p. 363 ctsuiv. 



SECTION IV. 
DISPOSITIONS GÉNÉRALES. 



Les dispositions de la présente loi relatives à Fexer- 
ciçe du droit de chasse, ne sont pas applicables ^ijx 
propriétés de la couronne. Ceux qui commettraient 
des délits de chasse dans ces propriétés seront pour- 
suivis et punis conformément aux sections 2 et 3. 

ANCIENS TEXTES. 

Ordonnance on Edit de Juin 1601 (1). — Art. l***. DéfeDdons à tontes per- 
sonnes de quelques qualité et condition qu'ils soyent, de chasser dans nos bais- 
sons, forêts et garennes, k quelque sorte de gibier que ce soit, et hors icelles, 
les cerfs, biches et faons, sinon, ceux qui en ont expresse permission de nous, 
ou qui se trouveront fondez en titres valables et authentiques, pemAssions, 
concessions et octrois qu'ils en ont eu des rois nos prédécesseurs, duement vé- 
riOez ou qui, en cas de pertes de leurs titres par guerre, feu, hostilité et «utres 
accidents, vériOeront en avoir jouy depuis le décès de notre très honoré sieur 
et grand oncle le roi François l**^, à la charge d'obtenir par eux dans un an, da 
jour de la publication des présentes, lettres de confirmation de nous de lenrs 
privilèges, et icelles faire vérifier par devant nostre grand maistre enqaesteur 
et général réformateur de nos eaux et forets, ou ses lientenants-ès-sièges des tables 
de marbre, en chacun parlement, sinon, et où il n'y en aurait point, an Siiége de 
Paris. 

Art. 3. Défendons aussi à toutes personnes et mesmes à nos officiers de men«r 
aucuns chiens en nos dites forets, buissons et garennes, et à tous paysans et gens 
de village d'en tenir et avoir à une lieue près d^icelles, s*ils ne sont attachez» oo 
une iambe rompue. 

Art. 17. Ceux qui auront chassé aux menues bestes et gibier, seront condam- 
nez pour la première fois, en 6 escus deux tiers d'amende, s'ils ont de quoy 
payer, sinon et en défaut, demeureront un mois en prison au pain et à Teau : 
la seconde, au double de la dite amende, et en défaut de payer, seront battus de 
verges soubs la custode et mis an carcan, trois heures, à jour et heure du mar» 
ché, et la tierce fois, outre les dites amendes, battus de yer%9s autour des ga- 
rennes, boi.H, buissons et autres lieux où ils auront délinquez, et bannis à quinze 
lieues à l'entour. 



(1) Isarobert, XV, p. 247 et suiv. 
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Ordonnance de 1669 (l)/|p. SO^Det Chasset, — ^rt. 1». Les ordonoiDces 
des rois nos prédécesseurs, sur le fait des chasses, et spécialement celles des 
mois de juin 1601 et juillet 1607, seront observées en tontes leurs dispositions, 
anxqueiles nous n^aurons pas dérogé, et qui ne contiendront rien de contraire 
à ces présentes. 

Art. 3. Interdisons à toutes petsonnes, sans distinction de qualité, de temps 
ni de lieux, Tusage des armes à feu brisées par la crosse ou par le cçnon, et des 
cannes et bâtons creusés, même d^en porter, sous quelque prétexte que ce 
puisse être, et à tous ouvriers, d'en f^^riquer et façonner, à peine, contre les 
particuliers, de cent livires d^amende, outre la confiscation, pour la première 
fois, et de punition corporelle pour la seconde; et contre les ouvriers, de punition 
corporelle pour la première fois. 

Art. 4. Faisons aussi défenses à tfates personnes de chasser à feu, et d^en- 
trer ou demeurer de nuit, dans nos forêts, bois et buissons en dépend^ftas, ni 
même dans le9 bois des particuliers, avec armes à feu, a peine de cent livres 
d^amende et de punition corf^orelle, s^il y échet. 

Art. 1S. Tous tendeurs de lacs, tirrasses, tonnelles, traîneaux, bricolles de 
corde et fil d'archal, pièces et pans de rets, collets, halliers de fil ou de soie, 
seront condamnés au fouet, pour la première fois, et en trente livres d'amende, 
et pour la seconde, fustigés^ détris et bannis pour cinq ans, hors l'étendue de 
la maîtrise, soit qu'ils aient commit délits dans nos forêts, garennes et terres^e 
notre domaine : ou en celles des ecclésiastiques, communautés et particuliers 
de notre royaume', sans exception. ^ 

Art. 13. Faisons très expresses inhibitions et défenses, à tous seigneurs, geq- 
tilshonimes, hauts justiciers et autres personnes, de quelque qualité et'^condi- 
tion qn^ils soient, de tirer ou chasser à bruit dans nos forêts, buissons, garennes 
et plaines, s'ils n^en ont titre ou permission , à peine, contre les seigneurs, de 
déâObé||saoce et de quinze cents livres d'amende, et contre les roturiers des 
amendes et autres condamnations indictes par l'édit de 1601, à la réserve de 
la peine de mort, ci-dessus abolie à cet égard. '^ 

Art. 20. Défendons h toutes personnes , de quelque qualité et condition 
qu'elles soient, de chasser à l'arquebuse, ou avec chiens, dans l'étendue des 
capitaineries de nos maisons royales de Saint-Germain-en-Laye, Fontainet>leau, 
Chambord, Yincennes, Livry, Goî^iègne, bois de Boulogne et Yarenne da 
Louvre,' même aux seigneurs, hauts justiciers et tous autres, quoique fondés en 
titres ou permissions générales ou particulières, déclarations, édits et arrêts 
que nous révoquons à cet égard, sauf à nous d'accorder de nouvelles permis- 
sions ou renouveler les anciennes, en faveur de qui bon nous semblera. 

Art. 21. Nos sujets qui ont parcs, jardins, vergers et autres héritages, clos de 
murs dans l'étendue des capitaineries de nos maisons royales, ne pourront faire 
en leurs murailles aucuns trous, coulisses, ni autre passage qui puisse y donner 
l'entrée au gibier, à peine de 10 livres d'amende. 

Art. 22. Sont exceptées de cette prohibition les ouvertures nécessaires à l'écou- 
lement des eaux.. ^ ^ 

Les art. S3, 24 et 25, défendaient 1» de fiiucher avant la Saint- Jean les îles, 
prés, etc., dans retendue des capitaineries de St-Germain, etc. (voy. Vbrt. 20), à 



(1) isambert, XYUI, p. 2d7 et saiv. 



2H AtfHUW. 

p»tM<» MWiilitlop tt a^ipeod» yfciirafapp; •» # ftirt i 

tives «il mac^mitfii 4i^s ré(««d«« eu pUiaei dei 'maiMAif^Ttlei^ mm k pn- 

mMoQ du roi; ^ieot huU «xce^éc de eeito dernière défenae, lei kéfUêfii 

déifiée les niaiwjoes dei bowsi» vUleges et Uv w w »» Iom dM ^mmu. 

TU. 32 , art. 8. Et d'autant que les amendes au pied du tour obI élé féfJéei 
$%km U vaieuff et <tat dei Mt de raoAée i5l$y depuis laquelle Us iMii «oaféi 
à ^Mucoui» pUisbaut prii, ordeaneiis ^m ooÂfornémeBt à l'ordeuMUMe faite 
par Eeori 111, e« l'awiée 15SB, et aux arrén et rèfleiatiUf des oMia 4e aep^ 
tembre 4601, iuia 1602 ei 8 oet. 16S3, loi reslUuUMM, dommafes et intéféli^ 
seroai adiugés de tous délits, an noius à pareille soofWH qu^portetaPaiBcadit 

Arrêt du Conseily du 14 fév. 1708, qui fait défeose à toutes personnes, de 
quelque qualité et condition qu'elles soient, de chasser dans leurs parcs, c\i» 
et Jard^ps, qui se trouvent dans Pétendae o^s capitaineries royales (1). 

Loi du 80 avril 17(NH &n. M.-^ Il sefi pour?», par «ne lot parffcoHère, à It 
consenration de nos plaisirs persoaneto; el par proflsioa, eu attendant que 
nous ayons fait eonnattre les cantons que noua Tenions réserter elcIuaiTeMent 
pour notre ebasse, défenses sont faites à toutes personnes de chasser et de dl^ 
truire aucune espèce de gibier dans les (bréts à nous appartenant , et dans les 
parcs attenant aux maisons royales de Versailles, Merly, Ramboolllet, Sahil- 
Clotd, Saint-Germain, Fontainebleau, Complègne, Mendon, bois de Boulogoe, 
Yinceones et VilleneuTe-le-Roi. 

décret du âd-Q5 juillet 1790.— Tous les d^IiU de ebasse commis dans les lieux 
désign(^s par I*art. 16 du décret du 30 avril dernier, concernant ia conservation 
des plaUirs du roi, doivent être poursuivis par-devant, les juges ordinairea. 

UOTIF» Il DlfiCUSSION. -^ csamok bps paibs. 

Il n'est pas dérogé aux lois et règleioeiita qui. conceniait la louveie^ 
ri«. Le projet règle uiiquement la police de la ohasee iwr la propriété 
des particuûera et dans les ibréts de TËtat et des eommones. C'est es 
cela seulement qu'il a paru nécessaire de réviser la léglslaflon actueOe. 
Expoêé du Garde de$ Sceaux d la Charàffre des Pain, 17 avril ISW. 

La GonunissioQ a compris £|cilement toute» les raisoM. <pd veolenti 
que l'ex^reice du droit de chaste dan& lea propriétés de la Couronne ne 
soit pas assiyettî an règles générales ; nsaie elle ne peut admettre que 
les délHs de ebasse commis dans cm propriétés ne soient pas soumis aox 
règles du droit commun : et qu'après la promulgation ^'une législation 
nouvelle sur la police de la chasse, les tribunaux soiein encore obligés 
d'appJiqyer les dispositions surannées de l'or^Qnnauce de 16Ci8 wx dé- 
lits commis dans les biens de la Couronne ; eUe propose dcAC^ en déciab^ 
ra^^(q^'il i^'^t ries innové en cc^ qui c^aoen^ l'ex«rcice du droit de 
cl»^.damie8J)tQlwléttede laGooMuie^ 4^ décider eepwidant qae te» 



(1) Baudrillart, TraUi, etc., t.i, p. 189. 



DISCU^Ofr^^TIFS. 

L'article proposé par la Commission des Pairs, était ainsi rédigé dans 
le principe : — ail n'est rien innové à tout ce qui concerne l'exercice 
du droit âe chasse dans les propriétés de la Couronne. Néanmoins, les 
l^é^ts cç^mmis^^s qes propriétés serc^t punis ,^'^ès )es disypiqfiiti(«i§ de 
ia iffésente jqi. v — ,Qef, arMcle est î^oj^ ^^ ^^u^çin. CbfUïrtMr^ 4e$ 
p^s, ^ vfM mh #o«Âi., page ^253. 

UffOfS Bf i>IS€CSSIiOii. — oujsum ma hiamnu. 

Cet article contient relativement aux délits commis 4iQS les piopiiét^ 
de la Couronne, une dérogation, ({âant à la pénalité, aux dispositions de 
l'pr^Qonance de i^, qti!il ^ fi^(i\\e .4^ in^fi^ir, Ifqmis looglamp^ ;celte 
çrdqpiuoce n'efjt plw applicable avx déUts 4e otosse commis dans le^ 
HçNrèts 4e l'Et^, el pp je rendrait dfiQeilement compte qu'elle conlînuU 
de yéi\i0 9^ul délits comoiis dans Jes lor^ 4e la Couronne, surtout lors- 
qii!uiie Jégi^oa i^ouvelle sur h polioe de la cbasse va être promul- 
gï^e. Le projet propose de ^ivpeUre la poursuite et la r^ression 4^ 
ce^ déUu^ux r^es du 4roit coinmun. La Commission a^^prouve celle 
|Nrppo§HiQu. fiom^pfimion ^ P^^h 17 iwo 1849. 

M. Luneau demande la suppression de cet article. — La prohibition 
de la chasse pendant un certain tempç est un principe d'ordre public 
qui n'a pas seulem^t pour but de protéger les récoltes, mais de favo- 
riser la reproduction du gibier. Cette prohibition est absolue^ et tout le 
monde est obligé de s'y soumettre... La Chambre a si bien voulu que 
rînterdiction de la chasse pendant le temps prohil;)é fût absolue, qu'elle 
a interdit, non-seuleme{)t la vente et l'achat, mais encore le transport 
du gibier pendant le même temps, 4e quelque 4o9iaiiie qu'il pût prove- 
nir. — Ce n'est que devant le respect pour le dçipicile, et seulement 
pour les domaines clos attenant à une habiitatiQn,'que la Chambre $'esl 
arrêtée. Il y aurait une véritable inconséquence ^ aîlgr au delà. 

Le Garde des Sceaux et M. Pascalis combattent l'amendement. — 
La loi eji discussion n'a pour objet que la c^a^sse ordinaire. L'intention 
ni du Gouvernement ni de la Commission n'a été d'étendre plus loin 
l'exécution de la loi et d'y comprendre les ^is de la Couronne. 
Donner au projet une autre application par voie d'amendement, sa^sun 
examen réfléchi, serait une grave innovation... Il existe une législation 
entière, relative à la dbasse sur les biens de la Couronne. L'a];>roger sans 
instruction préparatoire, est une imprudence que de^ législateurs ne doi- 
vent pas commettre... Le Koi est un bon gardien du gibier dans ses 
terres. Nul ne prétend qu'on l'y détruise efi trop grande qua^ntïté. li^ 
biens de h Couronne doivent donc être excités des prohibitions de la 



^ ARTICLB 30. 

loi, 8008 peine de créer des entraves blessantes à ce que l'on doit res- 
pecter. — Après deux épreuves, l'article est supprimé. Séance du 19 fé- 
vrier 1844 } MoniU, page 376. 

MOTIFS BT DISCUSSION. — chàhbre dis paii8. 

Il nous est impossible de d(»nner notre adhésion k Tamendement qui a 
supprimé l'ancien art. 29 du projet diaprés lequel l'exercice du droit de 
chasse sur les propriétés de la Couronne, devait continuer à être régi 
par la législation actuelle. L'article retranché avait été dicté par un 
motif de haijte convenance qui vous déterminera, sans aucun doute, à en 
rétablir le principe. Exposé du Garde des Sceaux à la Chambre des 
Pain, 4 mars 1844. 

Après avoir examiné, de nouveau^ la question soulevée par la sup- 
pression de l'article 29 (30), la commission a persisté dans la précédente 
opinion sur cet article, déjà adopté par la Chambre. Le rejet de cette 
disposition ne lui a paru motivé sur aucune raison satisfaisante. Les 
plaintes que la législation de 1790 a fait naître, n'ont jamais eu pour ob- 
jet l'exercice du droit de chasse dans les biens de la Couronne. L'éten- 
due^ le régime particulier, le mode de surveillance de ces propriétés, les 
plapent en dehors de la situation générale. Enfin, les raisons d'un ordre 
élevé, qui avaient i^otivé, en 1790, l'exception à la loi commune, n'ont 
rien perdu de leur force ; seulement , la Commission a pensé que les 
termes de l'art 29 (30, voy. page 255) avaient pu prêter à la critique } 
que l'expression : il n'est pen inn(wé, av^it pu parlitre trop vague, et 
pouvoir servir un jour de prétexte à des prétentions mal fondées. La 
rédaction proposée exprime clairement le but^de l'article. Commission 
des Pairs, 23 mars 1844. 

C 

L'article de la Commission , lonf^ement et à trois reprises combattu 
par Mi de Boissy, qui s'est principalement attaché aux considérations 
générales, défendu par M» de Cubières et le Garde des Sceaux^ est 
adopté. 29 mars; Monit.y pages 773-75. 

MOTIFS ET DISCUSSION. — chambre des députés. 

La Commission ées Députés, en approuvant cet article, fait remarquer 
que ceux qui achètent ou vendent du gibier ne pourront nullement se 
prévaloir de l'exception accordée à la Couronne pour prétendre que le 
gibier, acheté ou vendu, provient de ses propriétés. Cette excuse serait 
inadmissible. La vente du gibier est indistinctement prohibée et ne se lie 
nullement à l'exercice du droit de chasse dans telle ou t<îDe propriété, 
de sorte que Tatlégation de la provenance ne saurait justifier le com- 



MOTirs RT DÏSCC9SÎ0N. 557 

lnein*e du. gibier dan^ le letaps où le droit œmmun rimerait. Aucun 
doute, sur ce point, ne pourrait être élevé sur IMnterprétation de l'ar- 
ticle. 13 avril 1844. ^ 

JJbT. Crémieum propose de remplacer la première phrase de Tartlclé 
par la disposition suivante: « Les dispositions de là pré$ente loi,' rela- 
tives à Texercice de la chasse, sauf les dispositions des deux premiers 
paragraphes de Tart. 4, ne sont pas applicables aux propriétés de la Cou- 
ronne. » La convenance s'oppose à ce que l'exercice de la chasse, proi^ 
prement dit, soit interdit sur les propriétés de la Couronne, mais 1^ 
Chambre ne doit pas faire plus et elle doit soumettre ces propriétés aui 
dispositions dé l'article 4. 

U.Luneàu appuie l'amendement, tout insufQsant qu'fflùi paraisse,^ 
L'article 30 du projet donne place à de graves difficultés. D'abord, son 
texte semble autoriser la vente et l'achat du gibier provenant des do- 
maines de la Couronne, bien que le rapIToift de la Commission dise le 
contraire. — Ensuite, certaine disposition de l'ordonnance lie 1669 
pourrait continuer d'être appliquée aux mêmes domaines. Les anciennes 
pénalités de cette ordonnance seront abrogées par l'article cq discnsfsion; 
mais non certaines servitudes de châsse .qui résultent de la m^ne^oi*- 
donnanoe. Ainsi, d'après son article 4, titre XXX, les enclavistes des A>- 
rte de la Couronne ne peuvent chasser, en quelque temps que ce so|t^ 
dans leurs propres bois. C'est ce qu'a décidé, notamment, un arrU de' 
Cassation (1}, rendu sur les conclusions conformes^de Merlin. Cette ser- 
vitude féodale, établie au profit des forêts de la Couronne, ne peut pas 
continuer d'exister. Si l'amendement de M. Cr. est adopté, il y aura lieu 
de comprendre l'ordonnance de 1669 dans les abrogations prononcéas 
par l'artide 31 du projet (roy. p. 261). > % , ; 

Le Onrdè des Sceaux répond, 1<*. sur la proposition de M. Lunea», 
qa'U est inutile^ de mentionner dans le projet la suppression du dooit 
même de la Couronne sur les enclaves de ses forêts. La loi en déibé- 
ration, donnait à tout propriétaire la fiiculté de chasser daoysses pro- 
priétés sons certaines conditions, il est évideqt que cette faculté appar- 
tiendra aux propriétaires d'enclaves dans les forêts de la Couronne, 
conmie à tous les autres, et que nul ne pourra y chasser sans leur con- 
sentement; ^ sur l'amendement ]fle M. Crémieux, l'exception établie 
par l'art. 30, ne permetti^a pas d'éluder |a loi et de vendre impunément 
du gibier qui serait déclaré provenir des domaines de la Couronne. La 
Commission ad^à répondu à cette appréhension, et le Gaigie des Sq^x 
s'associe pleinement à la ré|^nse. Tout gibier qui iera mis en vente en 
temps prohibé devra être saisi, et le vendeur ne pourra s'excuser en al- 



(1) t Juin iSU, Bz.A., t. 3, p. 432; Devill. et Car., 4A.m. 
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légn^git (jaç CP gibier provient des propriétés de la Coaronja^. ^ Qnwt 
au irai^sport , il en est autre^ment ; la pensée de Part. 30 est incontesta- 
blement que le gibier tué dai^ les forêts de la Couronne pourra être 
transporté. Il n'y aura pas là le moindi^ inconvénient, tes précautions 
Bjéeessaires pourront être prises pour que Texercice de ce droit ne puisse 
donner liey à aucun abus. 

i(f . Çrémieux i^épond que les déclarations des Commissions et des BG' 
nistres à la tribune ne lient nullement les tribunaux, qui ne voient Ja loi 
()ue dans la loi ; iju'aînsi il f^t insérer dans l'article 30 la prohibition de 
b Vente et du colportage dû gibier de la Couronne si Tintention de la 
Cbambre est de la prononcer. Sans cela, et malgré la déclaration du 
barde des Sceaux, ce gibier pourra, aux termes de l'art 30, être vendu, 
colporté* etc.— L'amendement de H^C. est rejeté et Farticlç adopté. 18 
^yril i8Mî itomtevir, passes 1010-lSL 



L'article 30^ en soumettant les délits commis dasis les pro- 
jHoiétés de la Gourojnae aiOL pénalités de la présente loi, et Tarti- 
^9^ en réduisait les medes licites de cbass^, au tir, au ^s^uire, 
au foret, ete., océt heureusement simplifié \a répression ée ees 
sortes d*kifraetlons. Sous la loi de ITOOy.rordonmuMe de 1660 
et certaines parties de celle de 1601 {troy. page 352), étaient «^ 
piicables, faute d'une loi 'spéciale pour la conservation des plai- 
sirs personnels du Roi (1) , et il fallait choisir parmi les pénalités 
j^orbitantes de ces ordonnances, celles qui ne se- trouvaient 
par en-désharmonie avec la législation actuelle* Les tribunaux 
jiAâmifoxA plus se livrer è.ce travail et n'auront plus k s'occuper 
q«e de la Icn du 3 mai. L'iq>plicatiQn des ordonnances de 1601 ^ 
deiil9 avait présenté des difficultés résolues par des arrêts aorn- 
ftpeux^ rapportés (sans indication d'arrétistes) par M. Petit, t. 3, 
imgesST à46. Cette jurisprudence devient aujourdliui transitoire. 
• Il y a un autre point de Tordonaance de 1669^ qui doit désor- 
mais deineurer sans application, ^comme inconciliable aVec la loi 
fiouveUe: c'^estle droit de la Couronne sur les enclavistes de ses 
piopriétés. 9'aptès les art. 23 à 25 (p. 253) de rprdonnance, nul 
aaijpuvait clj^asaer sur sas propriétés lorsqu'elles étaient enclavées 



(i)X:ett« loi, annoncée par l!irt. 16 de U loi de 1790 et que Ton IrouTe dtni 
la CollecUon Baudouin, sons la date dn 14 sept. 1790, n^a jamais été exécolée, 
n'ayant pu élé ssBeUpnaée ,p«r ie roi. 



I^. tupp^ni ( B^ge $57, pote ) avait, ^ çffçj;, conaeyyé^ cq pri<^ 
cïp,§ ^Âcieï](. ]|fais'U a pté réypi^^^i ^ ce^^ pgai:^ j^ar J|. le éfur^^ 
4^s Sceaux f/f^fl.Jt g^? la Jqi ^|upUp, ^^iin^nt ^ tçfv^t; ^fl*^ 
priétaire la faculté de chasser dans ses propriétés sousi oeqplf^o^i 
coodUio^s, ccUi! faculté appartiendrait au propriétaire des en- 
dayes de la Couronne, comme à tyua ks autres et ijue nul U6| 
pourrait même clia&ser sur leur terrain saus leur ronsentemenL 

U faut en dire autant des ^îspoâtioiis de la même ordounance 
qui répr'imaieuL certains faiU complé tendent passés sous silenea 
gjir l^ loi nouvelle^ ^ar exemple^ l'aft- 21 (pag^ ^^9J)? 4^ défçn'^ 
dait de faire aucuns Irons, coulisses, m. *ulre passage q,ui put don- 
ner entrée au gibier, auK mui'^ des clos compm ûm^ l'étendu^ 
d^ c^pilabiories. DésormaUj les délits coniniis daus les propriété^ 
de la Com'onaç doivent être punis conformé inent aux disposi-* 
tions de la loi du 3 mai^ et comme cette loi passe soug silence le-, 
fait en (juçâlion, p^ doit en lif cr la çonséijuence qu'il cesse d'être 
pupiasa^J^c (Ij. Il y a l^ien longtemps^ d aiUeurSj que l»& capitai-* 
neries out été abolies en France [âlj, 

Enfiji, MM. Iluvergier et Gillon n'Uésitent pas a peinicr (p. 237, 
note 1; qji^erordonnance de 1669 se trouve cofljpléteineui abrogée 
par le lait de la loi du 3 mai 1-85^4. 

Pour les iudeiiinitt^s-domJBages prononcées par Tordonnaiieo 
de YQG% my* Les observations de TarL 10^ § h, page 184. 

Les propriétés de la Çoujoane^ composant la dotation immobi-'. 
lière de la li^te civile fouçt (aj, : le Louvre, les TujJeriee, ainsi que 
leurs dépendances.; l'Elyiiîée-Pourbon, les châteaux^ ntaisonsj bâ-i 
timents, manui'acturos, terres^ préâ^ corps de ferme? boig ot forêts», 
composant prinei paiement les domaines de Yeîsailles* Marly^. 
Saiik-Cloud , Mèudon , Saint - Germain-en-Lay e , Compiègne , 
Fontainehleau eiPaii; la manufacture de Sèvres, eeHes-des €kH 
belins et de Beauvais, le bois dé Boulogne, le bois de Vincennes et 
la forêt de Sénart, eMes-biens composant rapaitagè d*Orléalis. 

L'exception consacrée par là Ici en faveur des pr<jpriétiô6 dej%' 



(1) Idem, M. Duvergier, ibidem. 
{%) Lof dD 4 août 1789, art. 3. V. à PAppendlce. 

<3) Lois du2 mars 1832, art. 2, 4; du l"janv.i791, 8 dot. 18U et i&jtttr 
1815: SênatU9-coo8Qltesdes30 jiinv.1810,1" mai 1812; 14 avril 181^ etc. 



Ootirônne ne salirait être étendue aux propriétés, mémo apana* 
gèred, des princes dii sangj c'est ce qui a été jugé (1) par la Cotir 
éûpréme à l'occasion d'un délit de chasse commis dûis les forêts 
du piiince de Condé , «t ce qui le serait très iwobablement encore 
aujourd'hui. 

En déclarant que les dispositions de la loi actuelle^ relatives à 
rexercicé du droit de chasse^ ne seraient pas applicables aux 
propriétés de la Couronne^ le législateur y a permis la chasse en 
tout temps^ avec toutes sortes de procédés^ sans permis de chasse, 
^lis la seule autorisatiob de Tlntendant de la liste civile. 
~ n résulte également de cette exception que les prohibitions de 
^article 4 sur le transport dutt gibier ne sont pas applicables aux 
Mens de la Couronne. A cet égard, il a été formellement expliqué 
à là Chambre des Députés, et par la Commission et par &t. le 
Garde des Sceaux (pi^e 257) , que le transport seul du ^ier des 
Mens de la Couronne sera permis^ que la vente, la mise en vente, 
l'achat et le c<^ortage de ce même gibier seront défendus en 
temps prohibé, et que le vendeur, etc., ne pourra s'excuser en al- 
léguant qu'il provient des propriétés de la Couronne. M. Crémieux 
(page 258) a fait observer, sur ce point, que les déclarations des 
commissions et defs ministres k la tribune ne liaient nullement les 
tribunaux, qui ne voient la loi que dans la loi ; qu'ainsi il pourrait 
arr^er que l'on ne viy)as un délit dans la vente du gibier de la 
Couronne, à cause de la "généralité de l'exception de l'art. 30.-^ 
Malgré cette objection, je crois (2) que la tolonté du Gbuvenie- 
mentet des Chambres a été trop manifeste pour que les tribunaux 
n'en tiennent pas compte, en ce sens qu'ils excuseront le trans^ 
port seijd, &. cause de la nécessité, mais non la vente> etc., du gi- 
bier de la Couronne. 



(1) 8 mai iSi4, J)z.iL.» t. S, p. 44i ; DeTill. et Car., 74.456. 

(2) C'est ropinion de M. Petit, t. 3, p. 286; de H. DaTergier, ColUeiUHh^r 
1844, p. 172, et de M. Gillôn, Co4ê d0ê Cha$$ei, p. 867. 
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Aht, ai. , 

Le décret du | mai 1812 et la loi du 30 avril 1790 
sont abrogés. * 

Sont et demeurent également abrogéià les lois, ar- 
rêtés, décrets et ordonnances intervenus sur les ma- 
tières réglées par la présente loi, en tout ce qui est 
contraire à ses dispositions. 

ANCIBN TBXTB. ^ 

Déeret iu 4 mai 1812, art. 4. — Seront aa surplus exécutées les dispositions 
de la loi do ao avril sur la chasse, laquelle Joi sera publiée daus les départements 
où «Ile ne Ta pas encore été. 

Lois et réglementa suf la Lotiveterie, voy, p. 268. 

MOTIFS BT DISGUSSI(»i. 

n n'est pas dérogé aux lois et règlements qui concernent la Louvçterie. 
Bœpoié du Garde de$ Sceaux à la Chambre de$ Pain^ 17 avril 1844. 

Cet nrtide du projet, placé sous cette rubrique : JHipositions gêné- 
raies f a pour objet l'abrogation des lois antérieures. 11 importe dé remar* 
quer que les décrets dçs 1 1 juillet 1810 ^ et 4 mai 1012 sont les seules dis 
positions législatives antérieures qui soient formellement et explicite, 
ment abrogées; le projet entend n'abroger les autres lois, arrêtés, dé- 
crets et ordonnances intervenus sur les matières de chasse, qu'en tout 
ce qui est contraire à ses dispositions... Ainsi subsisteront les lois et rè- 
glements sur la Louveterie, ainsi serait maintenue la législation actuelle 
sur la police de la chasse dans les propriétés de la Couronne. Commission 
des Pairs, 10 mai 1843. 

Cet article, le ^* du projet, a été adopté sans discussion. Chambre 
des Pairs, 26 mai 184<3; Jfoml., page i253. 

La partie réglementaire qui termine Fart. 31, est conçue dans des 
termes tellcAnent généraux, qn'on aurait pu, peut-être, mettre en doute, 
si la loi du 30 avril ITfO se trouvait tout entière comprise «dans l'abro- 
gation que cet article prononce* Comme la Commission ne doute pas 
que cette loi ne subsistera phis dans aucune de ses dispositions, elle 
propose de la désigner d'une manière spéciale. Commission des Députés , 
7 juin 1843. 

Cet article, duquel le décret du il juillet 1810 > été retranché, a été 
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ftdopté sans discussion par la Chambre des Députés, 19 février ISU^ Mo^ 
nileur, page 376. — Idem , Chambre des Pairs, 29 mars ; Moniteur^ 
page 775. 

Jf« ZunéAu demande («oy. ses motife sous l'art. 30) que Ton ajoute à 
'article « le titre XXÎ de l'ordo^nnance de 1669. » Cet amendemeiit est 
rejeté, et Tartide adopté. Chambre de$ Députés ^ 18 avril; MonUew^ 
page 1012. 

Cet article n'abroge fonnellement que le- décret du 4 mai 1812 
et la loi du 30 avril 1790 ) il laisse subsister les dispositions des lois 
et décrets antérieurs sur la matière qui ne seraient pas contrai- 
res aux dispositions de la \p\ actuelle. Ce sera aux tribunaux à 
décider quelles dispositions antérieures sont ou non contraires à 
la loi du 3 mai. Il est. à regretter que le lègirialeur do 1844, ne 
soit pas entré plus franchement dans la voie ouverte en 1827, 
par le Code forestier (art.218)9 et, en 18X9^ ]$âr la loi sur la pèche 
fluviale (art, 83), où l'pn n'avait pas craint <l'^by|fBr,<^*une ma- 
nière absolue^ toutes lois, ordonnances, édits et cE^pItktions^. ar- 
rêts du conseil, arrêtés et tous règlements intervenus, à quelque 
époque qtte ce soit, sw les m^tiiM-es r (>gi6(»s par le flotte ôv la loi 
len tout ce qui concernait les fèrc-ts oq la pèche. 

« Pourquoi, dit SI. CHatripionfiî^re(p* 175% îe législateur n'a-i- 
Il pas ftiit un travail qm eût terminé toutes los înccrtihitîes et 
prévenu tous les ptocès? Cette l^che nêtail pas plus diiTieile 

{>oùr lui que pour les juges j son atconiplissemcnt cilt doimi^ à la 
61 UQ caractère de perfection qu'elle a'a pas. ^ 
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SUR LA 



LommTEiixts. 



Éâù de Janvier 1583. (Isambert/XIV, p. 526.) ' " [ 

Avr. 19. Aosst fPÉdr le féu de soisg que no» subjeets^ iiabi^ 
UmXB des villages et plat paj» ont ea à roccarion des gaèrres^ 
f oi^ à mstre très grand regret; ont duré par P^pace detiDgt aitf^ 
eo cesCujnostre royautne^ à l'extirpation des tôttps qui sont aH* 
ctmu et aogneotezy en tel noMibre^ quifiiê déf orentv ^ôa sèciie^ 
nent Ife bestaii jnsqnes es basses conrts et estaMes des maiseï^ 
et fermes de nos pauvres subjects^ knais encore sont les petH^ 
enfants en danger ^ enjcHj^nons ausdits grands maistres réforma- 
teurs^ leurs lieutenants^ maistres particuliers^ et autres, faire 
assemUer un bomme pour feu de çbaioune parroîsse de lear res- 
sprt, aveo armes et chiens propres pour la chasse des dits kmpt 
trois j^s Tannée, au temps plus propre et commode qu'ils advi- 
seront pour le mieux. ^ ^ 

Ordonnance de Mai 15ft7. (I^rflbett; XV, p. 141.) 

Ajit. 89. Et d*ûiitmt que le nombre des loups est infinimenf 
accreu et augmenté^ à Toccasion du peu de devoirs que les ser- 
gents louvetiers de nos dites forests font d'y chasser, bi»n qu'ils 
sojent spécialement institués pour cet effet : Nous leur avons 
enjoint dé faire de trois mois en trois mois rapports par devant 
les maistres particuliers et gruyerS, des prises qu'ils auront faites 
des loups, sur peinls de suspension des droits et privMéges attH- 
buez à leurs offices pour la première fois^ et de privation de leurs- 
- — — — — * ■ '■ . ) ' 

« les ObienatiQi» «or It LouYsterie Mst p< sae et tnir. 
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dits offices pour la seconde, et saos ^ifi par nos dit§ officiers 
leur paisse estre délivré aucun bois pour k confection des engins 
à pmidfe Joiifi^jt <Itt*U ne leur sait apparu des dits rapporlp* 

Êdù général ^ Juin 1601. (Isambert, XY, p, 247.) 

Aet. •• El d'autant que depuis les guerres dernières^ le nom- 
bre des loups est teDement ae^reu «C au^enté eu ce royaume, 
qu'it apporte beaucoup de perte et dommage à tous nos pauvres 
subjects, nous admonestons tous nos seigneurs hauts justiciers et 
seigneurs de fiefs, de faire assembler dé trois mois en trob mois^ 
ou plus souvent encore selon le besoin qu'il eu sera^ aux tems 
et jours plus propres et commodes, leurs paysans et rentiers, et 
diasser au dedans de leurs terres, bois et biu'sso^ avec chiens, 
arquebuzes et autres armes aux loups et renards, bléreaux, l«i- 
lies et autres bestqs nuisibles, et de prendre apte et attestations 
du devoir cpi'ils m auront fait percevant leurs officiers ou au- 
tres penBonnes publiquas, et icewt envoyez incontinent après 
aux greffes des maitrises particulières des eaux et foresis du res- 
sort où ils seront demeurants. . . 

Àrrét du Consetl du 26 Février 1697. (Isambert, XX,. p. 284.) 

Arrêt du Conseil qui ordonna qu'il sera fait en Berry dcMuées 
et chasses aux loups, et que les habitants des villes et villages 
situés aux environs des lieux où la chasse sera faite, ser<4Pt te- 
nus de se trouver aux lieux, jours et heures indiqués, à peine 
de dix livres d'ameude contre chaque défaillant (1). 

Àrrêi -du Conêeil du 14 Jaimer 1698(Isamber4, tW.,p.'90dX 
qui ordonne que Parrèt précédent sera exécuté selon sa ferme 
et teneur. 

Àrrê/ du Con^etf portant règlement pour les chasses aux 
loups^. Versailles, 15 janvier 1785. (Isambert, XXYIII, p. 4). 

lie rois^éjLant fait représenter, en son conseil, les édils, or- 

<1) Cet ^rrél et fis suivant iOBt rappelés danf Tairôté da 19 pluviôse an^. 
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donoatices et riglem^nts coocernaiit les chasses aux loups et au- 
tres Wes nufsiblé?) les diles lois eu date des mois de janvier 
il^i, 1587 eX i660', juip 1601, juillet 160? et août 1669 ^ et 
les arrêts dii conseil des 3 juia 1671 et 16janyier 1677; lespro- 
tisions^^ g^and îonyétier du 20 octobre 1602 et 9 décembre 
*16OT.j les arrêts du conseil des ^6 février 1697, 14 janvier 
16&8, et, BOtamment, celui du 28 févri^l773 : et S. M*. étant 
informée que nonobstant ces règlements, il s'est encore élevé des 
difficultés et des conflits entre les sieurs grands maîtres et offi- 
ciers des eaux et to^ts, le grand louvetier et officiers de la lou- 
veterie, et les sieurs intendants et commissaires départis. Et 
S. M. désirait prévenir ces difficultés, et fixer invariablement les 
fi>rmesles plus convenables, pour qu'à Fa venir tf s huées et bat- 
tues, pour la destruction de ces animaux, soient faites de la 
manière la plus prompte, elle a résolu ^e f;|îre connaîtra ses in- 
tentions à ce sujet : out le rapport, etc. 

Art. 4. — MaiDtJentS. M., son grand louvetier dans le droit et faculté de 
chasser et faire chasser aux loups, louves, blaireau%et autres bétes nuisibles, 
par lai, ses lieutenants, sergents louvetiers, et autres qu'il pourra commettre à 
cor et à cri, force de chiens, et avec toutes sortes d'armes, bâtons et pièges, 
filets et engins, tant dedans que dehors les bois, buissons, forêts, en quelque 
lien qne ce soit du royanme, soit dans les terres et domaines appartenants à 
S. If., soit dans telles appahenants aux ecclésiastiques, seigneurs et commo- 
nantés. 

Abt. tt. — Faits. M., défenses à toutes autres personiies de quelque état et 
condition qu'elles soient, de châsser'aux loups, louves, blaireaux et autres bêtes 
nnisit^les, à Texception des seigneur» Ifiut Justiciers, dans l'étendue de leurs 
terres, t^h et seigneuries, sous peine de perdre leur fusiL fiieU at engins et de 
500 livres d'amende. 

AmT. 9, — Ordonne S. M. que les dits lieutenants, sergents lofovetiers, et 
attrea <|oe le grand louvetier jugera à propos de commettre, seront tenus de 
faire présenter leurs provisionfs ou commissions au greffe de lamatlrise des lieux 
pour lesquels ils auront été commis, pour y être enregistrées sans frais, sur 
l'attache du grand maître, sans que desdits enregistrement et attache on puisse 
injdoire que les officiers de la louveterie soieot subordonnés à la Juridiction des 
maîtrises, pour rexercice4e leurs fonctions. , 9 

Abt. 4. ^Seront le» lieutenants, officiers, sergents et gardes 
de la louveterie, tençs de faire autant de buées et battues pour 
la chasse aux loups, qu'il sera^jugé nécessaire, lesquelles huées 
et battues ne pourront être faites<qu'il n'y ait à la tête un ou plu* 
sieurs officiers de la louveterie^. 
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Art. ft* Ne pourront les dits officiers de la touyeterie cou» 
formément à Tarrét du conseil du 28 février 1773> qui i cet 
égard el en tout ce qui ne sera pas contraire au présent arrêt, 
sera exécuté sous sa forme et teneur^ obliger les habitants des 
campagnes à marcher^ ni les commander pour les huées etjbat-, 
tues aux loups, que sur une permission par écrit des sieui^ In- 
tendants ^ commissaires départis^ entre \çs mains desquels ils 
prêteront serment de bien et fidèlement exercer leu rs coitimissions. 

Art. •. Seront tenus lesdits officiers de (a louveterie de pré- 
venir les gardes des maîtrises des huées et battues aux loups 
dans les forêts du roi^ afin qu'ils soient à portée de veiller k ce 
qu*il ne se commette aucun délit dans les bois de S/ M. et qu^ils 
puissent, en cas de contravention^ en dresser leurs procès ver- 
baux dans^la forme ordinaire. ^ 

Art. 9. Seront pareillement tenus tesdils officiers de la jou- 
veterie de faire avertir les gardes des seigneurs sUr les terres des- 
quels les battues devront être faites, afiii qu'ils veillent à ta con- 
servation des bois et du gibier et qu'ils aident au surplus les 
officiers de la louveterie^ de la connaissance du local. 

Art. 9. Les dits lieutenants» officiers» sergents et gardes de la 
louveterie^ veilleront exactement à ce que dans les dites chasses 
du loup^ il ne se passe rien de contraire aux ordonnances et rè- 
glements. Leur fait défenses, S. M.» de tirer ou faire tirer pen- 
dant les dites chasses, ou autrement détruire aucun gibier, à 
peine d*inteirdiction, et de plts grande peine s'il j échoit. 

Art. •. Les habitants des campagnes, lorsqu'ils seront cob- 
voqués, seront tenus, eonfoméraeni aux ordosnanoes, 4'usÎ8t»r 
aux dites battues, sous les peines qui seront prononcées par les- 
dits sieurs Intendants et commissaires départis dans les provinces» 

Art. !•• — Défeikd 8. M., am officiers de la loureterie, tf'èilgér aacîMe 
rétribatioiii des habitaDts des campagnes, poor raison de leurs chasses ^ 9. M. 
antorisant lesdiu sknrs Intendants à accorder des graUficationf à ceux Clo- 
ront justifié des prises de loup. 

Art. fi. — Lesdits officiers de ta foureterie seront tenos de remettre, on 
entoyer an grand lonvetler» eopie des permissions qnUls auront oMennei pont 
raire les dites békUiet et bnées, on des ordres qui lear auront étt 4lo^Qéi par 
lesdiu sieurs Intendants, ensemble lés certificats par eux visés de leurs prises, 
le tout à peine, par lesdits officiers de la Ion? aterfe, de destftatîoà àé léuM com- 
missions. 
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AàT. i*. Poidrrorit les dits sienrs Intendants^ lorsqu'ils le ju- 
geront néë^sèaire^ oMonner des battues générales ; et, à cet ef- 
fet^ cothmètnder une quantité suffisante d^hommes de chaque pa« 
roisse^ pour, sous les ordres des officiers de 1^ Jouvetérie, faire 
lësdHes élfasses générater. Permet S. M. aux ^ils sieurs tnten- 
diniâ d^accbi'der des pidonnances dé gratifications & ceux qui 
s^en seront rendus susceptibles. ( 

^ Art. 1 s. -*- Si les officiers de la louvet^ie d'une jgénéraUtènt raffi$en| |Mi 
en certaines clreonstâncès, Plntendànt dé ta province pourra appeler ceux des 
gAnéralitéi liînitfophas ; et. aUrsas ceMiflcats, les Intébdânts de ces généralisas 
limitrophes accorderont das ordotmances de g ratifioitions atx offlcifcrs de Jli 
louveterie de leurs protincef^ et ainsi réciproquement.^ 

AmT. lÀ. -^ A eês battaes n'étaient pas encoire tuflhdtitaà poi^ parvenir à 
la deslroetion des loups, le grand loinretier lera passer un détaèlianveiil de Ké^ 
qnipage, étant à la suite de laCour, pour 8econder4es officiers de la iouveleriê 
dans les provinces. 

4At. i#. — Les offijciefs de la louveterie étant assimilés aux commensaux 
de notre maison, aèrent tenns de faire enr^giatrer, oonimeHCl^ passée à àotre 
Cour des aides de Paris, leurs j)ro visions.' ^ 

Art. m.— Enjoint S. !^. è tous ses officiers, justiciers et sujets, d'obéir aux 
diu officiers de la Imiveterie» daHs leurs «has^eà du tôup ; de leur prêter et detk 
Der <S)nfof t, aide et assistance quand ils en seront requis. 

Art. 1 9.— Veut S. M., qqe les lieutenants, officiers, sergents et gardes de 
ta louveterie, |oni$sent de tous les privilèges, immunités et exemptions attribués 
à leuri offtoea, pa# les adclens règlements coneernÀnt la louveterie, et notam- 
ment de l'eKemptioQ da la lAilia personneiloi de la colU<4te4 delutiie, cai^èla 
et de nomination à icelle.s, de la tiésorerie des hôpitaux, de margttiliier et autres 
eàarges régfise, tfu lo^etbcnt des genà de guehe, guet et garde, patrouille, cor- 
irées, milice, avec foeullé d<||ort 4'af mear de porter etlaiae forleir lei eoqtottn 
deS. M. 

Art. É9; '— Ordonne è". RI., (tue lé présent arrêt sera exécuté selon sa 
foTBie H teÉtir, dérogeant, en tàîM que de besoin, k t^os édlto, orddhnance», 
décliiratiooa, arrêts et règ^emeula; aboulie lebi Jvgeneniai aentêncisei ordon- 
nances à ce C9nlraire8 ; ordonne que le présent arrêt sera enregistré au greC[ede 
fi Tablé de àotirbré de t'atîs, à Paris, et à ceux des maîtrises particulières du 

Arrêté du i9 pluviôse an V, concernant la chasse des animaux 

nuisibles. 

t«e Directoire exécutif sur le rapport du çiinistre des^aaiiçes} 
considérant que son arrêté du 28 yendémiaire dernier^ portant 
défenses de chasser dans les forêts^ nationales, ne doit mettre ai»- 
cba obstacle & Texéculion des règlements qui concernent 1a 
destruction ies loupâ et autres animaux ypraces^ 
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Qne lordoimance de janvier 1583, art. 19,eiijoimtaux agenU 
forestiers de rassembler uo homme par feu de leor arrondisse- 
ment, avec armes et chiens pVopresà la chas^ aux loups^ trois 
fois Tannée aui temps les plus commodes; 

Que celles de 1600 et 1601, ainsi que les açrèts du ci-devant 
conseil, des 6 février 1697 et 14 janvier 1698, leur enjoignent 
de contraindre les sergents louvetiers à chasser, aux loups, re» 
nards et autres animaux nuisibles, et de veiller à ce 4P^ ^^tte 
ehfsse soit faitie de trois mois en trois mois, ou plus souvent, 
suivant qu^ileii sera besoin, par ceux qui avaient le droit exclu- 
ôf de chasse dans leurs terres,- — Arrèt^ce qui suit ; 

Art. t«'. L'arrêté du 28 vendémiaire dernier (voir à Tap- 
pendice), relatif à la prohibition de chasser dans les foréjts natio- 
nales, continuera d'être exécuté. ^ 

Art. %. Néanmoins, il sera fait dans les forêts nationales 
et dant le»«ampagne8, tous les trois mois et plus souvent, s'il 
est nécejssaire, des chasses et battues générales ou particnltéres^ 
aux loups, renards, blaireaux et autres animaux nuisibles. 

Art. 8. Les chasses ou battues seront ordonnées par les ad- 
ministrations centrales des départements, de concert avec les 
agents forestiers de leur arrondissement, sur la deipande de ces 
demiers et sur celle des administrations municipales dé canton. 

Art. 4(. Les battues ordonnées seront exécutées sous la dt- 
reotion et k surveillance des agents foreHiers, qui régleront, 4e^ 
concert avec les administrations municiiptles de canton» Les jours 
où elles se feront, et le nombre d'hommes qui y seront appelés. 

Art. ft. Les corps administratiCi sont autorisés à permettre 
aux particuliers de leur arrondissement ^ui ont des. équipages et 
autres moyens pour ces chasses, de si'y livrer sous l'inspection 
et la surveillance ies agents forestiers. 

Art. e. Il sera dressé un procés-verbal de chaque battue, du 
nombre et de l'espèce des animaux qui y auront été déti^uilSf 
un extrait en sera envoyé au ministre des finance^. 

Art. 9. Il lui sera également envoyé un état des animaux 
détruits par les ehasses particuUèrès, mentionnées en Tart. 5, et 
même par les pièges tendus dans les campagnes par les habî- 
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lànls', à Véîîkt d^élrô pourvu, s'il ^ a lîeu> sursoo rapport, au 
paiement des récompenses promises par l'art. 20, section 4 du 
CSode'rural et le décret du 1 i ventôse an ». 

Lai du iO messidor an 5, relative à la de^ruction des loups. 

Le Conseil des anciens adoptait les n^oUfs de la déclar,atiûii 
d'urgence qui précède la résolution ci-après, approuve Facte 
d'urgence. * 

Sait la teneur^ de la déclaration iPurgence et de la résolution 
du 9 messidor : 

Le Conseil des cinq-cents après avoir entendu sa commission 
spéciale, nommée sur le message du directoire exécutif du*1 1 
brumaire; 

Considérant que» depuis plus d'une année, des plaintes mul- 
tipliées arrivent des déparlements sur les dévastations que com- 
meCient les loups; qu'il est intéressant d'atténuer, autant quç 
possible, un fléau aussi terrible pour les troupeaux que pour les 
habitants des campagnes; voulant légitimer les mesures prises 
par le ministre de Tinlérieur pour en arrêter le cours,- dé- 
clare qu'il y a urgence* 

Le Conseil, après avoir déclaré l'urgence, prend la résolutioi^ 
suivante: 

Art. I«^ Les fonds accordés provisoirement aux administra- 
tions départementales pour ta destruction des loups, par ordre 
du ministre de Fintérieur, seront alloués à ce ministre, sauf par 
lui de justifier de l'emploi. * 

Art. •• L^ loi du 11 ventôse an 3 (yoy. page 275 ) est 
abrogée; et, à l'avenir, par forme d'indemnité et d'encAurage- 
ment^ il sera accordé à tout citoyen, une prince de cinquante Mf* 
Très par chaque tôle de louve plefbë, quarante livres par cha- 
que tète dé loup^ et vingt livres par chaque tète de louveteau. 
Art. 8. Lorsqu'il sera constaté qu'un loup, enragé ou non, 
a'est jeté sur des hommes ou enfants, celui qui le tueiÉ auca une 
prime de cent cinquante livres. 

Art. 4. Celui qui aura tué un de ces animaux et voudra tou* 
cher l'une des primes énoncées dans les deux articles précédents, 
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sera tenu de se présenter à Tagent municipal de la cmmi^iiy la 
plus voisine de son domicile et d'y faire constater )a fpppt de 
fanimal, son âge et ^on seie^ s{ ç^^st upe |ou^e^ i) sera i\i si 
elle est pleine ou non. 

^PT« ^ La tète de ranbnal, et le procès*¥erbal dressé ptr 
Tagent municipal, seront çnvoyés.à Padministration départe- 
mentale, qui délivrera un mandat sur le receveur du départe- 
ment, sur les fonds qui seront,^ à cet effet, içis entre ses maipi 
par ordre du ministre de Tintérieur. 

'^ ÀftT.) o. Le Directoire executif est autorisé à laisser subsister 
et même à former, s'il y a Heu, des établissements pour l|i des- 
tination des loups. 

Décret du S fructidor on 12(1), qui place les chasses et la 
lOOvetMÎe dans lesattrîbatioDs du Graud veneur. 

Règlement du Grqnd verjxur dt^ l«r gemuifal an 13 0^^ P^4 

dam le Bulletin des lois (2). 

* 

9rdùnnanee du i5 août 1814, sûr la surveiflance et la police des 

chasses. 

ART. l«^ La surveillance et la police des chasses dans tou^ 
les forêts de TEtat sont dans les attributions du Grand veoe9r(3)» 

Akt. 9. La louveterie fait partie des mêmes attributions. 

Art. s. Les conservateurs, l6s inspecteurs, sous-inspecteura 
et gardes forestiers, recevront les ordres du Grand veneur, pour 
tbot ce qui A rapport aux chasses et à la louveterie. 



||)i4 tMto 4l« ee détraC t élé repretfiU, à itvelqiMsiiifrérenees insignifiantef 
près, dans Pordonnaoce du 15 août 1914. 

(t) Les dispositions de ce règlement ont ^té reproduites ^ns celqi apprQQVi 
par leBof, le 20 avril iSU. Baudrillart et de Qaiogerj, p^e &0i.— Je nW d 
ixnmi ht teito dtiif MKwa det oayragcs sur ta cbaate qae J'ai pu consulter. 

(j9) C«i|e <IMp<^ltioo a ^ié rappojriée par r^omiaBO> du U sept. laao. 
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Migkimnt in SO Wtlt 1814^ porianl orgunisation d$ la fj^v^pfis. 

La louTeterie est dans les attributions du Grand Veneur (1). 
(Ordonnance du 15 août 1814 qui précède.) 

Le Grand veneur donne des commissions honorifiques de ficu- 
tenant de louveterie, dont il détermine les îonctîotis' et le nombre 
par conservation foresttère et par département, danslapFoportîoi 
des bois qui s'y trouvent et des loups qui lesf fréquentent. 

Ces commissions sont renouvelées tous les ans. Les dispositions 

Si peuvent être faites par suite des différents arrêtés^ concernant 
animaux nuisibles, appartiennent à ses attributions; 

Les lieutenants de louveterie reçoivent les instructions et les 
ordres du Grand veneur, pour tout ce qui concerne 3a chasse des 
loups. * 

Ils sont tenus d'entretenir, à leurs frais, un équipage de 
chasse, composé au moins d'un piqueur, deux valets de Umiers, 
un valet*cle chiens, dix chiens courants et quatre limiers. 

Ils seront tenus de se procurer les pièges nécessaires pour la ' 
destruction des loups, renards et autres animaux nuisibles, dans 
la proportion des besoins. 

Dans les endroits que fréquentent les loups, Je travail principal 
de leur équipage doit être de les détourner, d'entourer les en- 
ceintes avec les gardes forestiers, et de les faire tirer au lancé; 
on découple, si cela est jugé nécessaire, car on ne doit jamais 
penser à détruire les loups en les forçant. Au surplus, ils doivent 
présenter toutes leurs idées pour parvenir à la destruction de ces 
animaux. 

Dans le temps où la chassera courre n'est plus permise, ils doi- 
vent particulièrement s'occuper à faire tendre des pièges, avee 
les précautions d'usage, faire détourner les loups, et, après'avoir 
entouré les enceintes de gardes, les attaquer à traits de limiers, 
sans se servir de l'équipage, qu'il est défendu dé èécouplet j enfin, 
faire rechercher avec grand soin les portées de louves. 

Ilâ'feront connaître ceux qili auront découvert des portées de 
louveteaux. Il sera accordé, par chaque louveteau, une gratifia 
cation, qui sera double, si on parvient à tuer la louve. 

Quand les lieutenants de louveterie ou les conservateurs des 



(i) Tolr les notés précédentts. 
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forêts jugeront qa'il serait utile de faire dés battues ^ib en fent^iil 
la demande au Préfet, qui pourra lui-même provoquer catte 
mesure. Ces chasses seront alors ordonnées par le Préfet, oom- 
mandées et dirigées par les lieutenants de louveterie, qui, de con- 
cert avec lui et le conservateur, fixeront le jour, détermineront 
][es lieux et )e nombre d'hommes } le Préfet en préviendra le Mi- 
nistre de rintérieur et le Grand veneur. . 

^ Tous les habitants sont invités h tuer les loups sur leurs pro- 
priétés. Us en enverront les certificats aux lieutenants de louve- 
terie de la conservation forestière, lesquels les feront passer au 
Grand veneur, qui fera un rapport au Ministre de l'intérieur, à 
Teifet de faire accorder des récompenses. 

Les lieutenants de louveterie feront connaître joumellem^t 
les loups tués dans leur arrondissement, et^ tous les ans, enver- 
xqnt un état général des prises. 

Tous les trois mois, ils feront parvenir au Grai^d veneiir un 
état des loups présumés fréquenter lés forêts soumises à leur sisr- 
veillance. 

Les Préfets sont invités h envoyer les mêmes états, d'après les 
renseignements particuliers qu'ils pourraient avoir. 

Attendu que la chasse du loup, qui doit occuper principalement 
les lieutenants de louveterie, ne fournit pas toujours Toccasion 
de tenir les chiens en haleine, ils ont le droit de chasser . à 
courre, deux fois par mois, dans les forêts de l'Etat faisant partie 
de leur arrondissement, le chevreuil-brocard, le sanglier ou le liè^ 
vre (1), suivant les localités. Sont exceptés les forêts ou les bois 
du domaine d^ l'Etat de leur arrondissement^ dont la chasse est 
particulièrement donnée par le Roi aux princes ou à toute autre 
personne. 

Il leur est expressément défendu de tirer sur le chevreuil et le 
lièvre) le sanglier est excepté de cette disposition dans le cas 
seulement où il tiendrait aux chiens. 

lisseront tenus de faire connaître chaque mois le nornbie des 
animaux qu'ils auront tfxcés. 



(f) Disposition modifiée par rordonnanee da 24 Juillet 1832 (Appendice» 

p. 296, art. 6 ) te droit de cbesse à courre , attribué dans nos forêts am 

lientenanU de louveterie, sera restreint à la ehasse du sanglier. Ces officien 
coasenreroBt» du rty te, tous les aotrat drolU atUchéi à leur eommissioB. 
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"- Les commiisions de lieutenants de louveterîe seront renouve- 
lées tous les an^^ elles seront retirées dans le cas où lès lieute- 
nants n'auraient pas justifié de la destruction des loups. 

Tous les anS; au premier mai^ il sera fait sur le nombre des 
loups tués dans TannéO; un rapport général qui sera mis sous les 
yeux du Roi. 

L*uniforme est déterminé comme il suit : 

Habit bleu, droit, à la française, avec collet et parements de 
velours bleu pareil, galonné sur le devant et au collet j poches à 
la française et en pointe, également galonnées» parements en 
pointe, avec deux chevrons pour les lieutenants. 

Le galon sera or et argent) bouton de métal jaune, sur lequel 
sera empreint un loup. 

Veste et culotte chamois ^ 

Chapeau retapé à la française, avec ganse en or et en argent; 

Cputeau de chasse en argent, avec un ceinturon^ en buffle 
jaune, galonné comme Thabit; 

Bottes à récuyère; 

Eperons plaqués en argent. 

Uniforme des piqueurs. 

L'habit sera le même que celui des officiers, excepté que le 
bouton sera en métal blanc, et que le galon sera un tiers d'or sur 
deux tiers d'argent. 

Harnachement du cheval 

Bride à la française, avec bossette, sur laquelle s^ra un loup; 

Bridon de cuir noir; 

Selle à la française en velours blanc ou en velours cramoisi ; 

Housse cramoisie, garnie en galens or et argent; 

Croupière noire unie, et la boucle plaquée ; 

Etriers noirs vernis; 

Martingale noire unie; 

Sangles à la française. 

Cet uniforme est permis^ mais non obligatoire. 

ANCnsnS TBXZIS. 

OrdùMumêê du 28 man 1395. (Isambert, YI, p. 759.) 
(4) Quarlemênt Qae toutes commissions données par nous à quelques per* 
que ce soit, pour prendre loups en nostre dH royaume ccfssent ; et tou* 
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!•« fM ««Hifit l6t ont D'fD osent plus doftMiiamit, H itp t i M w n t aoeim 
prenfttà €«iDse ne soubi ambre d'iceUei, leiqnellef nous révocons par ces pré- 
leotef. 

OrtUmnance dite tahochUnm (1) pour U police générele du roTuusoe, da 25 
mil 14t3. (Isembert* VU, p. 283.) 

241. Pour ce que plusieurs louvetiers et loutriers se sont efforcés et efforcent 
plusieurs fois d^empescher les bonnes gens de prendre et tuer les loups petis et 
grans, et de emplyer les termes de leurs commission», et exiger sur le povre 
peuple par firaode et mauTais malice, grans sommes de deniers, pour cause des- 
dits loups et loutres, en venant contre nos ordonnances sur ce laites, U nous 
plaist, voulons et permettons ^ar ces présentes que toutes personnes de quelque 
estât qu'elles soyent puissent prendre, tuer et chasser sans fraude, tous loups et 
loutres, grans et petis, mais que ce ne soir au préjudice des droits des garennes 
4cf teigMori, et a«ssl que ce ne soit en la manière qae les boèlee ont aecous- 
tume de chasser : et voulons et ordonnons que la somme accoostnméaestre payée 
à eeux qui prennent loups grans «t petis, leur soit payée par nos tbréaoriers et 
les receveurs de nostre domaine, en la manière ancienne et accousturoée; et 
atee ee défendons à tous louvetiers et loutriers , sur quant qu'ils se peuvent 
seMre eoyers nous, et en peine d^en estre punis très griesfveoMBt, que de 
prendre lesdits loups et loutres ils n'empesdient aucunement lesdites pert(»nnM 
en aucunes d''icelles; et aussi leur défendons sur lesdites peines, que ils n'abu- 
sent aucunement des termes de leurs commissions et des ordonnances faites sur 
Ipelles, et que ils ne travaillent ou molestent aucunement indnement le peuple : 
et en outre commandons et enjoignons à tous nos juges ordinaires, que se ils 
sçavent par plaintes ou autrement, que iceux louvetiers et loutriers commettent 
•nooaes fraadeaen ce que dit est, ou abos, qu'ils les pwisaeQt ainsi qa'il appar* 
tiendra à Cure par raison, et les contraignent h rendre et restituer tout ee que 
indnement et contre la teneur de leurs commissions, ils auraient eilgié de nos 

snbjets ou d'aucun d'eux comme de nos propres debtes. 

Édit sur û fait d$t cJUmmi al la 4éf$nMê 4$ part d'armes. Juillet 1607» 
(Isamberl, XV, p. 330.) ♦ 

Art. 5. ^ ITentendons comprendre anx rigueurs du présent nostre édict, les 
officiers de nostre louveterie, pour le regard du port d'arquebuze (2) aux assem- 
blées qui se feront pour courre et prendre tes loups an noadUes forêts, bois et 
buissons en dépendant, avec perppssion des capitaines de nosdites chassas en 
icelles, on de lenrs lieutenants, et assister de Tun des gardes ordinaires desditei 
chasses. 



(t) Cette ordonnance fut annulée et deschirée par ordre de Charles TI, dans 
le lit de justice du 5 septembre 1413, comme ayant été subrepticement impé- 
trée. (Isambert, VU, p. 399.) 

(2) L'art. 1" du présent édit défendait da .tirer ou faire tirer de l'arquebuse 
dans les forêts et bois royaux, parcs, buissons et garennes (énumérés dans Tar- 
ticle au nombre de pl«a de 50). à peine aux seigneurs ganlHahoromefl de désobéis- 
sance et encourir riodignation du roi et de idO liv. d'amende et pour les rota- 
riari da aii ana de giOèreaponr leaervice du roi. 



SUR tÀ LtftfiTBiff. an 

Arrêt dn Cûnmi i^Ém du n oftokre fM8, h^m^ lègltitfèit fiour tes 
lotiTêtiere* 

Ârrêti du Conséiî du A jnjft 1671 et dd l^JflntleridTr, ^ font «èf^tisM àdi 
officiers delà louvolerle de folfe Menites t>ub4ie«ii0iii de elMAtt iu io«^, aie» 
n'est do «wnsentement de deux gentilsie^afei dt latr départemenl* 

Arrêt dtt Conseil du 2 octobre 1696 qui enjoint aux habitants dés fâlîbOufgSde 
de la ville d^Amboise d'aller à la chassé an loup,- 

1^ dtt 11 vmUkû am^f^ aof orifa éiffirmtu pHfim fiour la desirueti^ 

Aft. *•'. Tout citoyen qoi tuera une louve plèîna recevra une prime de 
^ litres; une louve non pleine, 250 livres; un toop, SlÛO livres; un touveteaa 
au-dessous de la taille d'un renard , 100 livres. 

Art. % Ces sommes seront payées par les fecévéuri du dîstr !ét , *ur I* niad» 
dat du dfrectoife, qui ne pourri PordonnaAeef que d'après la {yrésentatioÀ di 
fa tète du fotfp^ attqueff les ereiHaa aeroflfl «Mipéat piwf «filer fotitf irasde , <l 
tu» l« vu ior c#rtiiea4 de l« coomaiMi aà It kmp auM été tké. 

Circulaire du 10 plumése an 10, de l'administration spéciale (2), aut 
conservateurs des forêts, qui les invite à faire faiie des battues générales 
et particulières pour la destruction des loups, renards, blaireaux et aif- 
tj-es animaux nuisibles, et à* se concerter, à cet égard, avec tes Préfets 
et Sous-Préfets. 

€4^tuMf»du j8 mm ê wé M i8OT , dtt Birectcnr génénd éM foréts(3), 
réclamant des Conservateurs lin éM éc» leii^ tnéa âuranl Vvmée Ams 
«àaqoe GmmsmMbm^ 

Instruction du Minisire de Vintêrieur, du 9 juillet 181^, pour la des- 
iruclion des loups (Baudrillart, Traité, etc., tome2, p. 761 et suiv.). 

Monsieur le Préfet, il jMraît (f«ê kn^wbre àeê kraps est augmenté en 
FiQo^e (fafMis (piilfM0 aitnéesw Parftii ïes causes qtii ont pu y coatri- 
buer, on doit compter comme une des prineipales^ la négli^eilce avec la- 
i|«eHe sr $om exéeuléac, éana ees denaàctrs temps, tes lois et règlements , 
concernant la destruction de ces animMOi. La suit© de cette négligence a 
éli AiMste; éc$ «madenu laeMiretKx ont en Keaj non^seuiemest Pagri- 
culto»,r liai» fhumuàté a eu à génir snf les lavages oansés par lès 



ir T- m II ji 1 



(1) Abrogée par la loi du 10 messidor an 5, voy, p. 269, 

(2) Baudrillart, Traité, etc., 1. 1«% p. 564 
(3}Idem,t.2,p.182. 
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leups, <lont la hardiesse et la férocité se sont aotnies, et qui attacpient 
les hommes plus fréquemment que par le passé. Le Roi, à la sollicitude 
de qui rien n'édiappe, veut que Ton s'occupe promptement et avec 
suite, de la destruction des loups, et il a chargé M. le grand Teneur et 
moi des mesu resà prendre k cet effet. 

Sur la demande oifficielle qui m'a été faite par M. le grand Teneur, une 
commission présidée par lui, et composée de lilM. Huzard et Rose , de 
l'académie des sciences et de la société royale et centrale d'agriculture ; 
Fauchât, chef de la 1'* diTision de mon ministère, membre de la même 
société, et RoumouTille, chef du bureau d'agriculture, a été nonunée 
pour rechercher et discuter rts mesures, indiquer celles qu'elle juge- 
rait les plus efQcaces, et rédiger une instruction concernant leur ém- 
j^lot Je Tais tous faire part dû résultat de son traTail. C'est tous spé- 
eialement, monsieur le Préfet , qui, en qualité de chef de l'administra- 
tion dans TOtre département, dcTez diriger la mise en exécution des 
moyens à employer. Cette exécution exige de l'actiTité dans le principe, 
de la perséTérance dans l'application : notre but doit être, sinon de pur- 
ger entièrement le Royaume de loups, ce que la position de la France 
ne permet guère d'espérer, au moins d'en débarrasser entièrement le 
pays situé le long des côtes ou dans l'intérieur, et d'en réduire le nom- 
bre dans les autres déjpartements limitrophes de l'étranger, à un point 
|el, qu'aTCC un peu de surreillance, on puisse les empêcher de pénétrer 
trop aTant sur nôtres territoire. Je Tmis ai fait connaître les intentions 
de Sa Majesté à cet^égard; tous tous empresserez de tous y con- 
former, et nous ^rouTcrons, M. le grand Teneur et moi, beaucoup de 
plaisir à tous citer aTantageusement dans le oompte qui sera rendu au 
Roi de l'accomplissement de ses ordres. 

La destruction des loups a été l'objet de mesures générales, qu'il est 
à propos de rappeler ici, ainsi que les jdiTcrs moyens dont on fait usage 
pour opérer cette destruction. 

Les mesures générales sont : 

1^ L'établissement des officiers de louTcterie; 

^ Celui des prhnes décernées à toute personne qui a tué un loup, 
suiTant l'âge et le sexe de l'animal détruit -, 

3<> Des chasses générales ou battues, ordonnées par MM. les Préfets, 
sur les rapports qui leur sont faits. 

Les moyens de destruction sont les chasses à courre et au tir faites » 
soit isolément, soit en battue, les pièges, traquenards et trappes, et 
dans quelques lieux, l'empoisonnement. 

Il s'agit d'examiner et d'apprécier le parti qu'on tire i et celui qu'on 
peut espérer d'obtenir de ces différents moyens. 



80R LA LOmFETlRlC. IT7 

Of/ieierà d0 louveterie. — Chasses particulières. 

M. le grand veneur, dans sesiDstrnctions adressées à MM. les officiers 
de louveterie, leur a souvent rappelé les devoirs auxquels les obige le 
titre dont ils sont revêtus. Il ne leur a pas laissé ignorer que de leur zèle 
et de leur activité à remplir ces devoirs, dépendait la conservation de 
leurs commissions. 11 s'est fait un plaisir de faire connaître aii Ro^ 
ceux qui s'étaient distingués plus particulièrement parleurs efforts et par 
leurs succès, et plusieurs ont reçu des marques de la satisfaction de Sa 
Majesté. 

Qomme vous êtes dans le cas de correspondre avec M. le grand ve- 
neur, sur le résultat des chasses faites par ces officiers; il est à propos 
qu'ils vous en rendent compte exactement. Il est également à pro{>os que, 
dès qu'ils sont informés qu'il existe des animaux nuisibles dans le dépar- 
tement, ils vous en préviennent, afin que vous prescriviez des mesures 
pour leur" destruction. Lorsque des battues générales Siont ordonnées, il 
est naturel de leur en confier la direction. Il est de leur devoir d'y coo- 
pérer de tous leurs moyens, comme aussi de déférer à toutes^ invitations 
que vous seriez dans le cas de leur fsdre pour le service dont ils se sont 
chargés. 

On ne peut guère espérer de détruire beaucoup de loups par les 
<^asses particulières. Cependant, suivant les états publiés, en dernier 
lieu, des animatix dont on s'est défait par ce moyen, il ne serait pas à 
négliger. Âinn, vous exciterez l'émulation de MM. les of&ders de louve- 
terie, vous constaterez les succès obtenus par eux, et vous en informerez 
M. le grand veneur et moi. 

Primes. 

Les primes d'encouragement ont aussi produit quelques efifetSi mais 
pas autant qu'il y avait lieu de l'espérer ; ce qui, d'après 1q^ renseigne- 
ments qui me sont parvenus, doit s'attribuer surtout à la négligence et 
à la lenteur avec laquelle les primes méritées se règlent et s'acquittent. 

Elles se prélèvent sur lesfbnds des dépenses imprévues; et, par con- 
séquent, il dépend de vous d'en améliorer le paiement ; il peut même 
s'effectuer de suite, si la prime demandée est conforme fflix taux fixé 
par le Gouvernement (décision du 25 septembre 180?), sauf à m'en in- 
former ensuite, afin que je régularise l'emploi des fonds. 

Si la prime doit excéder le taux ordinaire, k cause des circonstances 
qui ont aceompagné la destruction de l'animal, vous m'en soumettrez la 
demande, et ma réponse ne tardera jamais à parvenir. 

Si quelque personne est blessée par des loups, qu'elle dit besoin de 
secours, vous pouvez lui faire toucher provisoirement un à-cempte sur 
la somme que vous aurez jugée nécessaire, et vous me trouvère:^ tou* 
joura disposé à approuver de pareilles dépenses. 



Je luis CQDVSLÛacu, par Texpérience de beaucoup d'années, qoe cette 
exactitude à acquitter les primes contribuera à fencouragement, plus 
que l'élévation de leur taux, qui n'a jamiiis eu, à ma connaissance, d'effet 
sensible, pour la destruction d'un plus grand nombre de loups, et quî^ 
ainsi que cela a déjà eu lieu, met l'administration dans l'impossibilité de 
tenir les promesses qu'elle a faites, ou surcharge le département d'une 
dépense trop forte, eu égard à ses ressources. 

Voici les mesures dont je crois devoir ¥ous re^D|tfnmander l'exécution, 
dans la vue de l'endre à ce genre d'encû|ir^en»ent son efficacité sans e^ 
augmenter les frais. 

Ymm doQUêres toute la publinité oenvenable au tarif fixé par le Gon- 
Terneinent pour les primes, qui «OQt de : 

18 (irancs par louve pleine ; 
i5 francs par louve non pleine -, 
i% francs par loup ; 
fit 6 francs p^r louveteau. 

Lft déelsion du 25 septembre 1807, ne portait qu'k 3 francs la prioie 
pour un louveteau, j'ai em eonvdnabfe de la doubler^ d'après les obser- 
vations qui m'ont été faites à cet égard, par la Commission. Cette non- 
veHe disposition reeevra son exéeutk>n, h eompter du V^ juillet courant 
- Vous annoncerez en m^me temps que, dorénavant, et sauf les oas 
exiPfiordiBaires, ces primes seront payées régulièremeiit dans la quin- 
aaine qtti suivra la déclaration de la destruetioo de Tanimal i déclaration 
iiite dans la fonte voulue et avec les (preuves d'tisage, 

A cet efTet, vous voudrez bien prendre les arrstngements nécessaires 
pour que les paiements, dont il s'a|;it, s'effectuent dans le délai indiqué, 
et, autant qu'il sera possible, sans déplacement de la part de la partie 
û^térefM^ 

Il ve^ semUe qp/^ h préseutation du loup détruit devrait se faire an 
Ihm 4e la comipune» qui en^ dresserait un procès-verbal, constatant le 
|M)m du des^eteur, l'âge et le sexe de l'animal lue, et (a qualité de la 
priipf ipéritée* Piolodrait à ce proeès-veital et au contrôle de Tanimal 
détrw^ (0 ^^ quUtalDce de la partie prenante pour le montant de la 
prime. 

Le tqi^t &^^ efti^é pw le Maire au chef d'administration de l'ar- 
rondissement, (^ clé^vrerait un mandat appuyé de la quittance de h 
partie piF^i^t&)^ pay^eù vue sur le fonds des dépensas imprévues. La 



(f ) Le contrôle peut eirfer. snivaei les wiges et l«f dtilaeeefl 9 mais, ëtns 
tous les cas, It patte dteitftaBléfisqrQ et les deux ereilles de l'^^Oeiiè tuédeiveet 
m liire PHl^ h lertfifis d^f mimm 9^m que le^WkÔMl coutiOUa Mpair 
sent pas être produits deux tf^ 
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I IMyte serait transmise, par la voie de la correspoBdaBce aA»* 
iiistnilive, au Maira de la cominane, et vous vous assureries qu'elle w^ 
nît été reime à sa destioation^ 

Celte i^arlie de sertioe devant, au reste, être réglée suivant les loea* 
lités, je m'en rapporte à tous pour l'organiser de la manière la plus oob* 
TMiaMe et la plus commode daas votre département. 

Chasê^i générales ou battuet. 

n est généralement reconnu que les battues bien combinées et Weli 
conduites seraient un moyen très efTicace pour opérer la destruction des 
loups; mais il est rare qu'elles téussissent complètement, et elles ne ser- 
vent souvent qu'à déplacer ces animaux. Le désordre avec lequel elles 
s'opèrent, le peu dîiabileté ou d'expérience des tireurs, quelquefois 
aussi des considérations particulières, sont les causes de ce défiîut de 
succès, n ne serait pas inutHe de chercher les moyens de remédier k ces 
inconvénients et de rendre aussi les battues générales plus profitables 
pour l'intérêt commun. Je vous y invile, ainsi qu'à vous concerter, pour 
bien monter cette espèce de service public, avec MM. les officiers des 
forêts de la louveterie et de la gendarmerie. 

D'après les ordonnances de 1600 et de 1601 et cellf de 16^, qui 
n'ont pas été abrogées, il était prescrit de faire des battues au loup tous 
les trois mois, et plus souvent encore, suivant le besoin. * 

Ainsi, monsieur le Préfet, vous êtes légalement autorisé k ordonner 
des chasses générales ou battues, toutes les fois que cela vous paraî- 
tra nécessaire, et les habitants des communes que vous désignerez, 
et dont vous aureï soin de prévenir les Maires à l'avance, sont tenus d'y 
assister. Votre prudence vous suggérera les ménagements k apporter 
dans Texécution de ces mesures; d'une part, pour que les battues ne 
soient pas tumultueuses, par le trop grand nombre d'hommes qui y se- 
raient appelés ; et de, l'autre, afin de ne pas fatiguer vos administrés par 
des appels trop fréquents, qui lexxf feraient perdre inutilement un temps 
précieux pour l'agriculture. 

Je suis porté k penser que, sauf les cas extraordinaires, les battues 
générales pourraient se fahre habituellement k deux époques de Tannée ; 
savoir: au mois de mars, avant que la terre soit couverte, et vers le mois 
de décembre, aux premières neiges. 

Pour les rendre plus utiles, il paraîtrait à propos qu'elles se fissent en 
même temps sur une grande étendue de territoire, afin que les animaux 
qui éehapperiiettt k^me battue retombassent .dans fairtfo. Ton i|^ré- 
fkdtet jusqu'k q«el pobit cette disposition serait appHeaUe m dépâiie- 
meni que vous administres. 

PiégUf traquenard*^ baitcri0$, fo$$e$, etc» 
Om tatUiisdaa» l'mafe 4iiHi*»4efr|Hé|eaiMrIdsia0p0i oet 



380 iifSTftccnoNfl 

usage i^t être continué avec quelque espoir de suocès, a^il est tfrigé 
pw des hommes eipérimentés ; mais il exige qu'il soit pris en même 
temps des précautions pour que les piégqf et fosses qui seraient disposés 
ne devieMientpas préjudiciables aux hommes ou aux animaux donesti- 
qiies. 

Je pense que, daci^ les endroits ouverts, fl ne doit être placé de j^éges 
k loup, qu'après en avoir prévenu le Maire de la conmiune, et avoir ob- 
tenu sa permission. Celui-ci, lorsqu'il le jugerait utile pour la sûreté des 
habitants, ferait annoncer publiquement les lieux où devraient être ten- 
dus les pièges, afin qu'on pût les éviter. 

Dans aucun cas > Us ne (ioivent être placés dans les diemins ou sen- 
tiers pratiqués. 

Ces observations s'appliquent également, et, à plus forte rsdson, aux 
chausses ou trappes, et surtout aux batteries* 

Les divers ouvrages qui ont traité de la destruction des4oups, et dont 
on donnera plus biui la notice, contiennent la description des embûches 
qu'on peut employer pour cet objet. Par exemple, il est fait mention 
dans le Coun d'agriculture de M. l'abbé Rogier, d'un piège à loup qui 
n'aurait pas les inconvénients dont on vient de parier, et qui est usité 
dans certaines parties de la France. Voici comment il est décrit par l'au- 
teur, d'après diiutres écrivains qui l'ont précédé. 

« On forme avec des pieux de cinq à six pieds de long, qu'on 
« plante solidement en terre à la distance d'un demi^ied l'un de Fautre, 
« une enceinte circulaire d'environ une toise de diamètre, et au milieu 
« de laquelle on attache une brebis vivante, ayant une ou plusieurs sou- 
te nettes au cou. On plante ensuite d'autres pieux; également espacés de 
« six pouces entre eux, pour former, extérieurement, une seconde en- 
« ceinte, éloignée de la première d'environ deux pieds. On laisse à 
« cette seconde enceinte une ouverture^ avec une porte ouverte du ^MA 
« gauche, qui permette *au loup d'entrer seulement k droite. Une fois 
« que l'animal est entré dans les deux enceintes, il va toujours en 
« avant, comptant pouvoir saisir sa proie ; et quand il est parvenu à 
« l'endroit par lequel il était entré, ne pouvant se retourner, les mouve- 
a ments qu'il fait pour aller en avant font fermer la porte. » 

Il est aussi parlé de ce piège dans le nouveau Cours d'agriculture , en 
13 vol., imprimé chez Déterville, en 1809. 

Empoisonnement. 

Après avohr fait mention des différentes méthodes usitées phis oo moiai 
fénéralement pouf la destruction des loups, et dont la bonne direction 
peut, en effgt, remplir en partie l'objet demandé, il me reste h vous 
parler d^m dernier moyen q^i a été jugé unanimement être préférable 
à tous les autres, en co quil offre phisieurs avantages. 
' i<t parce qu'onpeut s'^ servir data toutes les susons de l'anBéf . 
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' 2* Htcè quHl n'6ccàsioni>e le déplacement de personne, et ne dé- 
range en rien les ti^vaux de la campagne. 

30 Pa^rce qu'il est peu dispendieux. 

4® Parce qu'il peut, en conséquence, être employé simultanément dans 
tont le Royaume, et être continué pendant le temps nécessaire sans 
causer d'embarras. 

Je veux parier de l'empinsonnement. 

Il n'est pas aussi facile qu'on pourrait le croire d'empoisonner un 
loup. Quoique très Torace, il est aussi très méfiant ^1 évente la moindre 
trace de l'homme, et il faut user de beaucoup de précautions dans la 
pr^aration de l'appât qu'on veut lui faire prendre ; d'ailleurs, tous les 
poisons ne sont pas également dangereux pour luîw Quelques-uns, par 
leur activité même, ne produisent d'autre effet sur lui que de le faire 
Tomir ; et l'animal, une fois manqué, est plus difficile à amorcer de nou- 
veau. Par exempfé, l'émétique et l'arsenic ne lui. occasionnent que le 
vomissement. Le verre pilé n'est pas d'un effet certain, néme pour le 
chien. ^ 

n paraît prouvé que la n#x vomique est la substaqi^ qui opère le plus 
sArenent la destruction du loup. Son emploi avait été indiqué par diffé- 
rents auteurs, qui ont parlé aussi de plusieurs autres appâts. Il a été, en 
dernier lieu, recommandé, d'après ces mêmes auteurs, par M. l'abbé 
Rozier dans son Cours d'agriculture (article Zoti^). Ce savant assure 
avoir fuit lui-mémey et fait faire plusieurs fois Veœpérience avec le 
plus §rtmd succès. Voici ce qu'il en dît : 

«c Prenez mi ou plusieurs chiens, ou [plusieurs vieilles brebis ou chè- 
« vres, que vous faites étrangler.Ayez de la noix vomique râpée fraîche- 
« ment (on trouve cette préparation chez tous les apothicaires) ^ faites 
« une quinzaine ou une vingtaine de trous avec un couteau dans la 
« «kair, suivant h grosseur de l'animal , comme au ràble, aux omisses, 
« aux épaules, etc. Dans chaque trou, vous mettez un quart d'once ou 
« une demi-once de noix vomique , le plus avant qu'il sera possible. 
« Vous boucherez ensuite l'ouverture avec quelque graisse, et encore 
« mieux, vous rapprocherez, par une couture, les deux bords de la 
« plaie, afin que la noix vomique ne puisse pas s'échapper. Liez ensuite 
« l'anmial par les quatre pattes avec un osier, et non avec des cordes, 
« qui conservent tropriongtemps Fodeur de l'homme. Enterrez l'anhnal 
« ainsi préparé dans un fumier qui travaille. Il doit y rester, en hiver, 
« pendant trois ]ours et trois nuits, suivant le degré de chaleur du fu- 
« mier» et vingt-quatre heures pendant l'été. Attachez une corde à l'o- 
« sîer qui lie les pattes et traînez l'animal, par de très longs circuits, 
« jusqu'à l'endrpit le plus fréquenté par les loups : alors, suspendez-le à 
« une branche ^'arbre, et a$sez pour que le loup soit obligé d'attaquer le 
« dûen par le râble. 

« Le loup est un animal vorace ; il m4cb« peu le morceau qu*il anra- 
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« dié; il avale de mSte et le poison ne tarde pas k fidre Mi eflèUOnes 
« sûr de le trouver mort le lendemain f souvent il n'a pas le temps de 
« gagner son repaire. 

« Si on conseille de .se servir d'un chien, ce n'est pat qne cet aninai 
«e Attire les lonps plus que les antfes animaniL -, mais, comme le dûen ne 
« mange pas la chair du chien, on ne craint pas que oens do voisiiis^ 
n viennent dévorer l'appât, comme ils feraient, li cm avak ptooé une 
« brebis ou nne chèvre. 

« On peut mettre ce procédé en pratique dass toutes les sùfions «I 
« tous les jours de Tannée, dès qu'on est iocommodé par le vmsinage des 
« loups ; cependant, la meMleure saison, pour l'employer, c'est Vhkmr^ 
(I quand il gèle bien. 

ff L'argent que le Oonvemenent accorde pwir chaque tète de loup, 
« IMurrait être eiiployé à l'achat de la nm vomiqiie. Chaque commuât 
M serait tenue de fournir les chiens ou les vieilles bi^bis, et les Mûres 
tt seraient chargés de faire exécuter l'opëratioa et de la répéter plusteurs 
« fois dans un même hiver. Je ne crains pas d'avancer que si l'f^éra- 
R lion était générée dans tout le Roysmne^^ist aiûrie kvee soin et zéie , 
« pédant plusieurs années consécstives, on ne vint à boni d' ané ft o tir 
« tons les lo«^. » 

Tel est le procédé dont; la «onanismn a cru devoir recsmittaiider l'iir 
sage et que je désireÉroîr pratiquer dans toute l'étendue du Rofamao. A 
eet eflet, vous prescrirez aux Maimes des ceinmimes, dont le terriloife 
est fréquenté par les loups, de faire préparer pat' lé garde chasse ou le 
galtle champêtre, chargé de les placer, des flq»pàts, tels ^'ils viennent 
d'être décrits. Les frais peu considérables, qu'ito feront pour cela, seront 
remboursés sur te fonds des danses imprévues, di'aprôs les ménotres 
qu'ils en iimmiront, et que vous règlerea» 

€e procédé devra être continué Mssi longlemps qa» vous snarei ipi'il 
eiistera des loups dans votre départeneai^ H principsiement daBs les 
temps de neige et de glace (1). 

Vous recommanderes à MM. les Maires de s'informer et éà vous rendre 
compte des faits concernant le plus ou moins d'efficadté de l'empeisonuo- 
n»nt. Il est facile de reconnaître si les foups ont approché ét& amorces 
et s'ils y ont louché. D'après cela, on peul juger s'il £iut déplacer ses 
amorces ou les renonveler, oumème varier soit tes amorcesi soi4 les |M>i- 
sons. Car, quoique la préférence à donnei^ k la noix tostique) sÉI mo- 
tivée smr des autorités recommandables^ cependant les expàienoes à^ cet 



(1} Les gardes ne doivent pas ignorer que les tieuxiodps soùt beaucoup plus 
défiants que les Jeunes; qb'on ne peut guère espérer de Hes voir donner de 
prime abord sur un appât, et qu'il faut attendre, pour plîesr est appAM|«è Is 
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4|^ nVmtpispeiil-étre été encore assez multipliées, et il est possible 
que l'op ait dans le pays connaissance d'autres poisons, également pro- 
pres à la destruction des loups et qui pourraient donner lieu à des essais. 
Dans ce €$s, vqus demanderez à être informé exactement de ces autre^ 
méthodes employées et de leurs résultats, et yous voudrez bien me trans- 
laettre ees renseignements. 

Yous recommanderez aussi à MM, les Maires de prendre toutes l0s 
IwécautîoBS que la prudence commande, pour empêcher que l'emploi de^ 
jppàl» empoisosQés ne devienne fatal, soit aux dûens, soit aux bestlau]^, 
jî, pat exenple, les appâts étaient préparés avec de vieilles brebis ou 
des chèvres, ou d'autres animaux que des chiens, il serait nécessaire que 
le» hahîtaocs des «ommune^ fussjgnt prévenus, par publications et {>ar 
affiches, des lieux où les appâts seraient placés^^p qu'ils prissent des 
mesures pour en préserver leurs chiens. 

La présenlatioft do contrôle des animaux détruits par Fempoisonne- 
ment donnera lieu à des primes, au profit de la commune, r^lées, con- 
foraiéBWBt au tarif adopté parle Gouvernement, ei^dont il sera loisible a 
MM. les Mah*efl d'attribûer^im quart ou moitié, suivant les circonstances, 
à la personne qui amènera un animal mort; le reste sera appliqué a 
l'achat des matières propres à rempoi^nnemeut, et porté en déduction 
dans les mémoires de foumituresj qui vous seront ààressés par les 
Maires. 

Réswné^ 

En me résumant sur le conten» de la présente instruction^ voici les 
points principaux, ^u'ea conformité des intentions du Eoi, je reconunande 
& ^fetre sc^dtaie.. « 

1^ Lapuidicité des prunes, prmnises peur la destruction des lo%s et 
des mesures que vous éles dïirgé de prendre popr leur prompt paie- 
ment 9 

2<» Les battues générales à deux époques de chaque aoinée^ et uqe 
jMone orpmsation à èi^nner k ces sortes de chasses; 

S*" De l'activité dans les chasses particulières, pendant le temps où 
efies sont praticables; 

4<> L'emploi, avec les précautions requises, des pié§e% fassesi enceintes 
et batteries -, 

5<* Enin, et surtout, l'empoisonnement, qui devra être continué tant 
qu'on aura connaissance de loups existant dans le pays. 

Je vous invite expressément à faire concourir ces différents moyens à 
la destruction, aussi complette que possible, des loups dans votre dépar- 
tmiefit, et à donner de la suite à vos opérations jusqu'k. ce que vous 
ayez oûenu des résultats, dont l'humanité et l'agricakure aient à s'ap- 
plaudir. 

Vous voudrez \>\en m'accuser réception de la présente instruction ; avi- 
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ser promptement aux mesures h prendre, pour en faire ràpplicatioiij ei 
établir avec moi une correspondance suivie sur ce qui eu est l'objet. 

Cette instruction a été concertée avec M. le grand veneur qui a ap- 
prouvé le travail de la commission ] et il est convenu entre lui elmoi, qu'il 
en donnera connaissance à tous les agents qui dépendent de lui, pour 
qu'ils concourent à assurer la plus complète exécution. Il sera donc à 
propos que voua en instruisiez aussi M. le grand veneur des résultats 
qu'elle aura pu produire, afin que si elle ne remplit pas entièrement son 
objet, nous puissions, de concert, nous occuper des moyens k prendre, 
pour lui donner, d'après vos observations et celles de MM. vos collègues, 
toute la perfection dont elle est susceptible. 

Je crois devoir sjouter ici la note des ouvrages où l'on a traité plus par- 
ticulièrement de la deMruction des loups, et qui peuvent être consultés 
avec avantage. 

La Chasse du loup^ par J. Glamorgan j Paris^ 1576, hi-4<^,'avec figures; 
réimprimé plusieurs foiau 

Nouioelle invention de chasse , pour fMrendre et ôter les loups de la 
France; par L. Gruau (prêtre, curé de Saii^, diocèse du Mans), 1610, 
!n-8* avec figures. 

Mémoires sur l'utilité et la manière de détruire les loti^ dans le 
royaume, par Deiisle de Moncel ; Paris, 1765, in-4*. 

Méthodes et projetspour parvenir à la destruction des loups dans le 
royaume^ par le même; Paris, imprimerie royale, 1768, in-12. 

RésultcU d'expériences sur les moyens les plus efficaces et les moins 
onéreux au peuple^ pour détruire éems le royaume Vespèce des bêles 
voraceSy par le même \ Paris, 1771, in-8*^, avec figures. 

Projet d'établissement de louveteries nationales , sans praispour le 
gotmmementy nécessaires et très peu coûteuses à V agriculture ; par les 
citoyens Tirebarde et Frémont ; Rouen,4|ii 4, \nr¥. 

Moyens faciles de détruire les loups et les renards; par T. de G., 
lieutenant de la louveterie de laCôte-d'Or. Paris, 1809. 

Moyen à employer pour la destruction générale des loup^mi Europe; 
par M. de Maillet, ancien louvetier. Paris, 1810. 

En général, presque tous les ouvrages concernant la chasse traitent de 
la destruction des loups (!)• • 

J'ai l'honneur, etc. 

Le ministre de l'intérieur, Làiné. 



(1) Entr'autres, le Dietiorm, des ehasMes , par BandrlHart et de Quiagery , 
firéqueouneot cité dans le présent volume. 
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înstruetion générale dU^ mars 1821, de l'admimstration des forêts, 
approuvée le même jour par le ministre des finances, sur les fonctions des 
Gonserrateurs, inspecteurs, etc., des forêts (1). 

Art. 6i . Il (le conservateur) veillera à l'exécution de l'ordonnance du 15 
août 1814 et des règlements relatifs à la police des chasses et de la Iduve- 
terîe dans les bois de l'Etat , des communes et des établissements publics. 
— D recevra pour cette partie du service les ordres du Grand veneur (2). 
—Il visera les permissions de chasse accordées et les enregistrera sur un 
sommier dont il enverra extrait au préfet, pour chaque département.— Si 
les permissions de chasse délivrées donnent lieu à quelques abus, il en 
rendra compte au Grand veneur. 

62. Lorsque les préfets ordonneront des .battues pour la destruction des 
loups, le conservateur veillera à ce que les formalités prescrite!? à cet 
égard par l'arrêté du 19 pluviôse an 5, soient ponctuellement exécutées. 
11 recommandera de rapporter des procès-verbaux contre les individus 
appelés qui abandonneraient les battues pour se livrer à la chasse du gi- 
bier, et il proposera la destitution des gardes qui auraient contrevenu 
aux dispositions des lois et règlements. 

Décision du ministre des finances du 3 octobre 1823 (3) , d'après la* 
quelle les officiers de louveterie et leurs piqueurs sont dispensés de se 
pourvoir du permis de port d'armes de chasse , et d'en acquitter la taxe 
lorsqu'ils se livrent exclusivement à la chasse des loups et autres animaux 
nuisibles. Dans tous les autres cas, ils sont tenus de se munir de ce permis 
et d'en payer le prix. 

Circulaire du directeur général des forêts, du 22 juin 1840, aux con- 
servateurs (4). 

M. le conservateur, je vous rappelle qu'aux termes de ma lettre du 23 
juillet 1839, vous devez m'adresser avant le 1«' août au plus tard , les 
états d'animaux nuisibles détruits par les lieutenants de louveterie de 
votre arrondissement^ en me fournissant vos observations sur le service 
de la louveterie et sur le maintien en fonctions de chaque officier. Je vous 
recommande de vous conformer à cette disposition. 

Je saisis cette occasion pour vous rappeler qu'il est important, dans Pîn- 
térétde la location du droit de chasse, que les règlements sur la louve- 
terie soient sci%puleusement observés, et je vous fais remarquer à cet 



(1) Baadrîllart, TraUéy etc., t. 2, p. 898. 

(%) lltiotenant du directeur général des forêts. V. l'ordonnance du 14 sept. 
1880, p. 296. 
(8) BandrUlirt, Traité, etc*, t. 3» p. 186. 
(4) Idem, t. 6, p. 270. 
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égard, qoô la faculté accordée aix Ueuteaaiilt de louveterie de cbasier 
deux ibU par mois ii couri^ le sanglier, pour tenir leurs dûeusen haleine, 
ne peut s'entendre que de la saison des chasses, puisque Tordonnaoce du 
âO août 1814 porleque, dans le tenips où la chasse à courre n'est plus 
permise, les lieutenants de louve|^rie doivent s'occuper à iaire tendre des 
pièges, faire détourner les loups et les attaquer ii traits de limiers, sans 
se^rvir de l'équipage, qu'il est défendu de découpler* 

Vous devez aussi, lorsque vous avez à vous prononcer sur de nouvelles 
demandes de commissions d^ lieutenants de louveterie , ne pas perdre de 
vue que ces nominations ne doivent avoir lieu que dans le but de la des- 
truction des animaux nuisibles , et qu'il serait contraire aux intérêts de 
l'Etat d'augmenter, sans utilité réelle, le nombre de ces officiers, puisque 
l'exercice de leurs prérog^ives peut devenir à diarge aux locataires de la 
chasse. 

O6#erralloa|t« 

I. 

n a été formellement recomiu, dans les motifs de la loi du 3 mal 
(F. art. 30, 31, pag. 254, 64), qu'il n'était point dérogé aux lois 
et r^ements sur la LonveterM. J'ai pensé devoir placer ee» tex- 
tes à la suite de la loi jiouvelle dont ils sont, en quelque sorte, le 
complément obligé. En effet, ces dispositions sont essentielles aux 
fonctionnaires ou agents qui ont à s'occuper de la pofiee àe la 
chasse, pour connaître comment se règle l'exercice de la Louve- 
terie, et pouvoir distinguer les battues ou chasses au loup, au san- 
gler, au Maireao, ^ sont licites^ comme eoofonaes aux r^e- 
ments, de celles qui s'en écartent et doivent, par conséquent, lem- 
ber 90US l'application de la loi du 3 mai. 

II. 

L'institution des Louvetiers remonte assez haut. L'ordonnance 
de 1395 (pag. 273) fait déjà mention des commissions données par 
la roi à quelques personnes a pour prendre loups », et dont il pa- 
rait qu'on avait abusé pour chasser au gibier. 

L'o^domwuftce (Ute eabockienm p«g.274}y du 3^ im 1^13, 
permettait à toutes personnes de quelque état qu elles fussent, de 
prendre, tuer et diasser, sans fraude, tous hmpy et loutres, eie., 
et, cependant, à cette époque, la chasse était défendue (ordon- 
nant^ du l^jaav. 13116), aux a^m-^iiable^ autfes que les ecclésias- 
tiques et bourgeois-rentiers. Les non-nobles pouvaient aeuleaMit 
expulser les bêtes sauvages de lents récoMes, mafesansle^iuw. 

Durant les guerres civiles, les loups s'étant miritîplîés dans le 
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royftiiBM^ un Mit de Haui III (jaavi^ lâïS, {Mig. 86â) proscrivit 
da raisembler^ trois fois Tannée^ ua b(Ni[iiiie par im, iam obaque 
paroisse, pour chasser les loups. 

Ces dispositions furent renouvelées, avec <{udqttes modifiea^^ 
tîons, par Tordonnance de mai 1597 {ibid.)^ art. 37, celle de 1601 
(pa^. 265^), art. 6, et pour le Berri, par les arrêts du conseil des 
96 févri^ 1697 et 14 janvier 169S [ibid.]. 

£Bfia, des difficultés reliativemeiit à la ^asse aux loups et au- 
tres bétes nuisibles, s'étant élevées entre Içs grands-maîtres des 
eaux et forêts et le grand louvetier, et leurs officiers ou agents 
subalternes, int^vint l'arrêt du conseil du 15 janvier 1785 
(tiùl.)» qui détermina les obligations et les privilèges des officiers 
et gardes de louveterie. Cet arrêt exemptait les officiers et gardes 
de la louveterie de la taille, du logement des gens de guerre, de 
Ift milice, et de nombre d'autres charges (id.y art. 17) } ces privi- 
lèges oipLt depuis été abrogés* 

La plupart des articles de cet arrêt se trouvent abrogés, ou de 
fait, par la nature de leurs prescjpiptions, ou de droit, par les lois 
jpos^rieures sur la matière* U y en a cependant quelques-uns, les 
«rt. 4, 5, 6, 7, 8y 9 et 12, qui renferment des dispositions pure- 
ment réglementaires^ ils me paraissent encore applicables. Us 
sont relatifs :— art. 4, h la direction des huées ou baHues aux 
loups par les loiibve4iers^--*art. 5, à la nécessité de Tautorisation 
des intendants (aujourd'hui les préfets), pour obliger les habitants 
à [Nrendre part aux battues ^— art. 6, à l'avis préalable qui devait 
éhre donné des buées aux préposés forestiers j — art. 7, et aux gar- 
des particuliers des twres comprises dans les battues, pour en {ffô- 
iéger les bois et le gibier ^-r-art. 8, h la défense aux louvetiers de 
tirer ou détruire aucun gibier;— art. 9, à Tobligation imposée 
aux habitants, d'assister aux battues, sous les peines prononcées 
par les inteaadaAts (maintenant c'est la peine de 10 £r« d'amende, 
de l'arrêt du conseil du 26 février 1697) (1);— art. 12, à la faculté 
concédée fiiux intendants d'ordonner, le cas y échéant, des chasses 
ou battues générales, etc. 

La législation actuelle sur îa Louveterie se compose des arrêts 
du conseil du 26 février 1697 et -du H janvier 1698 (pag. 264) j 
daTarfêté du Directoire du 19 pluviôse an 5 (pag. 267)^ de la loi 
du 10 messidor an 5 (pag. 269)} du règlement du 20 août ISil 

— , ■■ . . .. „ . ... . .. , .>r Il .,..■■.,,■. ^ ■■l^ ■ .PIIP J — 

(i) T. PirrU en i^hmMrt «»lt, eilé p. tos, «ti^a 
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pag. 371), et de Fordonnânce du 24 juillet 1832, art. 6 (pag. 296). 
Une instractiou de M. le ministre de Fintérieur du 9 juillet 
1818» pag. 275], non rapportée depuis, résume complètement lies 
procédés et employer pour la chasse et la destruction des loups. 

ni. 

Les lieutenants de louveterie sont des officiers qui n'ont pas de 
caractère public, et qui, toutefois, sont institués pat* l^autérité 
publique, pour surveiller la destruction des loups et autres bétes 
ifauves. Us étaient, jusqu'en 1830, nommés par le grand-veneur (l)j 
ils le sont aujourd'hui par l'administration des forêts (2), qui dé- 
termine leurs fonctions et leur nombre, par conservation foresti^ 
et par département, dans la proportion des bois qui s'y trouvent 
et des loups qui les fréquentent (3). 

Les commissions des louvetiers doivent être renouvelées tous 
les ans (4). Cependant, lorsqu'elles n'ont pas été tévoquèes, les 
lieutenants de louveterie peuvent encore s'en prévaloir, après l'ex- 
piration du délai ^5). 

Ces officiers n'étant dépositaires d'aucune portion de la puiâh 
sance publique, peuvent être poursuivis à raison des délits qu'ils 
commettent, en leurdite qualité, sans autorisation du conseil 
d'Etat («). 

Comme la chasse du loup, qui doit principalement occuper les 
lieutenants de louveterie, ne fournit pas toujours l'occasion de te- 
nir les chiens en haleine, ils Ont le droit de chasser à courre deux 
fois par mois, le sanglier, dans les forêts de l'Etat de leur arron- 
dissement. Ils ne peuvent, cependant, tirer cet animal que lors- 
qu'il tient aux chiens (7). Les louvetiers avaient précédemment 
le droit de chasser également à courre, le chevreuil-brocart et le 
lièvte^ mais ce privilège leur a été enlevé en 1832 (8). 

Cette faeulté de c|iasser h courre leur est personnelle, et ils ne 



(t) Règlement da 20 août 1814, p. S7i. 
(S) Ordonnance dn 14 sept. 1830, art. !•'• 
(det4) Règlement du SO août 1814. 

(5) Orléans, 11 mal 1840. Dz.P.41.2.29. 

(6) 21 Janv. 1837. Dz.P.l.&OSi Devitl. et Car., 1887.M50 ; ;id. ( implleite- 
ment), 13 Juillet 1810, Sirey, 10.297. 

(7) Une bête tient aux chiens , quand elle est sur tes fins et qu'elle se défend 
Contre eux. Baudrlllart et de Quingery, p. 651. 

(8) Règlemeat dq 20MftL i814| Ordoiui«iice dird4 juillet 1832, iqrt.ç, p.296. 
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peuvent Texercer par délégation^ ni h Faide de leurs piqoeurs^ en 

Us ne peuvent s'écarter des l)ois de TEtat, pour chasser le san- 
glier^ que lorsque cette chasse a été jugée nécessaire par le pré- 
fet^ et encore, à charge de prendre les précautions prescrites par 
l'arrêté du 19 pluviôse an 5 (2), c'est-à-dire de se soumettre à 
la surveillance et à Tinspectiou des agents forestiers (3). 

Mais Fautorisation préfectorale ne pourrait suffisamment résul-* 
ter, à cet égard, d'une simple lettre, dans laquelle les précautions 
d'usage, en pareil cas, ne seraient point énoncées (4). 

Les louvétiers sont-ils obligés de se munir d'un permis de 
chasse? On'avait décidé, sous le décret de 1812, que lorsqu'ils 
chassaient, même isolément, des bêtescfauves^ ils n'étaient pas 
astreints à cette obligation (5). Cette décision ne serait pas applU 
cable aujourd'hui. Le texte de la loi du 3 mai est trop positif t 
« Mul ne pourra chasser..... s'il ne lui a pas été déUvré un permis 
de chasse..... »• 11 faut donc aux lieutenants de louveterie un per-» 
mis, même pour chasser le sanglier^ ils ne seraient dispeiisés du 
permid que dans les cas des battues générales, ordonnées ou auto* 
risées par le préfet. 11 faut en dire autant pour l'époque de l'ou-* 
verture de la chasse. Sous la loi de 1790, on pouvait chasser ei^ 
tout temps, dans les bois et forêts ^ la loi actuelle le défend^ les 
louvétiers ne pourront donc chasser qu'aux époques fixéeif pour 
tout le monde. 

Les louvétiers doivent, dans leuçt^ chasses, se conformer exao^ 
tement aux dispositions des arrêtée préfectoraux qui ]^s autori^ 
sent. Ainsi, lorsqu'on préfet charge un lieutenant de louveterie 
d'exécuter une battue, celui-ci ne peut faire une chasse^ à courre i 
il ne peut non plus se dispenser de se concerter avec les fonction* 
naires ou agents désignés, à cet effet, par l'arrêté. Chacune de 
ces infractions ou omissions, rend la battue irréguliére, et si cette 
battue a eu lieu soit en temps prohibé, soit sur le terrain d'autrui, 
il y a délit non-seulement de la part du louvetier, mais dé cell^ 
de tous les chasseurs qui l'ont accompagné (6). 

(1) NsDcy, 31 Janv. 1844, AnnaUi férettUre*^ BuU. t. 2» p. 107. 

(t) 8JtDr.l840,Dz.P.1.392. 

(8) 30 JaiB 1841, l>z.P.1.401 ; Bevi». et Car., 1842.1.658. 

(4) Orléans, 11 mai 1840, 1>z.P,41.3.29. 

[%) Ntmea, JuiH. 1829, Dz.P.31. 2.208; Déds.Min. des fin. Socl.l82d, p.28ft: 

($} PoUien, 29 mai 1843, Dz.P.2.157. Précédemment cette Cour ayait Jngé 

id 



Lof^*i^Q ))attue a été ordonnée par le pr^(et» pauF ^ ^i^itriM^ 
tion des animaux nuisibles, et spécialement du sai^glier, ceux d^ 
ççfli 9mmav^ qui sont tués par les chasseur», qui preiment part à 
l^ battue leur appartiennent et non au fermier de la c]iasfiye> sur*^ 
^ut $i l'une de$ çlaMses du cahier de$ charges oblige T^djudioa* 
^ire du droit de chasse ^ souffrir la destruction des animaux nui* 
sibles (1 ) . Ces ))attues autorisées ou prescrites peuvent ^voir Ueu^ 
tLOU-^uiemeut dans les forêts de l'État, mais dans les campâmes, 
Ç'est-^-dire sur }es t^ri*es et dans les bois non clos des particuliers. 
C'est en ce sens ^ue l'art. 5 (p. 268) de l'arrêté du 19 pluviôse dA 
I doit $tre entendu (g). 

I^t^u'une battue ppur le loup a été ordonnée par le poréfet, 
\(^ habitants désignés d^» l'a^êté spi^t tenus de s'y rendra» sous 
peine d'une aiuende de 10 fr. portée par les arrêts du Conseil ^es 
26 février 1697 et 14 japvier 1698 (pag. 264). Le premier de ces 
§rréts était d'a))ord spécial pour le Berri, mais rappelé dans l'ar- 
rêté 4uDirectQire du 19 pluviôse au 5 (pag. 268)^ ses di^sitioos 
^e paraissent aujourd'hui applicables dans toute l'étendue du 
royaume. Il a été^ d'ailleurs, décidé qu'un préfet, en ordoimant 
ijnet^attue aw;; loup^, était fondé à eu renouveler l'application (3}« 

Les gratificatiops ou primes pour la prise et la destruction des 
loups étaient détermipées par les intendants des provincesi ^pus 
i'arr^idu conseil du 1 8 janvier 1785 (art. i% pag. 267). 

La loi du 11 ventôse an 3 (pag. 275), bientôt abrogée, le^ avait 
^ée^ ^ ^Qft Uvres pour une^ Jlou^ pleipe, 250 livres pour une 
Ipuv^ tiop jpleiue, ^00 livrer pour un loup, lOO livres pow un 
l^uvetçjau auniç^us de la taille d'un renard.-^ La loi du 10 Dae*- 
^dor an ^ (pag. 269), art. 2 et 3^ les avait réduites à 50 livres par 
tp,uve pJieiné,^Q par loupt et 20 livres par louveteau- La prime 
^tait d^ 150 livres, lorsque le loup abattu s'était jeljé sur de^^mab 
pies ou enfants. 

]Bu0h, l'instruction du 9 juillet 1818 les a réduites ii 18 Ce. par 
louve i^iue, 15 fr. par louve non pleine 12 fr. par loup et 6 fr. 
par louveteau. 



(iOdéc. 1886, l)z.P.37.2.78 ) qu^en cas d inobservation dges disposiUoBs 4'uii 
•rrété préfectoral 8urii«^poUit,Un'apparteDaijtqii^à radministratioa de le relever. 

(i) 22 juin 1843, Dz.P.1.366 : Devill. et Car., t843.i.8iô. 

(2) Bourges, 30 m^ 1839, D«.P«i0.â.47} Cm. 3 ^pv. i840^ id. 1.392# 

(â) 13 bram. an il, Dz.A., t. %, p. 436» 



LOIS, RÈGLEMENTS DIVERS, 

INSTRUCTIONS MINISTÉRIELLES, ETC 



Extrait àet détrêtt ^es 4-11 ootli 1789^ relatif^ à la sujfpresfiim 4^ 
régime ffodal^ des 4^om de chasse, priviU^es^ ep:* 

ART. 1*'. -^ L'Assemblée nationale détroit entièrement le régiipe f(io- 
dal, et décrète ^pi^ dans lestlroits et devoirs tant féodaux que censuels, 
ceux qui tiennent à la niaiji- morte réelle q^ jiersonnelle ^%kh s^^tmte 
persoùneiîe, et ceux qui les représentent, sont abolis sans ipdemnité; et 
tous les autres déclarés rachetables ; et le prix et le mode du nichât seront 
fité0 par l'Assemblée nationale. Ceux desdits droits qui ne sont nas sup-i 
primés par ce décret, continueront néanmoins à être perçus jÀsqu'^ 
Mnboursement. 

%. ht droit exéhisif des fuies et colombiers est aboli: les pigeon$ feront 
cmféemés aux époques fixées parles communautés; et, durant ce temps^ 
ils seront regardés comme gibier, et chacun aura le ^oit de les mer $ur 
«Ofitermifi. 

8« Le droH exclusif de la chasse et des garennes ouveirtes est pareille- 
ment aboR; et tout propriétaire a le droit de détruire et faire détruire, 
seulement sur ses possessions, toute espèce de gibier, sauf à se confor- 
mer aux lois de police qui pourront être faites relativement à la sCU*eté 
psU^pne» 

Toutes capitaineries, même royales, et toutes réserves de chasse, sous 
quelque dénomination que ce soit, sont pareillement abolies; et il sera 
pourvu par des moyens compatibles avec le respect dû aux propriétés et 
à la liberté > à la oonserva^n des plaisirs personnels du toi. 

M. le président sera chargé de demander au roi le rappel ^es galériens 
e| 4l|i bflomif poiur simple fait de chasse, l'élargissement des prisonniers 
actuellement détenus , et l'abolition des procédures existant à cet égard. 

Décret {ou lot) du 28 — 30 avril i790, concernant lâchasse» . • 

L'Assemblée nationale considérant que, par «es décrets des 4-11 aoèl 
1799, le droit exclusif de la chasse est aboli, et le droit rendit tout pio* 
pHétaire de détruire ou faire détruire, sur ses possessions 

19. 



Art. i*r. (U texte est page 8.) | 


Art. 


3. (Idem, 


p. 108.) 


Art. 


8. (Idem, 


p. 465.) 


Art. 


4. (Idem, p. Î35.} | 


Art. 


5. (Idem, 


p. ttl.) 


Art. 


6. (Idem. 


P.Î40.) 


Art. 


7. (Idem, p. 221.) | 


Art. 


8. (Idem, 


p. 203.) 1 
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toute espèce de gibier^ stuf ii teconfonner aux lokde police <iai poamdem 
être Élites relativement à la sûreté publique; mais que, par un abus ré- 
prébensible de cette disposition, la chasse est devenue une source de 
désordres qui, s'ils se prolongeafent davantage, pourraient devenir fu- 
nestes aux récoltes, dont il est si instant d'assurer Ja conservation, a, 
par prcvision, et en attendant que l'ordre de ses travaux Wi permette de 
plus grands développements sur cette matière, décrété les ^, âSet 28 de 
ce mois, et nous vouions et ordonnons ce qui suit : 

Art. 9. (Idem, p. 203.) 
Art 10. {ldem,ibid.) 
Art. 11. (Idem, p. 199.) 
Art. 12. (Idem, p. 2U.) 
Art. 13. (Idem, p. 13.) . 
Art 14. (Idem, ibid.) 
Art. 15. (Idem, p. 79.> 
Art. «6. (Idem, p. 254.) 

Décret des 27 décembre 1790. — 1i janvier 1791, concernant le$ n^ 
parts des gardes , pour délits commis dans les beis, 

L'AssemAée nationale, après avoir entendu son comité des domaines, 
déclare^ue, par son décret du 19 de ce mois, elle n'a pas entendu déro- 
ger quatit ^ présent, à l'usage observé dans quelques départements, de 
faire rédiger au greffe les rapports des gardes, concernant le^ délits com- 
mis dans les bois; elle décrète en conséquence que, jusqu'à ce. qu'il y ail 
été autrement pourvu, les rapports des gardes pourront, dans lesdits dé- 
partements, être reçils, rédigés et écrits par le greffier du juge de paix da 
canton où le délit aura été commis, dans la foone ci-devant usitée,* qu'an 
surplus, les formalités prescrites pour TafQrmation et le dépôt seront obser- 
vées à l'égard desdits rapports, comme pour les procès- verbaux rédigés 
par les gardes. 

Loi dés 28 septembre — 6 octobre 1791, concernant les usages rurauss 
et la police rurale^ ou Code ruraL 

Titre 1", Section vu, des gardes champêtres. Art. 1, 2, 3, 4, 5, 6 et 7. 

Xoîdu 20 messidor 2in m, qui ordonne l'établissement de gardes cham* 
pêtres dans toutes les communes de la république (Bulletin des lois, H* 
941.) , . 

(Ces textes se trouvent dans toutes les éditions un peu complètes des S 
Codes.) 

Arrêté du 28 vendémiaire an i^.qui interdit la chasse dans Us forêts 
nationales, 

I^ Directoire exécutif, sur le rapport du ministre des finances, con»- 
dérant que le port d'armes et la chasse sont prohibés dans les forêts na- 
tionales et des particuliers, par l'ordonnance de 1668 et par la loi du 90 
vnl 1790} 
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Que Tari. 4, titre 30, de FordoÉnance de 1669, fait défenses à toutes 
«.personnes de diasser k feu et d'entrer ou demeurer de nuit dans les fb- 
rêls domaniales, ni même dans les bois des particuliers aVcc armes à feu, 
à peine de 10 J livres d'amende et de punition corporelle, s'il y échoit; 
que les art, 8 et 12 du même litre défendent d'y prendre aucune aire 
d'oiseaux, et d'y détruire aucune espèce de gibier avec engins, tels que 
tirasse, traîneaux, tontielies, etc.^ ^ous les mêmes peines; que làurt.l^'^de 
la loi du 30 avr'd 1790, défend à toutes personnes de cbasser en quelque 
temps et de quelque manière que ce soit, sur le terrain d'autrul, sans 
son consentement, à peine de 20 livres d'amende envers la commune du 
lieu^ et de 10 livres d'indemnité envers le propriétaire des fruits^ sans 
préjudice de plus grands dommages-intérêts^ s'il y échoit ; 

Arrête ce qui suit : 

Art. 1*'. La chasse dans les forêts nationales est interdite à tous par- 
ticuliers sans distinction. 

Art. 2. Les gardes seront tenus de dresser contre les contrevenants, 
les procès- verbaux dans la forme prescrite pour les autres délits fores- 
tiers, et de les remettre à l'agent national prite la ei-devant mattrise de 
leur arrondissement. 

Art. 3. Les prévenus seront poursuivis en conformité de la loi du 3 
brumaire an iv, relative aux délits et aux peines, et seront condamnés 
aux peines péeHniaîres frononcées par les lois ci-dessus citées. 

Déerei du^ prairial an 13, qui permet d'affermer l<^ chasse dans Us 
bois communattiv» 

Art. 1*'. Les maires des communes sont autorisés k affermer le droit 
de diasse dans les bois communaux, à la charge de faire approuver la 
mise en ferme par le préfet et le ministre de l'intérieur. 

Avis du conseil d*élat du ^Janvier 1806, sur ta compétence en ma» 
tière de délils de chasse commis par des militaires, ^ 

Le conseil d'Etat qui, d'aprèe le renvoi de S. M. I. et R., a entendu 
le rapport de la section de législation sur celui du ministre de la police 
générale, tendant à modifier, relativement aux délits pourfaitade chasse, 
l'avis du 17 fructidor an 12, qui déclare que les délits conmiuns commis 
par des militaires en garnison ou présents à leurs corps, sont de la com- 
pétence des tribunaux militaires; 

Est d'avis que les contraventions et délits ppur faits de dwisse, 
intéressant les règles de la police générale et la conservation des forêts, 
la répression n'en peut appartenir aux tribunaux militaires, même à l'é- 
gard des militaires ; que l'avis approuvé par sa majesté, le 7 fructidor an 
12, ne s'applique point à un tel cas, et que si de pareils délits n'étaient 
pas prévenus dans les garnisons, pair la bonne discipline des corps et par 
les exemples des chefs, la poursuite ^n appartiendrait, conforméçaent an 
droit commun, aux tribunaux correctionnels* 
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àviê du Çonail d'Bkii, du 10 mai 1811, apptouté le 17, relatif à ta 
faculté déporter des armes en voyage. 

Le Conseil <rEtat qui, d'après le /envoi ordonné par SaMajesté, a en- 
lendo le rapport du Ministre de la police, tendant à établir qu'il est né- 
oessalre de se pourvoir du permis pour exercer la faculté de porter en 
Yojage éts annes pour sa défense personnelle, est d*avis qu'il n'y a pas 
Kea h statuer suf la proposition du Ministre de la police. 

Que les gens non domiciliés, vagabonds et sans aveu, doivent seuls 
lire examinés et poursuivisr par la gendarmerie et toUs oifficiers de po- 
Wee, lorsqu'ils sont porteurs d'armes^ k l'effet d'être désarmés et même 
traduits devant lés tribunaux , pont être condamnés, suivant les cas, aux 
peines portées par les lois et règlements; 

Que le présent avis soft inséré au Bulletin det lois. 

Décret du ^maiiSi^, contenant de$ diêpoiiHont pénaleê tontn <kus 
qui chassent sans permis été port d'armes de ekasse. 
Art. 1''. (voy. le texte, p. 169). — Art. «. ( Idem, p. Wfc). — Art. 1 
{Idem, p. 174). — Art. 4. {Idem, p. 261). ^ 

Aiglement du Roi, du 20 août 1814> sur les attribuHons du grand t^ 

neur, la surveillance et la police des chasses ^^ma hs forêts dé f FNH. 

(Bulletin, 1830, 2« semestre, n« 256.) 

mgpôsmoNâ Gfti^eàALfiâ. 

Art. 1". Tout ce quia rapport .à la police des chasses est dans les at- 
iriboticma du Grand veneur, conformément à rordonndnce du Roi, en 
date du 15 août 1914 (Bulletin, 1830, ^ semestre, n« 256). 

Art. 2. Le Grand teneur donne ses ordres aux conservateurs fores- 
tiers pour tous les objets relatifs aui chasses; il en prévient en même 
te«ips Tadministration générale des forêts. 

Art. 3. Il est défendu à qui que ce soit de prendre ou de tirer, dans 
IfeS forêts et bois de l'État, les cerfs et les biches. 

Art. 4. Les conservateurs , inspecteurs, sous-inspecteu|S et gardes 
IbrestierA, sont spécialement chargés de la conservation dés diasses sous 
les ordteîi du Grand veneur, sans que ce service puisse les détourner de 
teurs fonctions de conservateurs des forêts et bois de l'Etat. Tout oe qui a 
rapport à l'administration de ces bois et forêts reste sous la surveillance 
direeie de l'administration forestière et dans les attributions du Ministn 
des finances. 

Art. 5. Les permissions^ de chasse ne seront accordées que par le 
Grapd veneur^ elles seront signées de hii, enregistrées au secrétariat gé^ 
néral de la vénerie et visées parle Conservateur, dans rarrondlssement 
dnquel ces permissions auront été accordées. 

Le Conservateur enverra an Préfet et au commandant de la geBda^ 
mcrie le nom de l'individu dont il aura visé la permission. 
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les demandes de permission seront adressées, soit au Grand veneur, 
soit aui conservateurs, qui les lui feront parvenir. 

Ces permissions ne seront accordées que pour la qgison des chasses et 
seront renouvelées chaque année, s'il y a lieu. 

Art. 6. Il sera accordé deux espèces de permis^ons de chasse : telle 
de chasse à tir et celle de chasse k courre. 

Art. 7. Tous les individus qui auront obtemi des permis de cbaâse, 
sont invita à employer ces permissions à la destruction des animaux 
nuisibles, coDfime les loups, les fenards, les blaireaux, etc. ; ils feront 
connaître au conservateur des forêts le nombre des animaux qu'ils cui- 
ront détroits, en lui envoyant la patte droite. Par là, ils acquerront des 
droits à de nouvelles penàissions, l'intention du Grand veneur étant dii 
faire contribuer le plaisir de la chassé à la prospérité de l'agriculture etli 
l'avantage général. " 

Art. 8. Les conservateurs et in^cteurs forestiers veiHeront à ce qOê 
les lois et règlements sur la police des chasses, et notamment le ûé^ét 
du 30 avril 1790, soient ponctuellement exécutés. Cebx qui chaslei^nt 
sans permission seront poursuivis confofxoément aux dispôsitidfts âe ce 
décret. ^ 

TITRE ï*'. — CHASSE à llR. 

Art. 1*'. Les ne^itiiàslons de tîhasses k tir commençaient, pou^leè 
forêts de PEtat, le 15 septembre et seront fermées le 1** ùiàrs. 

Art. 2. Ces permissions ne pourront s'étendre i d'autfe gibier (Jtili 
cehii dont elles éontiendt*ont la désignation. 

Art. 3. L'individu qui aura obtenu une permission de chasse, ne doit 
se servir que de chiens couchants et de fusil. 

Art. 4. Les battues ou traques, les chiens courants, les lévriers, les 
furets, les lacets, les panneaux, les pièges de toute espèce, et enfin tout 
ce qui tendrait à détruire le gibier par d'autre moyen que celui duAisil, 
est défendu. 

Art. 5. Les gardes forestiers redoubleront de soin et de vigilance dans 
le temps des pontes et dans celui où les bétes fauves mettent bas leurs 
faons. 

TITRE U. — CHASSE A COURRE. 

Art. 1*'. Les permissions de chasse à oourre seront accordées do la 
manière mei)tionnée k l'art. 5 des dkposilions générales. 

Art. % Elles seront données de préférence aux individus que leurgoÀI 
et leur fortune peuvent mettre k même d'avoir des équipages et de con- 
tribuer k la destruction des loups, des renards et blaireaux, en remplie* 
sao t l'objet de leurs plaisirs. 

Art. 3. Les chasses k courre dans les forêts et dans les bois de l'Etat» 
seront ouvertes le 15 s^embre et seront fermées le 15 mars. 

An. 4. liCS individus auxquels il aura été accordé des permissîras 
pour la chasse k courre, obtiendront des drmts au renouvelem^tt de ces 
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permissions^ en prouvant qu'Us ont travaillé h la destruction des renards, 
loups, blaireaux et autres anima^ux nuisil>les ; ce qu'ils feront constater par 
les conservateurs forestiers. , 

Ordonnance du 14 septembre 1830, qui attribue à l'aimifUttraUon éeê 

ftréls la police de la chaise dans les forêts de l'Etat, et supprimée les 

fonctions de Grand veneur, 

Louis-Philippe, etc. , 

Yu Fordonnance du 15 août 1814, qui confie au Grand veneur la sor- 
YeiHance et la police de la chasse dans les forêts de TEtat et le règle- 
m^i du 20 du même mois, qui détermine les fonctions à remplir à cet 
égard par le Grand veneur, les devpirs^es agents forestiers et les obli- 
gations imposées aux personnes qui auront obtenu des permissions de 
chasse: 

Yoiiftint pourvoir immédiatement aux besoins de cette partie de Fad- 
ninistration publique ; — sur le rapport de notre Ministre secrétaire 
d^Ëtat des finances. 

Nous ayons ordonné ce qui suit : 

Art. l«'.]Provisoiremment, et jusqu'à ce que des mesures définitives 
aient pu être adoptées , la surveillance et la police de la chasse dans 
les forêts de l'Etat sont «oiMées à Tadmhiistraf ion des forêts, laquelle 
remplira à cel égard les fonctions attribuées au Grand veneur. 

Art. 2. Les dispositions du règlement du 20 août 1814, relatif aux 
chasses dans les forêts et bois du domaine de l'Etat continueront à être 
exécutées en tout ce qui n'est pas contraire 2i la présente ordonnance. 

Ordonnance du 24 juillet 1832, relative au droit de chasse dans les 
forêts de l'Etat 

Louis-Philippe, etc. ; 

Vu l'art. 5 de la loi des finances du 21 avril 1832, ainsi conçu : « A 
« partir du 1«' septembre 1832, le droit de chasse dans les forêts de 
« l'Etat sera affermé el mis en adjudication. » 

Yu l'ordonnance royale du 15 août 1814 et le règlement du 20 du 
même mois, relatif aux chasses dans les forêts de l'Etat ; 

Yu le règlement du même jour, 20 août 1814, relatif à l'organisation 
de la louveterie ; 

Yu notre ordonnance du 14 septembre 1830, qtii confie provisoire- 
ment à l'administration des forêts, la surveillance et la police de la chasse 
dans lesdites forêts: 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'Etat des finances, nous 
avons ordonné ee qui suit : 

Art. !*>' Le droit de chassa dans les forêts de l'Etat sera loué au profil 
ée l'Etat par adjudication publique aux enchères. 

Art. 2. A défaut d'offfes suffisantes, l'adminiUratioB, pourra délivrer 
des permissions à prix d'argent, sur soumissions cachetées, avec pubfi- 



* INSTRUCTIONS. ^UfJ 

« 

cité et concurrence, d'après le mode qui sera ultérieurement fixé par 
noire Ministre des finances. 

Art. 3. La durée des baux et des permissiops est limitée à une saison , 
qui commencera le 15 septembre 1832, pour finir au 15 mars 1833. 

Art. 4. Un cahier des charges, approuvé par nojre Ministre des fi- 
nances, réglera toutes Ie$ conditions auxquelles ies fertniers et les por- 
teurs de peï%iissions devront être assujettis. 

Il devra contenir toutes les dispositions nécessaires k TefTet d^assurer 
la destruction des animaux nuisibles, tant dans Vintérét de .la conser- 
vation dés forêts, que pour préserver de tous dommages les propriétés 
particulières. 

Art. 5. Les fermiers de la chasse^ ainsi que leurs associés et les por- 
teurs de permissions, seront tenus de concourir aux chasses et battues 
qui seront ordonnées par les Préfets, pour la destruction de ces animaux. 

Art. 6. Notre ordonnauce du 14 septembre 1830, s^ la surveillance 
et la police des' chasses dans les forêts de TEtat, continuera à recevoir 
son exécution. 

Néanmoins, le droit de chasse à courre, attribué dans ces forêts aux 
lieutenaflts de louveterie, sera restreint à la chasse du sanglier. Ces offi- 
ciers conserveront^ du reste, tous les autres droits attachés k leur com- 
mission. 

Circulaire de M» le Garde des scfiaux, du 9 mai ii44, relative à la lo^ 
sur la police de la chasse. 

Monsieur 'le procureur général , l'opinion publique accusait depuis 
longtemps la législation sur la chasse de faiblesse et d'insuffisance. Elle 
demaqdait comtre le braconnage des moyens de répression plus sévères 
et plus efficaces. Le vœu qu'elle a exprimé a été entendu par le gouver- 
nement et les chambres : la loi sur la police de Id chasse a été ren- 
due. Si cette loi est exécutée comme elle doit l'être, avec une sage fer- 
meté , elle fera cesser les abus qui excitaient de si vives et de si justes 
réclamations. Elle sera un bienfait ppur la propriété et l'agriculture , qui 
regardent avec raison les braconniers comme l'un de leurs plus redouta- 
bles fléaux; elle préservera le gibier de la destruction complète et pro- 
chaine dont il était menacé -, elle aura enfin un résultat moral qui doit Fa- 
grandir et en relever l'importance aux yeux de tous les gens de bien : 
elle empêchera une classe nombreuse et intéressante de là société de se 
livreur'^ des habitudes d'oisiveté et de désordres qui conduisaient trop 
souvent au crime. Les fonctions que vous remplissez, vous mettent . à 
même de réconnaître et d'apprécier mieux que personne les avantage! 
incontestables de cette loi. Je viens vous prier d'en surveiller l'exécution, 
et vous signaler celles de ses dispositions sur lesquelles jotre attention me 
paraît devoir se fixer plus particulièrement. 

La loi est divisée en quatre sections, dont la première renferme toutes 
les prescriptions relatives à l'exercice du droit de chasse. Cette premier» 
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partie est celle qui^ntient les ionovations les plus nombreuses et les 
plus importantes. 

L'art 1'^ établit en principe que nul ne pourra cbasser , même sur 
sa propriété, si la ebasse n'est pas ouverte, et s'il ne lui a pas été 
délivré un permis de ebasse par l'autorité compétente. Il modifie Tan- 
cienne législation , en ce qu'il exige, pour tous les procédésr et moyens 
de ebasse , le permis de l'autorité , qui n'était exigé par le décret du 
4 mai iSlâ que pour la ebasse au fusil ; et afin de qualifier ce permb 
d'une manière qui en indique la portée, il lui donne le nom de permis de 
chasse au lieu du nom de permis de port d'armes de ebasse , sous lequel 
le décret do 1812 le désignait. Pour être fidèle ^ la pensée de !a loi, il 
faut entendre le mot ebasse dans le sens le plus général , et l'appliquer 
sans distinction à la recbercbe, à la poursuite de tout animal sauvage ou 
de tout oiseau. C'est ainsi , au surplus, que ce mot a été entendu par la 
Cour de cassation^, même sous l'eiapire de la législation de 1790 et de 
1812. n en résulte que, quel que soit l'animal sauvage ou l'oiseau que I'ûq 
chasse, et s'il s'agit d'oiseaux de passage, quels q^e soient le moyen et le 
prqcédé de ebasse dont on soit autorisé à se servir» uu permis de chisw 
est nécessaire. 

L'art 2 admet une exception au principe général posé dans l'art. 1" i 
il autorise le <c propriétaire ou possesseur à cbasser ou à faire chasser en 
tout temps dam ses possessions, attenaut à tiné babhaliob et èkitOurée^ 
d'une clôture continue, foisant obstacle à toute communication avec leg 
héritages voisins. » 

L'exception est beaucoup plus restrelpte qu'elle ne Tétah sm$ Vemplve 
de h loi du 30 avril 1790. Cette lo! permettait au propriétaire ou posses- 
seur <te cbasser en tout temps dans ses bois et dans celles de ses posses- 
sions qui étaient séparées des héritages voisins par des murs ou des haies 
vives, lors même qu'elles étaient éloignées d*une habitation. Dans cet- 
tains départements, où presque tous les champs sont dôs de haies, 
l'exception détruisait la règle; d'un autre côté, on a reconnu que h 
ebasse dans les bois , à l'époque de la reproduction du gibier, était aussi 
nuisible que la chasse en plaine. On a senti la nécessité dé IhAitef fexcep- 
tion, autant que possible; elle n'est donc accordée que pour les posses- 
sions attenant hune babitadon, et il faudra encore que ces possessions 
soient entourées d'une dôture^contiuuè , formant obstacle h toute com- 
munication avec les héritages voisins. 

J'appelle votre attention sur les termes employés par l'an. 2 pour dë- 
sipier la dôtorcé Les expressions les plus fortes ont été choisies à des- 
sein, pour bien foire comprendre qu'il ûe s'agit pas ici d'une de ces dô- 
tares ineoa^riètes comme on en rencontre beaucoujj) dans lés campagnes, 
mais d'une clôture non interrompue et tellement parMte , qu'il soit im- 
pomfààeûB s'intfodnbre par un moyen ordhiaire dans là propriété qui en 
est ffMewTc^ 
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Les lâodes de clôture ne sont pas les mêmes 'dans tbute la France. Us 
sont très nombreux et varient k Tinfini suivantes localités. C'est pour ce 
motif qu'il a paru nécessaire de ne pas indiquer dans la loi un genre de 
clôture plutôt qu'un autre, et de se contenter d'une définition qui serve 
de règle aux tribunaux. 

L'art. 4 mérite une attention particulière, à cause des innovations gra- 
ves qu'il introduit dans la législation , et des mesures efficaces qu'il pres- 
crit pour prévenir et réprimer le braconnage. 

Sous la législation antérieure , quoique la chaise fût interdite pendant 
iine partie de l'année, le commerce du gibier était permis en tout tempsj 
les braconniers, trouvant toujours à se défaire du produit de leurs délits, 
exerçaient leur coupable industrie dans toutes les saisons. Le paragraphe 
!«' de l'art. 4 détruira cette industrie. Il défend la mise on vente , la 
vente, l'achat, le transport et le colportage du gibier dans diaque dépar- 
tement, pendant le temps où la chasse n'y est pas permise. Ses termes 
sont impératifs, absolus. Ils s'appliquent au gibier vendu, acheté ou trans- 
porté, quelle qu'en soit l'origine. 

Gdfeitiui usera du droit exceptionnel de chasser en temps prohibé sur 
son terrain; attenant à une habitation et entouré d'une clôture continue, 
n'aura pas, plus que tout autre , la faculté de venàre ou transporter son 
gibier. On a pensé que lui accorder cette faculté, c'eût été rendre illu- 
soires toutes lès prohibitions contenues dans l'art. 4. 

Il est inutile de faire observer que le gibier d'eau et les oiseaux de pas- 
sage pourront être vendus et transportés pendant le temps otf^la chasse 
en sera permise par les arrêtés des préfets , lors même que la chasse, et 
conséquemment la vente et le transport du gibier ordinaire, seraient in- 
terdits. 4 

Le paragraphe 2 de l'art. 4, qui prescrit de saisir le gibier mis èfn vente, 
vendu, acheté, colporté ou transporté en temps prohibé, et de le livrer 
immédiatement à l'établissement de bienfaisance le ptus voisin, a paru le 
complément nécessaire des dispositions du premier paragraphe de cet ar- 
ticle. 

La saisie ne présentera ni difficultés 'ni inconvénients dans son exécu- 
tion. La mise en vente, la vente , l'achat, îe transport , le colportage du 
gibier j^endant le temps où la chasse n'est pa^ji^ermise , constituent tou- 
jours et nécessairement Une infraction "k la loi. L'excuse, même celle 
qui serait fondée sur la provenance légitime du gibier, ne sera jamais ad- 
missible. 

Le paragraphe 3 de Tart. 4 a limité les lieux où le gibier pourra ^tre 
recherché, aux maisons des aubergist(^ , des marchands de comestibles» 
ou aux lieux ouverts au public. 

Le dwit de recherche, ainsi limité, a pu être accordé sans danger aux 
fbnctiomiaîres chargés de constater les infractions à l'art. 4. En effet, le 
gibier qui sera découvert en temps prohibé, dans les auberges , cÊez led 
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marchands de comeslibles, dans les lieux ouverts au public, ne pourra 
jamais s'y trouver que pa^ suite d'un délit. 

Le dernier paragraphe de l'art. 4, en défendant de prendre ou de 
détruire sur le terrain d'autrui des œufs et des couvées de faisans, de 
perdrix et de caflles, a voulu porter remède à l'un des abus les plus nui- 
sibles à la reproduction du gibier. Il importe que son exécution soit sur- 
veillée avec soin. 

Les art. 3, 5, 6, 7 et 8 règlent tout ce qui concerne Couverture , la 
clôture de la chasse et la délivrance des permis. Les préfets, qui sont 
chargés spécialement de les exécuter , recevront à ce sujet des instruc- 
tions particulières de M. le Ministre de l'intérieur. 

L'art. 9 prohibe d'une manière formelle tous les genres de chasses, à 
l'exception de la chasse de jour h tir cl à courre, et de la chasse au lapin 
à l'aide de furets et de bourses. Sans faire une nomenclature qui aurait 
été impossible, il embrasse dans sa prohibition générale l'emploi des pan- 
neaux et des filets, avec lesquels on déiruisait des volées entières de per- 
dreaux, l'usage meurtrier des lacets, des collets, et , en un mot, de tous 
les instruments de destruction permis par Tancienne -^législation , qui ne 
profitaient qu'aux braconniers. Enfin , il interdit la plus dangereuse de 
toutes les chasucs, la chasse de liuit, qui a été la cause de tant de meurtres 
et de crimes contre les personnes. 

Les dispositions prohibitives contenues dans les deux premiers paragra- 
phes de l'art. 9 ont dû recevoir quel^s exceptions, sans lesquelles elles 
auraient été beaucoup trop rigoureuses. Aussi le même article prescrit 
aux Préfets de prendre des arrêtés pour déterminer, 1* l'époque de la 
chasse des oiseaux de passage, autres que la caille, et les modes et pro- 
cédés de cette chasse j 2" le temps pendant lequel il sera permis de chas- 
ser le gibier d'eau dans les marais, sur le^tangs, fleuves et rivières. 

Âins», les Préfets pourront autoriser la chasse des oiseaux de passage 
avec les instruments, les procédés usités dans le pays> même avec ceux 
dont l'usage est prohibé pour la chasse du gibiir ordinaire. 

La loi de 1790 donnait à tout propriétaire ou possesseur la faculté de 
chasser, en toute saison sur ses lacs et étangs. La loi nouv^elle ne lui per- 
met cette chasse que pendant le temps qui sera déterminé par les Préfets. 
Cette différence entre les deux législations ne vous aura pas échappé. 

L'art. 15 de la loi de 1790 accordait aux propriétaires, possesseurs ou 
fermiers, le droit de repousser, même avec des armes à feu, les bêles 
fauves qui se répandraient dans leurs récoltes, et celui de détruire le 
gibier daus leurs terres chargées de fruits , en se lervant de filets et en- 
gins. La loi nouvelle n'a pas voulu leur enlever un droit de légitime dé- 
fense, commandé par l'intérêt de agriculture, et qu'il ne faut pas con- 
fondre avec l'exercice de la chasse. Mais elle Ta réglé, afin d'empêcher 
de s'en servir comme d'un prétexte pour chasser dans toutes les sai- 
sons» Tel est l'objet de l'un des paragraphes de l'art. 9. 
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' Les tfois derniers paragraphes de cet article donnent aux Préfets la 
fMmlté de prendre des arrêtés, l*» pour prévenir la destruction des oi- 
seaux ; 2** pour autoriser l'emploi des chiens lévriers pour la destruc- 
tion des animaux malfaisants ou nuisibles j 3<> pour interdire la chasse 
pendant les temps de neige. 

Les mesures qui ont pour objet de prévenir la destruction des oiseaux 
ne seront pas nécessaires dans tous les départements; mais il en est 
plusieurs où elles seront réclamées dans Tintérét de l'agriculture , afin 
d'arrêter la reproduction toujours croissante des insectes nuisibles aux 
fruits de la terre. 

La loi, en prohibant l'usage des filets, a déjà fait beaucoup pour em- 
pêcher la^ destruction des oiseaux. Mais cette interdiction peut n'être pas 
toujours suffisante. Les Préfets sont autorisés à employer d'autres moyens. 
Ainsi, par exemple, ils pourront, s'ils le jugent nécessaire, étendre aux 
œufs et couvées d'oiseaux la défense que le dernier paragraphe de l'ar- 
ticle 9 n'a prononcée qu'à l'égard des œufs et couvées de faisans, de per- 
drix et de cailles. 

On aurait pu croire que l'emploi des chiens lévriers n'était pas com- 
pris dans les moyens de chasse prohibés. L'avant dernier paragraphe de 
l'art. 9 lève toute équivoque à cet égard. II est bien entendu que l'usagç 
des lévriers est interdit, s'il n'existe pas un arrêté du Préfet qui l'auto- 
rise, et cet arrêté ne peut l'autoriser que pour la destruction des ani- 
maux malfaisants. 

La chasse, pendant les temps de neige, est tellement destructive, qu'il a 
paru utile de donner aux Préfets le pouvoir de la défendre par des arrêtés^ 

La seconde section de la loi détermine les peines applicables aux di- 
verses infractions qui y sont énumérées. Ces peines sont : l'amepde dans 
tous les cas, l'emprisonnement facultatif dans des cas spécifiés, la confis- 
cation des instruments du délk et la privation facultative, pendant cinq 
ans au plus, du droit d'obtenir un permis de chasse. Une disposition 
formelle défend de modifier les peines par l'application de l'article 463 
du Gode pénal. 

Tous les délits, à l'exception d'un seul, qui, à raison de son impor* 
tance, est l'objet d'un article spécial, sont divisés en deux grandes caté- 
gories dont chacune renferme les faits qui, par leur nature, se rappro- 
chent plus les uns des autres, et ont paru susceptibles d'être souA^is à la 
même pénalité. 

Les infractions passibles d'une amende de 16 francs au moins et de 
IM francs au plus, sont rangées dans la preïnière catégorie, et forment 
Fart. 11. Vous remarquerez que cet article ne prononce pas l'emprison- 
nement pour les délits qu'il prévoit. Cette peine ne leur deviendra ap- 
plicable que dans le oas prévu par le dernier paragraphe d^ l'art. U. U 
Caudra que le délinquant soit en récidive et n'ait pal satisfait à une con- 
damnation précédemment encourue. 



L'art. 12 comprend la seconde caté(;o|rie doç mf]ri|fitiQiis qui qbI mto 
mériter une peine plus sévère que les délits de la première classe* Cm 
infractions sont punies d'une amende obligatoire de 50 à 200 îrs^, ^ 
d'un emprisonnement facultatif de six jours à deux mois. 

Une seule disposition de cet article exige quelques e:^plicatioQ$. C'esl 
le paragraphe relatifs ceux qui seront délenteurs et à ceux qui seront 
trouvés munis ou porteurs, hors de leurs domiciles, de filets, epgii^ o« 
autres instruments de chasse prohibés. 

La loi sur la pèche fluviale ne punit que les individus trouvés u^ami% 
ou porteurs, hors de leurs domiciles, de filets et engins prohibés. L« 
loi sur la chasse va plus loin. Elle punit ceux qui en ^nt possesseiirs et 
les détiennent dans leurs domiciles. Il a été reconiu^ q^'m^e dew-iae- 
sure serait insuffisante ; que le$ bracqnniers qui foi^t u^aga de ees ii»- 
menses filets , à Taide desquels on détruit des compagnies çntière^ di 
perdreaux, n'auraient jamais Tiipprudence de ^ montrer porteurs, e« 
plein jour, de ces instruments de délit, et que, pour atteindre sûrement 
le but que Ton devait se proposer, il était nécessaire de rechercher les 
filets et les engins prohibés jusque dans leurs dQ9uidle&. L'exécution de 
la disposition dont il s'agit ne peut faire craindre d'abus. Les visites do- 
miciliaires, pour constater la détention de$ instruments de chasse prohi- 
bés, ne devront avoir lieu, comme pour les délits ordinaires, que sur k 
réquisition du ministère public ep vertu 4'uûe or4onnance du juge d'in- 
struction. 

Le délit de chasse commis sur un terrain attenant k une maîs(m ha- 
bitée et entourée d'une clôture telle qu'elle est définie par l'art. 2 sort 
de la classe ordinaire des infractions de ce genre. Lorsqu'il est eufcore 
aggravé par la circonstance de la nuit, on doit le punir d'aidant plus sé- 
vèrement qu'il annonce dans ses auteurs i^i^e audace (jui ne reculera jhis 
devant des actes de violence et même devant un meurtre. L'art. 13 pro- 
nonce, à l'égard de ce délit, des peines qui pourront être portées, sui- 
vant les circonstances, iustju'à i,000 francs d'amende età deux ansd'enJh 
prisonnement. ' 

L^rt. 16 a tracé les règles à suivre pour la confiso^tion des instrumeiits 
de chasse, la destruction de ceux de ces instruments qui sont prohibés, et 
ne peuvent jainaîs servir que pour commettre des délits, et la représen- 
tation des armes, filets et engins qui n'ont pu être saisis. Ses dispositions 
sonr claires et complètes. Je ne ferai, sur cet article, qu'une seçile obser- 
vation : la peine de la confiscation qu'il prononce ne doit pas être upe 
peine illusoire. Pour qu'efle soit efficace, ij laut que les armes et les ii^ 
stnimenlsdu délit qui seront déposés au greffe, par suite de la confisca- 
tion, ne soient pas des fusils hors de service, des instruments qui n'ont 
pas pu être employés à commettro le délit. Les agents chargés de verba- 
liser; en matière de chasse, devront être invités à désigner aussi exaiAe- 
ment que possible les armes et les autres instruments dont (^ délin- 
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quants auront é$é trouyés porteurs, et vos suljistituts devrpnt veiller à ce 
QU^ le$ jugements qui auront ordonné la confiscation et le dépôt au 
greffe des objets décrits, soient strictement exécutés. 

L'exan^en des diverses pénalités portées dans la loi vous convaincra 
qu'elles sont graduées suivant le plus ou moins d'importance des faits 
auxquels elles s'appliquent. Les minimum ont été généralement fixés très 
bas, afin de laisser aux tribunaux une grande latitude, et de leur permet- 
tre de n'infliger qu'une peine légère à ceux qui commettront accidentel- 
leinent des infractions sans gravité, et que les circonstances rendront 
excusables. 

Diaprés les art. 10 et ^9, qui se lient Fun à Paulre, et que, par cemotif, 
je n'ai pas séparés dans les observations auxquelles ils donnent lieu, les 
gic^tifications qui seront accordées aux gardes et gendarmes rédacteurs des 
procès-verbaux, seront déterminées par des ordonnances royales et pré- 
levées sur le produit des amendes. La loi a voulu assurer le paiement de 
ces gratifications en attribuant aux gardes et gendarmes un prélèvement 
sur le produit des amendes qui auroi^t été prononcées par suite de leur^ 
procès-verbaux. Des mesures seront prises pour que la loi reçoive sur ce 
point une prompte ex^pution. Une ordonnance, préparée par les so|ps 
de M. le Ministre des finances^ réglera le quotité des gratifications et les 
moyens d'en effectuer le paiement dans le plus bref délai possible. 

La tr<^isièiue action de la loi , i^elative à la poursuite et au jugement, 
renferme deux articles que je recommande spécialement à votre at- 
tention. 

L'art* 23 porté que les procès-verbaux des employés des contributions 
iadirectes et des octrois, feront foi jusqu'à la preuve cohtraire, lorsque , 
dans la limite de leurs attributions respectives, ces agents rechercheront 
et constateront les délits prévus parle $ 1*' de l'art. 4, c'est-à-dire la mise 
en vente, la vente, l'achat, le colportage et le transport du gibier en temps 
0|t>bîb^. Les motifs de cette disposition sont évidents. Les infractions 
^ont il^'agit ici ne pourront presque jamais être constatées par les gardeç 
et les gendarmes, appelés, par la nature de leurs fonctions, à rechercher 
plutôt les délits de ch4$se proprement dits qui se commettent au milieu 
des champs; mais les l^réposés des octrois, placq^ à l'entrée des villes 
pour surveiller les objets qu'on veut y introduire , les employés des^ c^n- 
tribkutions indirectes, obligés, par état, de visiter lés auberges et les lieux 
.<Hiverts au (ublic, pourront, tout en remplissant leur mission, constate]: 
sans peine le transport et la vente illicites du gibier. Leur concours était 
nécessaire à l'exécution d'une partie importante de la loi. Telle est b 
<âuse du nouveau pouvoir qid leur a été conféré. 

, Une remarque essentielle a£aire sur Farl^* 23 > <^*^sX que, d'après ses 
termes, les fonctionnaires qu'il désigne ne pourront verbaliser valable- 
ment (j^n'autant qu'ils agiront dans les limites de leurs attributions ordi- 
naires. Ainsi, les employés des contribi^tions indirectes, ne pouvant faire 
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de visite chez les aubergistes qui se sont rachetés de rexercice par un 
abonnement, n'auront pas de droit de s'y transporter pour y rechercher 
le gibier en temps prohibé. 

L'art. 26 contient une dérogation à Tancienne législation d'après la- 
quelle les faits de chasse sur le terrain d'aulrui ne pouvaient pas être 
poursuivis d'office par le ministère public sans une plainte formelle du 
juropriétaire. À l'avenir, ils pourront Fétre dans deux cas, lorsque le délit 
aura été commis dans un terrain clos, suivant les termes de l'art. 2 , et 
attenant à une maison d'habitation ou sur des terres non encore dépouil- 
lées de leurs fruits. Les faits de chasse sur le terrain d'autrui ne consti- 
tuent un délit qu'autant qu'ils ont eu lieu sans le consentement du pro- 
priétaire ou de ses ayants droit. Les procureurs du roi ne devront donc 
user de la nouvelle faculté qui leur est accordée , qu'avec une sage ré- 
serve. 

La quatrième et dernière section , intitulée IH$po$itionê gênérale$^ 
donne lieu à une seule observation. L'art. 30 , en déclarant les disposi- 
tions de la loi sur l'exercice du droit de chasse non applicables aux- pro- 
priétés de la couronne, ordonne que les délits commis sur ces propriétés 
seront poursuivis et punis conformément aux sections 2 et ^. Avant la 
loi, il fallait recourir à l'ordohnance dé 16^9 pour réprimer les délits de 
chasse commis dans les forêts de la couronne. Ces délits seront désormais 
soumis aux règles du droit commuù. L'ordonnance de 1669 est abrogée. 

Je termina ici les observations que j'avais k vous adresser sur quel- 
ques-unes des dif/icultés que l'interprétation de la nouvelle loi pourra pré- 
senter. La pratique fera sans doute naître beaucoup d'autres questions 
que je n'ai pas examinées. Je suis certain d'avance que, grâce à vos 
Instructions et à la sagesse des tribunaux, ces 'questions recevront une 
solution conforme au vœu du législateur. 

L'efficacité de la loi dépend surtout de la manière dont elle sera exé- 
cutée par les fonctionnaires chargés de constater les délits. Le nombre de 
ces fonctionnaires est augmenté. Les gendarmes et les gardes seront se- 
condés ^r de nouveaux et utiles auxiliaires. Si tQ|^$ ces agents de Tauto- 
rité font leur devoir, te but sera atteint. 

Le zèle de vos substituts n'a pas besoin d'être stimulé. Je suis convainca 
qu'ils ne négligeront rien pour assurer, en ce qui les concerne , la bonne 
exécution de la loi , et qu'ils donneront aux fonctionnaires placés soos * 
leurs ordres qui doivent y concoiœir avec eux , une impulsion ferme et 
énergique. 

Je vous prie de m'accuser réception de la présente circulaire dont je 
vous envoie des exemplaires en nombre suffisant pour que vous puissiez 
en adresser à chacun de ces magistrats. 

Recevez, etc. N. Hartui (du Nord.) 
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ImtmeHùn de M. te Ministre de Vlntérieur , du 20 mai 1841, pot^r 
l'exécution de la loi sur la police de la chasse. 

Monsieur le Préfet, 

La loi du 30 avril 1790 ne suffisait {Jus à la répression des abus de l'exer* 
dce de la chasse, et le braconnage , certain de l'impunité, s^accroissait 
d'une manière effrayante.. Il ne s'agissait plus seulement de défendre con- 
tre une destruction totale et proi^aine le gibier qui entre daus les moyens 
d'alimentation d'une partie de la population , et de faire respecter une 
propriété d'une nature spéciale, mais incontestée, l'agriculture ette- 
méme avait à $e plaii^dre d^^n tel état de cboses; eé^ la sécurité des 
campagnes était sofyènt com|>roimse : aussi les^ oorps constitués, les 
Conseils généraux des départements, en particulier , 4Jlemandaient-4|s der 
puis longtemps que des mesures plus fortement répressives fussent .prises 
contre le braconnage , ce délit moins grave peut-être coBptme.attenta4 
à la propriété , que par la démoralisation des indivî^s q«]|i s'y Hvi^nt el 
parles crimes auxquels il conduit fatalement. . / . t 

La loi du 3 de ce mois a pour but de satisfaire à ce besoin, et je ne doiste 
pas que tous les fonctionnaires, tous les agents appelés à concourir à l'exei)- 
•cice de la police de la chasse, appréciant l'importance de la législation 
nouvelle , n'en exécutent les dispositions avec le zèle et la persistance quî 
peuvent seuls en assurer le succès. Mon collègue, M. le g|u*de des sceaui^» 
ministre de la justic^et des cultes, a adressé à MM. les procureurs gér 
néraux près les Cours royales, les instructions qu'il avait à leiir.;donner 
sur les parties de la nouvelle loi qpi rentrent dans les attributions de^ 
magistrats de l'ordre judiciaire. Je vais, Monsieipr le Préfet, vous entrer 
tenir des dispositions que vous aurez à prendre , soit par vous-Okême, 
soit par les directions que vous devez donner à MM, les sous-préfets , 
maires, officiers de gendarmerie, conamissaires de police, gardes cban^ 
pétres, et à tous autres agents que la loi appelle à ver|aliser en. matière 
de délits de chasse. 

Délivrance des permis de cbassè. 

Aux termes de l'art. 1*' de la loi du 3 de ce mois, nul ne pourra chas^ 

ier s'il ne lui a pas été délivré un permis de chasse par l'autorité 

compétente. L'art. 5 porte que les permis de chasse seront délivrés, sur 
Vavis du maire et du sous-préfet, par le préfet du département dans lequel 
celui qui en fera la demande aura sa résidence ou sont domicile. 

Yous aurez remarqué , sans doute , Monsieur le Préfet , la différence 
qm existe ehtre la législation ancienne et la loi nouvelle , quant à l'inti- 
tulé eu titre délivré par l'autorité , pour renidre licite l'exercice de la 
chasse. De l'ancien nom, permis déport d'armes de chasse , on pouvait, 
}ii8qa'à un certain point , conclure qu'il était loisible de chasser sans per^ 
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iiii#,de tonte autre manière qu'avec un fusil. C'est pour éviter toute équi- 
TMue que, dans la loi du 3 de ce mois , on a employé les b^o^ de ferais 
dé thaiie\ qui , dans leur çéhéralilé, embrassent toute e^c« de chasse , 
soit à tir, soft à courre , soit même la chasse des oiseaux de passage, que 
tous aurez à réglementer en vertu de Tar^. 9. 

Le permis de chasse doit être délivré sur l'avis du maire et du sous- 
fréfèt, ♦o* « km lirféfer que c^est î*i* rtfiairé que lia démaùde, fornrôlèe" sur 
fÊiikm tUBkité , d«rît être adossée potînr qtf^Re voàs parvieihie avec favfe 
de ce fondioimtoire , p^ f ftil^frÉiédîaire dtf *ms^éfet , pour les ah-6tîdE&- 
êemeuts autres qiié cehfi du dief^fîéti^ais de même que le permis dfe 
cèM^sse peut être pris* (fams le département où Ilmpétraht a sa résidence 
oè êonêwitieile , de Même' aussi , la demande peut être formée devant lé 
maire de la co uli â tofl e ^ rîmpétrant est donricilté , ou de Celle où il résîife 
téuporairement, et fe choix ici n^ ^s sans flhportam^e. £n' effet, 
aMttrteh&és du ée«fxiéme paragraphe de Pan. 5, tm droit de 10 fir. ps&r 
pstnùi est attirKraé à la commune dotil le niaire aura dorme l'avis étU^- 
^én&fêeé. Ckmmie les léoihmunes rurales sont celles qui ont le pkii Ift- 
woh de cette nouvdle branche de ress^yirces , et que cet mtérét doit por- 
ter les maire? à surveiller les éitoyens qui se livreraient à l'exercice de Ik 
<Al8i9Sé Baim peMfs, il e^ nécessaire de ne délivrer jle pehnis qu'à ceux 
^f )ijNâR(ê¥Oht pdéiûveineîcit de feur résidence ou de leur donMcîle. 

Il sera Nécessaire, <f ailleurs, Monsieur lé Préfet, que vous tttiet bieù 
f^inioR de MM. les sous-préfets et matres sui^ la nature de l'avis qu'ils 
aûn^nt h vous donner sur les demandes des permis de chasse qu'ils vous 
transmettront. Ainsi, cet avis ne devra pas •xprimer vaguement qu'A y 
a ott^^iW n'y à pasr Meu de délivrer le permis dem^indé. Comme la loi 
aè totfsa pas laissé le droit absolu de délivrer ou de refuser des permis 
île cha^^; eommê foHention du permis est le drojt général, et que la 
feenfté du fefà9 n^est que Te droit exceptionnel, il s'ensuit que les avis des 
ifiaires et des sous-préfets doivent , l® lorsqu'ils sont favorables, etpîKmer 
^il u'esf pas à la connaissance de ces fonctionnaires ope l'impétrant se 
trouvé" dànsr auctne des catégoi^ies pour lesquelles le permis ne pourrait 
être délivré, et 2^, si les avis sont défavorables , exprimer que l'impé- 
trant se trouve, à leur connaissanee , daas telle ou telle position qui Mi 
obstacle à la délivrance d'un permis de chasse. 

n sera bien également que vous rappeliez à ra. les sous-préfets et 
madrés qu'ils n'ont pas ^s'occuper , dans leurs avis, de la question de sa- 
voir si l'impéirant est ou n'est pas propriétaire fonder* Aucun des arti- 
cles de la loi du 3, de <;e mois ^'a exigé la qualité de propriétaire coÂune 
condition de l'exercice de la chasse, et l'autorité ne peut, à cet é^d, 
faire ce que là loi n'a pas fait. Sans doute, le 2« paragraphe de l'art. 1^' 
porte que nul n'aura la faculté de chasser sur la propriété d'aulruyaris 
le consentement du propriétaire o\l de ses osants droit; d'où il r^ulte 
<pie chasser sur lie terrain d'autrui, sans le conàèn,tement du propriétaire 
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est mi fahr ilUdte. Mais il esi à remarr ()uer que ceMtyixaL tJbiAeà âe VsH^ 
26, ne donne lieu k des poursuites, en thèse générale^ que sur là plainte' 
du propriétaire, t'aîdminîstration ne peut éoné jfias pïus întervènit' ici d*ot 
fice que ne le peut f atitorHé jud1bia»re -, elle i^ie peul pas plus exiger, avant 
de déli¥re/ fe permis , foreprësentàtiôn d'une permission de éfaasser sin* Fè' 
terrain d'autrui qu'elle ne peut eii^e^ de la ^art de rimpéftvint , Mt preiiVé^ 
(|ii'il est propriétaire flmdèr. 

Nous allons examiper nàainteiKiii^ quelles^ sent leti cîrcoinsïaâces ^ 
vouft^dimAent le droit on yo«s knposent lé detoir dé refu^r fes j^rihis 
de chasse qui i^os sont demandéis. 

Kefbi daperaiit de etaasie. 

Aux termes ()e l^aîrt. è de la loi du 3 de ce mois, vous pouvez, MensîeiDp 
le Préfet, refuser le permis de chasse ,: , . 

1* Â (oùt individu majeur qiii ne serçr paint personnellement intcrit^ 
ou dont /< père ou la mêr^e serait pas inscrit au rôle des c&ntrUm- 
lions, . ' 

N'être ni imposé ni fils d'imposé est une situation exce|^iQqnd(le, puie^; 
que h couti'iliiiiion persomioUe atteint à peu près tous les cito^^ns, sauf 
i*? cas d'mdîgcnce reconnue. La cifcons^ance prévuie par ee paragraphe 
se rencontrera l>riBeîpa]emeiit dans le petit nombre de villes où la €0û- 
trîbtitioîi pcri^QuacHr^ est re eh placée par le prélèvement sur le produit de 
l'octroi. Vous aurez, à oxaniiner , dans ce cas, si l'absence de l'inscriptioa 
sur un rùle de contribultoiïs vous paraît un moUf suffisant pour refuser uo 
permis de cliasse, La isobuion de cette question dépendra, en grande par- 
tie, sans douie, des renseigiiemeuts qui vous auront été donn/és sur la 
moralUé de rimpéirant j je ne puis donc que laisser à votre sagesse une 
Jécîsïnn que la lot plact^ sous votre responsabilité , certain que vous se- 
rc2 toujours prét^ jusiifier du boti usage que vous aurez fait de cette pré- 
rogative. 

Slais s*il vous est loisible de refuser uu permis de chasse à tout citoyea 
majeur, par te ^ul motif qu'il ne serait ni imposé ni fils d'impœé, et si 
la qualité d'iniposc ou de lils d'imposé est la première condition déter- 
minée paj* la loi, pour qu'un ciioyeu majeur ait le droit d'obtenir un per- 
mis de chasse ^ vous reconiiaîireï sans doute que <je serait faire de ce^ 
principe une applicaf iou irop rigoureuse et trop éteqi^ue, que d'exiger de 
tout impélf aiU qu'il vous justifie qu'il est imposé ou Ois d'imposé. Gomme 
je le h\sm remartjuer plus baul , en effe|, l'absence de cette condition 
. est une rare excepiioti, et, puisque la presque totalité des citoyen^nia- 
jeurs soiïl uêcessiuremt^iit imposés ou iils d'imposés , ce ne serait plus exi- 
ger qu'une formalilé inutile, que d'astreindre tous les impétrants à joindre 
a leur demande un cenific^t ou extrait de rôle. \\ Sjuffira , ce me semble^ 
que vous exii^îeï cette production de cmx ^ l'égard de^^cpi^^lç .vonu» ^uriefi 
ém doutés sur la queÉition de Tinscripiion au rôle et dans le cas où voua 
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croiriez deifoir vous a[^yef de la Don-inscription pour refuser le pemids 
demandé» 

L'afUde 6 de la loi vous permet encore de refuser le permis de chasse: 

^ Â tout indivi4u^ qui par une eondamnatUm judiciaire^ a été privé 
de Vun ou depluHeurs des droiu énumérés dam farHcle 43 du Code 
pénal, autres que le droit déport d'armes ; 

3"* Â tout condamné à un emprisonnement de plus de six mois, pour 
rébellion ou violence envers les agents de l'a^orité publique; 

i^" Â tout condamné pour délits d'associaiion ilUeite, de fabrication^ 
débit, distribution de poudre, armes et autres munitions de guerre; de 
menaces écrites ou de menaces verbales , avec ordre ou sous condition; 
d'entraves J^ la circulation des grains; de dévastations d'arbres ou de 
récoltes sur pied, de plants venus naturellement ou faits de main 
éthomme^ 

5^ Â ceux qui auront été condamnés pour vagabondage, mendicité, 
voly escroquerie ou abus de confiance. 

Toutefois, le demic^ paragraphe du mémeftrtide restreint la faculté du 
refus du permis de chasse dans.la limite du délai de cinq anssq[>rès l'ex- 
pirâtion de la peine. 

La situation des individus qui se trouveraient compris dans Tune des ca- 
tégories posées par la loi, devra être de votre part, Moi)sieur le préfet, 
Pobjet d^ mûr examen. Puisqu*en effet le législateur n'a pas fait de l'une 
des circonstances indiquées une condition absolue de refus du permis de 
diasse, puisqu'il n'y a vu qu'une considération suffisante pour attribuer à 
l'administration la faculté de refuser ce permis, il s'ensuit que les moti& 
de voire détermination pour accorder ou refuser devront être tirés sur- 
tout des circonstandbs de la condamnation subie et des renseignements 
particuliers que vous auriez sur la moralité des individus, et sur les incon- 
vénients qu'il pourrait y avoir pour l'ordre public k leur, attribuer légale- 
ment le droit de chasser. 

&lais de ce que la loi vous permet de refuser le permis, de chasse dans 
les différents cas spécifiés par ces quatre paragraphes de l'article 6, vous 
n'entendrez sans doute pas astreindre ceux qui demandent le permis à 
justifier qu'ils ne se trouvent dans aucune de ces positions. Non-seulement 
ce serait placer tous les citoyens sous une espèce de prévention blessante 
pour eux, mais encof^ ce serait exiger une justification souvent impos- 
sible , puisqu'il ne liur suffirait pas de s'adresser k l'autorité judiciaire 
de leur résidence pour en obtenir un certificat de non-condamnation. 
L'obtention du permis de chasse est, pour tous les citoyens, de droit 
commun; des exceptions sont faites à ce droit, dans un intérêt public; 
c'est donc à Tautorité qui veut appliquer l'exception, ^ prouver le cas 
exceptionnel. Ce sera, en général, par l'avis dont MM. les Maires et Sous- 
préfets devront accompagner la demande d'un permis de chasse, que vo- 
tre attention sera appelée sur la circonstance que l'impétrant se trouverait 
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éêm tèfle oa tette poiHIoii qai vous autmîseiraitl h refcser le permis, et 
vous veos MnpreiBseriez, alors, d« vérifier le fait, en vous adressant au Mi- 
râtère puUic fnrèsie Tritanal qui aurait prononcé la condamnation sur 
laquelle serait basé votre refus. Je me concerterai avec mon collègue, 
IL le Mînis^e de la justice, pour qu'à l'avenir vous receviez les rensei- 
gnements qui vous seront nécessaires pour l'exécution de cette partie de 
la loi. 

Après avoir énuméré, dans son article 6 , les circonstances qui ptr^ 
mettront à l'administration de refuser le permis de chasse, la loi^lndique, 
dans ses articles 7 et 8, quels sont les individus auxquels le permis de 
dïiSBe doit être refiité. 

€e sont : 

1® Les mineurt qui n'auront pas seize ans accomplis. 

Vous n'exigerez pas certainement de tous les impétrants la justification 
qu'ils sont ^és de plus de 16 ans ^ c'est là, pour la très grande nugorité 
d'entre eux, un fait notoire ; mais lorsqu'il sera à votre connaissance, o» 
qu'il sera seulement présumable qu'un impétrant est âgé de moins de 
seize ans, il iira non-seulement dans votre droit, mais encore dans votre 
devoir, d'exiger la production d'un acte de naissance. 

2f* Les mineurs deiS^'S^l ans, à moins que lepermisine soit êemandé 
pour eux par leur père^ màre^ tuUur ou cunUeur, porté au rôle des con- 
triàutions. 

Pour les jeunes gens que vous présumeriez être ^ns les limites de l'âge 
de 16 à 31 ans vous devrez également, Monsieur le Préfet, exiger la pro- 
duction d'un acte de naissance, et par suite la demande devra être faite, au 
nom de ces jeunes gens, par les personnes que désigne la loi. 

d^ Les interdits. 

Les cas dMnterdiction sont assez rares et, par cela même. Us appellent 
assez l'attention pour que MM. les Sous-Préfets et Maires en aient con- 
naissance. Us seront donc à portée de vous éclairer à cet égard dans leurs 
avis. 

4^ Les gardes champêtres ou forestiers des communes et établissements 
polies, ainsi que les gardes forestiers de VÈtat et les gardes-pêche. 

n suffira sans doute que les différents agents dénommés dans ce pai»- 
graphe sachent que le droit de chasse leur est refusé par la loi, pour qu'au- 
cun d'eux ne demande de permis ; mais si, par erreur ou autrement, une 
semblable demande était formulée par un d'eux, l'avis du Maire et des 
Sous-Préfets, et, au besoin, les listes nominatives que vous pourrez faire 
dresser, vous mettront à portée d'obtempérer h l'injonction de la loi. 

Vous remarquerez sans doute. Monsieur le Préfet, que les gardes des 
particuliers ne sont pas compris dans l'exdusion prononcée par ce paragra- 
phe ; on comprend, en effet, que les propriétaires fonciers veulent quelque- 
foi» fiûre chasser par leurs gardes. Vous ne refuserez donc pas le permis 
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à justifier de Fautorisalion des propriétaires dont ils «am les agents. 

5"^ Ceux qui, pqrsuUe de candamtMUan^, 4^m( prif)éè 4ti droit iefoH 
d'arwïes* 

Pour ces individus, je ne puis que répéter ce que je vous ai dit à l'oo* 
casioD des paragraphes 2 à $ de Fartiole 9 : e'est que eo sera à Uadimnis- 
tration qu'il incombeta de fa»e la preuve de l'existence du jugement* 

6<* Ceux gui n'auront pm exécuté fes aondamnoXions prononcées 
contre eà^ pour l'un des délits prévua par la présente loi. 

Lorsqu'un impi^tirant aurait, à voire connaissance, suhi une<K>nd^tprair 
tion pour di^lit de chasse, en vertu de la loi du à ma^ dei^nier, vous 4^ 
Trez exiger de lui la preuve qu'il a exécuté la condamnation eacourue. 
Il ne vous échappera pas, d'ailleurs , que s'il y avait eu remise de la peine, 
ce lait équivaudrait à Texëcutiori delà condamnation. 

7^ Tù^ e(Md«iMié placé ëaus la êénfeilfance de la haute police. 

y6PK avez par-devers vons la liste nominative de tous lés indÎTidu$ 
flaeés dms cette catégorie; tous ne pouvez donc éprouver de difiiculté 
pourleur exclusion du droit de chasse. ^' 

Je terminerai en 'vous fsôsant remarquer, Monsieur le 1h*éfet, aue le 
r#is du perttis peut élre opposé, dès h présent, h tous les individus com- 
pris dtife les cas énumérés mx numéros S, 3, 4 et '5 de 1*artide 6, et 1, 
d et 3 de l'artide 8, bien que les condamnations prononcées oonti^ eut 
l'aient été antérieurement h la promulgation de la loi du 3 mai dernier; 
et ce ne sera pas là donner à cette loi \m effot réiroicttf ;<^ résulte claî- 
refliçol de )a rédactkm i«lnie des articles précités, qui appliquent le re- 
fus de peraûs de diagse à tout Individu gui a éié e^nâamné : ^il ne s'agis- 
sait pas, eni^el;, des coodasanations déjà proaomiées, le législateur ârurait 
évidemment dit, à tout individu qui sera condamné, La prtvatiw du droit 
4e chasse »ç pei^, d'ailleurs , être considérée coqcinie «ne pém ou une 
aggr^^on 4e peine, c'est, seulement une mesure de précau^on ip^ \sM 
pçnnçt ou prescrjt de prendre dans un in^ét de sûreté publique. Aussi, 
ajouterai-je que si, par l'effet d'une erreur, vous aviez été entraîné à dé- 
livrer un perçois de chasse fi m individu à qui H n'eût pas dû élre ac- 
cordé, vou^ ne devriez pas hésiter à le retirer; ef , daps le cas où c^ indi- 
\jdu ne se soumettra pas à cette mesure, à appelée sur lui l'attention 
des agents préposés k la répression des délits de chasse. 

Ouverture et cidtnre de la chasse. 

L'article 3 charge les Préfets de déterminer l'époque de l'ouverture 
et celle de la clôture de la chasse. Cette attribution leur avait été dé- 
volue déjà paor l'ancienne législation ; mais leurs arrêtés devront, dans l'on 
et l'autre cas, être publiés dix jours au ttôiQai#.vant celui indiqué pour la 
clôture ourouverture de la chasse. Cfietto condition doit toigoufs être ob- 
s^yée; vous en ooisprendrez toute l'importance, puisque l'exacte exé- 
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cttéott <lé' IMAtgati^ «Jtti ydùs est imposée, est îiititMoicnt liée li la lé-* 
gilHtë défif ^^(Wfsiiîtes ponr eiinirairebtion k vos arrêtés. * 

9ff y^a r^mm^née égartetiaeiit, Monsieur îe Préfet, de Vous erf- 
titrer l'ïèftflours, de» re*i«ei^eftièflts'les plus çiropVès à' vous édairer. 
a*» Vépé^i» qa^ céirvîfeWra' de choî#r pour Couverture et la clôture de* 
la chasse. Vous copsultereJ! sùrt6ut^îHtïtérél de Pagrîcîblture et i'élKt ^és' 
rtScottteV, ttiaiis Voùk he perdiez t)â1r de vue hèn plus ^'îr peut y avbir 
»mi qifceHïues hieonvMettfe % otïvrir lâchasse plus fâfrf <iu*ii tt'est réel- 
lémeUlliéceâsatr^. Dans ce feats, en effet, de nombreuses fcontravènlions 
secl[itaiaielteiit, etIespOtoulCès, toutes légales qu'elles soient, ne parais- 
séAC frttfë twsées 9Hr fe inténèts réels de ragrictilture. Les avis des sous-^ 
pftfets vôub seront très utiles pour là fixation dds jours d'ouverture et 
de dôture de là chaise. ^ ' 

V«ud remarquerez, d'atttedrs, Monsieur le i^éfet; que bien^ePartide 
4|oe «oéB examinens porte que les époques d'ouverture et de dôtœ^ d^ 
lacAiMBe BCreMK filées dotb chaque département^ Vousû'çn copserve^ 
]^ moing le -érok de fixer des époques différentes pour les Évers ar-' 
rendissementsde vmre département, si des différences de isol et de tem-' 
pérature ^exigent t c'est une fecnlté dont i! convient, toutefois, de n'user' 
qu'avec? réserVe et en vue d*une nécessité léeHe ; car il a ëtè remarqué 
que iors^e la chassé n'est {Aé Ouverte simultanément dans toute l'élen-* 
dee H^Q département, lés èhas^^ors se portent qudauefois îen grand' 
sombre dans l'arrondissement où l'ouverture de la chasse est |a phjs^ 
pi^éfoce, et qtie, par suite, lô gibier y est proçiptement ^détruit. 

Bidrotee ;dtt dfoii de.obaise. k .i • ^ 

Le droit conféré par les permis de chasse, Monsieiïr le Préfet,' se trouve 
clairement défini par les deqx preipl^is jparagi^hes de Tartide 9, et 
ce n'est pas une des moins importantes améliorations apportées par la lé- 
gislation nouvelle, à un état de choses qui exdtailt de si vives et sijûste^ 
rëdamâtions. ' : 

Trois modes de chasse, seulement, sont au^drdTiui déclarés licites : 
!• la chasse k tir ; 2» la chasse à courre ; et S<» fertiploi des forets et des 
bourses destinées à prendre le lapin. Tous autres moyens de chasse. 
ajoute cet artlde, sont fomiellement prohibés, "et dans cette prohibition 
générale se trouve évidemment compris l'emploi des panneaux et filets 
de toute espèce, des appeaux, appelants et çhaoïerelles, des lacets, collets 
et engins de toute espèce, au moyen desquels la destruction du gibier 
s'opérait si facilement, et dont l'ancienne législation n'avait pas défendu 
l'emploi. La chasse de nuit, de quelque manière que ce soit et quelle 
q\ie sOit l'espèce? de gibier qu'il s'agirait de prendre, se trouve également 
prohibée par l'effet de cette' sénîe dispôsilioti de l'article 9, portant que 
le permis de chasse dpnne le droit de chasser pendant le jour 
' tommé les usages qu'il s'agit de détruire aujourd'hui étaient tolérés 
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depuis lopgteo^^, UvIflipor^que.Jtesre^^ fsjggoUAm'pfÊÏk^hA 
nouvelle àrbxercice d/^ la chasse, tel qu'il iéj^it,^^QfiÀ finM«du» soîeol 
parfaiteipent comprises par ie$ fonelionoaire^ et agents qui auront à cmbt 
t^iter ^8 cputraventions commises. Je vous eugage donc à développer tos 
instructions» sur ce point, de maniée à ce qu'avenue incertitude n^pqiflia 
exister sur Tapplication de la législation nouyelle. 

Je terminerai ce que j'avais à dire sur Feserdce du droit de €b«Me, en 
Vous Élisant remarquer que Varticle 2 de la loiaoooDde oe droit, «n toml. 
temps et sans pernik de chasse, au propriétaire ^fm posseueur, éasu ses 
possessions attenant à une habitation et entourées d^ne elétuftecan^ 
tinue faisant obstacle. 4 toute communiwUion avec les héritages noiêinê. 

La faculté «xceptio^nelle accordée par cet article. Monsieur le Préfet, 
existait déjà dans l'ancienne législation, et même d'une manière beftoeoup 
plus étendi|e. Ainsi, il étaif loisible au propriétaire de chasser ou de fiiire 
chasser en tout temps 9 dans ses bois ou dans ses possessions entourées 
d'une clôture conforme aux usages du pays, alors même fue ces proprié^ 
tés étaient éloignées d'une habitation. Des conditions pkis restreintes 
sont aujourd'hiii, imposées au propriétaire ou possesseur de terrains dos» 
Mon-seulement il fout que ladôture soit telle qu'elle fasse obstacle à toute 
communication avec leshéritiges voisins, maôs encore il fa^t'queï les ter- 
rains sûr lesquels le propriétaire chasserait^ent aUemants à umê habi* 
tation. Tous appellerez, sur la nécessité de la réunion de cette double 
condition, Tattention des fonctionnaires et agents appelés à verbaliser des 
délits de chasse : quant k la nfiture de clôture qui doit être regardée comme 
suffisante pour établbr le droit exceptionnel du propriétaire, je n'ai au- 
cune règle k tracer ; les usages4iver8 seront appréciés par les tribunaux 
qui auront à statuer sur les proc^-verbaux dressés. 

Modes exceptionnels de ebasse. 

Mais si le législateur a, dans les deux premiers paragraphes de rarikk 
d, limité, comme je Tai dit plus haut, les modes de chasse qu'il conndérait 
comme licites , en teo^ps permis et de jour, par la seule obtention d'un 
permis de chasse, il n'a pas voulu, cependant, apporter un obstacle absolu 
à la continuation de certains usages qui n'auraient pu être supprimés sans 
un préjudice réel pour les localités où ils sont pratiqués, et où ils peuvent 
être considérés presque comme l'exercice d'une industrie. H s'agit delà 
chasse des oiseaux de pas^e qui, k des époques où quelquefois toutes les 
autres chasses sont closes, arrivent en nombre tel qu'ils forment, pourks 
habitants, un moyen précieux d'alimentation et de conunerce. 

Vous devez donc, Monsieur le Préfet , autoriser la continuation de cette 
espèce de chasse, et en régler les modes et les procédés ; inais vous aurez 
préalablement à prehdre, k cet égard, l'avis du Conseil général de votre 
déparlement : vous remarquerez, d'ailleurs , qu'aux termes de Tartide 9 
que nous exan\inons, la caille n'est plus réputée oiseau de peumge, et 
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Vous deviez ég^o^i^t,. après «voir, pris l'avis du Conseil général, dé^ 
termioMT U temps§^e^dant l$qml il serap^rmi^ 4e ehoêser le gibierd'eau, 
dans U9 maraisysurles éUmgs^^ fleuves et rwiires^ 

Il «e vous écbappera pas, d'ailleurs, que^ même pour la capture des 
oi#^auK de. passade, 4e quelque ^pèce. que ce soit, et du gibier d'eau^ un 
permis de «basse est nécessaire» quel que soit le procédé qu'oti empk>îe. 
C'est bien là une cbasse, en e(let, et la prescciptioç générale et absolue de^ 
r^ticle 15' de la loi, c'est quaaul ne chasse, s'il ne lui a été délivré .un . 
permis de chasse. C'est ce que yous expliquerez dans vos instructions; 
et pour qu'elles pe soient pas perdues de vue, sur ce point, vous ferez bie^ 
àe rappeler l'obligation de Tobtention d'un permis, d^os k^ arrêtés mêmes . 
que V0us.|rendrez pour autoi||^ la chas^ des biseapx de )>assage et dji 
gîbiefd'e^» . , > , 

Vous a^rez, en6n> après avoir pris l'avis du Conseil général, à détermi*- . 
ner lei espèces d'animaux malfaisants ounuisiMes que le propriétaire, 
possesseur ou fermier, pourra en tout temps détruire sur ses terres^ et les 
conditions de Veoiercice de ce droit. Vous repiarquerezque ce n'est plus 
ici U|D fiât de chasse .que vous aurez à autoriser ^ il s'agit d'un acte de lé- 
gîtiine défense, qui a pour ol^et unique de préserver^ les récoltes de!6 dé- 
gâts qu'y occasionneriûent certaines espèces d'animaux. 11 n'est donc pas 
nécessaire^ pour Te^rcice de c^ droit» que les propriétaires soient munis 
d'un permis de diasse ; mais ils, commettraient une contravention, et il y 
aurait lieu de verbaMser contre eux, si, à l'occasion de la défense deleurs 
récoltes, ils se livraient à l'exercice de la chasse. 

Après avoir, dans les trois paragraphes que nous venoftt d'examiner, 
pourvu k l'exercice d'usag^^ qui ne pourraient pas être abolis , mais 
qae .vous devez seulemeAt réglementer, le même article de la loi vous 
emlorise âr prendre des arrêtés : 

i^ Pour prévenir la destruction des oiseaux. 11 est un assez grand 
nombre de départements où l'accroissemeni excessif des insectes est de- 
venu pour l'agriculture un véritable fléau, et c^est k la destruction des oi- 
seaux que ce fait est généralement attribué. Aussi, beaucoup de Conseil»' 
généraux avaient-Us demandé que les piéfets fussent investis du droit^ 
que ne hsfr donnait pas Tancienne législation, de prévenir la destruction 
des petits oiseaux. 

Sf" Pour autoriser l'emploi des chiens lévriers pour la destructio^n des 
animaux malfaisants, etc. 

Quelques explications sont nécessaires. Monsieur le Préfet , pour vous 
fiiire apprécier la portée de cette disposition. 

Ybus savez que l'emploi des chiens lévriers, comme moyen de chasse, 
est véritablélBçnt destructif, et de nombreuses réclamations se sont éle« 
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vées, èàm p roo^o ê tons les départements, contre fosage ifevsff i(ae ùet^ 
tsdnes personnes ftHsaîeBt de c(«ammaui[. Plosieufs fois, ées |tt<^ts oi^ 
Youlu porter remède à ces abus, en défendant , par des arrêtés, l'emploS ' 
des létrîers eomme moyen de chasse, niafis, en prince de FëUit de la 
]é|;îsliition,'le6 trâ^onam nV>nt pas pu donner une sanètion pédala à ces 
arrêtés, et leurs jugements ont éié ebnUnnés par la Cour de casMiM. 

Désonhitis , l^émplDi des chieiffi Mtriers h la ohftsse pftypreitiènt dite , 
se* trouve compds dans la prohibitfon générale fmmliilée piar Vatti. f^ de 
la noavelle loi', contre tout autre mode de chasse qne la chasse h tir et 
a courre. La chasse au moyen de ehiens Jëvifé!^ ne rentre , eu effet , ni 
dans f un ni dans l'autre de ces deux modes. 8i ^udqoè teeertltÀde h cet' 
égard avait é^aifleurs pu subsister, ^e serait levée par la dlsposi^on que: 
nlèus' examinons, puisqu'aux termes de cette d}^)ositlon Feinploi des 
" chlehs lévt4iers ne peut plus avoir Heu qu'en vertu d'un arr^l^ -spécial 
du pré(^ ,'et ^ue Fai^êté'ne peut même atilîoriser cet emploi (fàk fonr la 
destruction des animaux malfaisants et nuisibles. Vous vous^AîiAnirerex 
sans douteux réservé dans Fïintérisation qUe vous atirex ^ Sotoiipef , aûn 
que les anciens abus ne puissent êtrè conônués. - " ,; - 

S<» Pôur interdire kt chasse peniant l&sfemps de neige, ' 

lU^t ici, Monsieur Je Préfôt;d'ùne'^esure toute danynm^êltffe' 
la conservation du gibier. Déjh, elle était pfWé dans e*enains départements ;' 
dans d'autres , la légaMté en avtedtëté contekée. Cette mesure )^èMaiq<Mlr^ 
d^hui être ado)f»tëe généMement ; et vous ^urez k «xmtiiner si , ^A rtusôn 
des circonstances locales , eU^ vons parait nécessaire. Vous ocffidprenez , 
d'ailleurs, que les wrétês que tous prendriez, ^ cet élfel', ne sont pas 
soumis , comme ceux relatifs à la clèture et ilU'ouvertiire annuelles de la 
chasse , au délai de dix jours de publicaion , pour'devenir exéentofres. H 
ne serait même pas possible qu<e wHis prissiez , en' temps «tile , des ar- 
rêtés spéciaux pour étendre Texerdce delà cbMe chaque fois qu^ se^: 
tombé de 4a i|eige. !l silffera*, pour atteindre êe but , qu'à Pèntrëe de Vhi- 
ver vous preniez et fassiez publier un arrêté portant défense klé chstssel' 
lorsqu'il y aura de là neige sur ia terre. i '^ ' 

Vous remarquerez , Monsieur le Préfet , que , pour les arrêtéil que vous 
aurez k prendf^e en vertu dès trois derniers paragraphe* de f aai.Hf-de la 
fci , il n'est plis exprimé , comme pour les trois prenders paragraphes, 
que Vous devrez prendre l'avis dm Conseil général. Je voue engage cepen- 
dant k recourir également k cet avis ; car il s'agit ici de niesures^e même 
ordre, et sur lesquelles les lumières et les connaissances locales "des mem- 
bres du Conseil général ne peuvent que vous être iitiles. C'est d'ailleurs 
sur l'avis du Conseil général que vous aurez à agir,'C^est-k-dire que tous 
n^êtes pas tenu de statuer conformément k cet avis, dont vous avez le droit 
de vous écarter lorsque l'intérêt public vous paraîtra le comman<J^. . 

L'art. 9 de la loi if a pas soumis k mon approbation les arrêtés q^ue vous 
avez k prendre dans les différents cas quH prévoit ; ces arrêtés i^t donc 
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saTes que tous les actes de l'administration préfectj»rale ne s'exercent 4ue 
souiSfI'ayKorjyté et le contrôle des nûnislres resp6fi8ables; ce prindpe est 
tcnyotirs réservé , sans ^u'il so^ nécessaire âe réxprimer dans chaque loi' 
^^éoiak- Ifêm de^trez donc*, Bfensieter le Préfet , vfaètesfser exactement' 
iMa fUDiUaiî^n de tous le» arrêtés que vous preodret dans tes diffètefuts 
cas prévus par Tarlide ioBi il s'agit, ain que je puisse eiaininer si ées^ 
ai^es sont conformes à l'ensemble de la législation , et vous adresser , au 
besoin , telles observations qu'il appartiendrait. ' 

:^r<9J#liMoi| d# M iVMt« d9 gk)itr tn teoq^ prsiaiÉé. 

' ■ .. . .. * . 

La défense de^cb^er ^i^d^nt certains te^pf i^ l'^uo^ée rçistait souvent 
iner&cace, ejt les braconniers n'hésitaient pas i )'efiif eindr^ , ep<p|i^«9^éf» 
qu'ils étaient par les béQéi|,ces que leur procurai^ 1^ Y^At? ^ 9f94f^ 
de leur coupable industrie. . 

L'art, i de la loi met ^jf terme i cet abus,, eu défendant d'i^^^a)^i^ 
absolue de mettre en vente j de vendre y d'acheper, de îfwupprUr ^,4f 
colporter di^ gibi^ pendant le te^nps où la chaise n'çsf pmper^Ue, Cç^, 
prohibitions, Mopsi^ur le Préfef , s'appliquent à tpute espèpe de gibier^ 
quelle que soit son origine ^i alors piéme qu'il a^gur^t été tué daus le ^ 
exceptionnel prévu par l'art. ^ de la loi. $i qq ayait, en effet, dao^ci^ 
cas , laissé au propriétaire ja fac^lt^ de yend^e ou inigi$porte|r sfm gîbi^, 
on eût rendu illusofre^ les dispositions gro|iibitiYps de la nouy^ léga- 
tion. Les propriétaires g^e ceftefjiesureipoufragéneirseotiroBt mieux que 
person][iè que ce saçrj^e^'fiif^p ^^^^P ^ J^!*F? flr^f^^^' iudispensable 
pour assi^rer la répression du i>racp^uî)ige , q|ui , saRS pela , ^roit co^tîr. 
nue % Vabri de prétextes (^îmcijles ^ détruir|^ v ^ 

Vous comprendrez , toutefois , que les prohibitions portées <|ans te ff^ 
m}er pa|^^^r2y[|hQ ^ l'art, ^ pe s'^pUqqjenf pa^ ^u gijjfpr lue d^aslef w- 
co/istaflces prjéyues pàf tes n" 1 et 2 ^ Tart. 9, alors qi^e ces çl^sjsef 
exceptionnelles ^unonf été autorjsées p^f vos arrêfés. pes actes, ^ «(jet, 
rendiaot la chasse de ce^ espècjes de gibjejr Ucit^, )e tfan^pqft efja.ve»^. 
ep sont nécessairement licites af^^i. , 

Daparji utile que le gibier saisi ne fû^ pas détruit , et le deupèçoe para- 
graphe 4e (art. 4 en prescrit la remise \ l'établissefnent de bienùisapco 
le plus voisin, sur i;ine ordonnapce, soit du juge de paix, soit du maire, 
en cas d'a})sence du juge de paix ou de saisie dans une commune autre 
que la commune chef-lieu de canton. Vous devrez , Monsienr le Préfet, 
donner à MM. les maires lesinstfuctioi^s nécessaires pour q^e Iç vœu ip 
la loi soit toujours accompli. Vous ferez d'ailleufs remarquer i^ux fnajrep 
etaji^res fpnciionnaires et agents dans quelles limites le troisième para- 
graiie de f af t. ^ restreinf le drpit de recberiîhe j il importe qye ces limites 
ne ^i^pt jj^ais dép^es. |l s^nit que la cbaçse 9Qit Interdite d^w te ^é: 
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un départei^çQt voisin^ I 

. Enfin , le qi^trième pans^raplie 4u même article da«n« à k conserva- 
tion djif gibier une n^yell^prdte<ai(H> par la défenae de prendre où de dé- 
truire $ 3ur le t^ain d'autrai ^ de» loaiife et des couvées de faîsatts , de per- 
drix et de. cailleSp,you6 devrez recommander la rigoureuse exécution de 
çeUje prohibition , dont la nécessité était si bien sentie. 

AttributioDs au|.c:oanm^IV^. 

L'art 5 de la loi attribué aux con^munes une ressource nouvelle qui de- 
vra désormais figurer dans leurs budgets et dans leurs' comptes. Ce pro- 
duit prendra rang parmi ^es recettes ordinaires , et formera , dans le bud- 
get , un article de recette spécial , sans le titre de : Portion afférente à 
la cofMMme dans le produit de la délivrance des permis de chasse. M. le 
ministre dies finances dét^minerà le lâode et l'époque du versement de 
ce produit dans la caisse municipale. 

L'^âft. 19 -attribue également aux communes sur le territoire desquelles 
a^nront éié commis des délits de chasse, le montant des amende^ pro- 
noncées contre les délinquants , déduction faite des gratifications accor- 
dées aux gardes et gendarmes, en vertu de Farticle 10. Jusqu'ici ce pro- 
duit était compris parmi les amendes dé police correctionnelle, et se 
confondait dans le fonds commun , dont le tiers appartient aux hospices, 
peur le service des enfants trouvés, el les deux tiers sont distribués en 
seeiMnrs aig( communes pauvres. Désormais, il devra être réuni aux re- 
cettes énoncées dans le n°l^ de l'art. 31 delà loi du 18 juillet 1837, et qui 
se rapportent à la portion que les lois accordent aux communes dans le 
produit des amendes prononcées par les tribunaux de simple pofice, par 
ceux de police correctionnelle, et par les conseils de discipline de la 
garde nationale. 

Blaigré la confosion de ces diverses amendes en un seul article du bud- 
get , il vous sera facile de reconnaître celles qui proviennent des délits de 
chasse, au moyen du compte détaiNé que les receveurs de l'enregistrement 
et des domaines sont tenus de fournir, dans le cours de janvier de chaque 
année, des sommes qu'ils ont recouvrées au profit des communes pendant 
l'année précédente. Je désire que vous m'adressiez annuellement un état 
Causant connaître , par arrondissement , le chiffre exact des amendes de 
chasse , afin qu'on puisse se rendre compte d'une manière précise des 
effets résultant de l'exécution de la loi nouvelle et des ressources qu'elle 
procurera aux communes. Cet état contiendra aussi le relevé, par arron- 
dissement > des sommes revenant aux communes sur le produit de la 
délivrance des permis de chasse. 

Je n'ai rien à prescrire pour assurer le recouvrement des sommes pro- 
venant des amendes dont il s'agit, puisque les dispositions des art. 2 et 
3 de Fordonnance du 30 décembre4823 , qui fournissent à IIM. les pré^ 
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Uts ie«' moyens de contrôler et de vérifier le travail des receveurs de 
l'enregistrement, sont applicaMes à Téspèce. Je vous engage à vous re- 
porter pour les détails de ce service aux art. 795, 796 et 798 de l'instruc- 
tion générale des finances du 17 juin 1840. 

Les communes emploieront à l'ensemble de leurs besoins , les nou- 
velles ressources 4ont elles viennent d'étuç dotées , et auxquelles la l^i 
n'assigne aucune a(Tectation spéciale. Il n^est pas à craindre que ces res- 
sources soient jamais dissimulées et donnent lieu à des comptabilités éc- 
cnltes. Tous serez toujours à même d'en constater l'encaissement par les 
receveurs municipaux et d'en surveiller l'emploi , puisque c'est à vous 
qu'il appartient de délivrer les permisde chasse, et que, d'une autre pajrt, 
la distribution des sommes entre les communes qui peuvent y avoir des 
droits ne sau^it se faire que sur des états soumis à votre contrôle et à, 
TOtre aj^nrobation. 

Gratifications aux gardes et gendarmei»* 

L'art. 10 assur e aux i^rdes et gendarme», rédacteurs de procès*verl^anx 
ayant pour objet de constater les délits de chasse, une gratification qui 
sera fM'élevée sur le produit des amendes. Le taux de cette gratification 
sera û\é par ordonnance royale, et des instructions seront données^par 
M. le Ministre des finances pour en assurer le paiement. 

le saisis cette occasion pour vous engager à prémunbr de nouveau MM. les 
maires sur les inconvénients , les dangers iQéme de certaines transac- 
tions qu'ils autorisent quelquefois entre les gardes , rédacteurs de pfo- 
cès-verbaux, et les particuliers atteints par ces procès-ved)aux. Des 
maires croient pouvoir arrêter les poursuites en exigeant des délinquants, 
soit une gratification en laveur du garde , soit même le versement d'une 
somme quelconque en faveur des pauvres de la commune. Sans mécon- 
naître les intentions de ces fonctionnaires , on ne peut se dissimuler qu'ils 
excèdent leurs pouvoir», qu'ils contreviennent soit à nos lois pénales, 
soit à nos lois financières, et qu'ils s'exposeraient à être poursuivis, 
comme concussionnaires, en vertu de la disposition finale des lois an- 
nuelles de finances. Vous devrez donc rappeler à MM. les maires, avec 
force, le dangjer auquel ils s'exposent. Quant aux gardes, faites-leur sa- 
voir que vous n'hésiterez pas à prdùoncer la révocation de tous ceux qui 
auraiei)^ consenti à se prêter h de semblables transactions , sans préjudice 
des poursuites en prévarication qui pourraient être exercées contre eux« 

le n'ai pas k vous entretenir. Monsieur le Préfet, des dispositions de kl 
loi comprises dans les art. 11 et suivants j elles sont dans les attributions 
de l'autorité judiciaire , et M. le garde des sceaux a adressé à MM. les 
procureurs généraux les instructions que pouvait exiger cette partie de la 
législation nouvelle. 

Vous apprécierez, je n'en diute pas , Monsieur le Préfet , toute l'im- 
portance de la loi du 3 mai 1844 ; je ne puis donc que vous recommander 
d'engager tous les fonctionnabres et agents qui ressortent de votre admi- 
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mmtàdnk eopeowir avec zèle hh répreanleii d'abus q«i eidndvrft A^' 
puis longtemps de vives ec justes tMmoMùtià. 
Kecevez, etc. T; DIKBATfiL. 

Cweuktite M diriciewr des conirîMtbiu inêireeUi , aucè êtireàtéwn , 

eantrôlewrsy rectvewré^ eU.g Si fMMMffriiltdn, Malive d la sur- 

p^lUmcê de kk vet^ , dm inàsp6H H an eélportagt été gibier en 

lem^tprokM (1). 

^iekiimi. 

Monàléyf, 

Vous trouverez ci-après un extrait de la loi du 3 noaî. dentier mtl^ 
poKcé de la' chasse , ainsi ou'un e^ii^ des în^q}Ction& fi«s M. le garde 
éeè sceaux a adressées le 9'^du même mois, à MM. les procureura généK 
raux^ pour en assurer Texécution. 

. D'après l'article 29 de cette lof, les erajiloyés dies contributions^ indi- 
reeles et éèê OKtr^is sont appelés M rechîércher et {^constater, dans la H-, 
Mie de leurs atirihutiwfts respeeliûei, les d^ts prévus par le 1^^' § de 
Tart* 4, lequel défend dé nietti*e eii vente, de vendre, d'acheter, de 
traosparter et de celpoHeF db gibier pendant lié tenlj[^s où la chasse n'est 
pas permise. * 

Le Sh $dtl «itee article 4 porté qti^en cas (fthlfractioii à celte dispo- 
sition, te gibier- Sera saisi et indmëdlatenkent Hvrë à rétablissement de 
bied^ûiMice le plus voi^n. Les rédacteurs du jirocès-verbal requerront^ 
à cet efifet, iaîlf une ordonnance du juge de patx^ st' la saisie a été opérée 
atfobef-lieu du canton, ^t une autoiisaCton du niiaiiré, si le jugé de paix 
estabsefll, ou si la saisie a été' déclarée dans uhe Commune autre qiie 
cette db chef-Heu de ca«ton. * 

La rec^i^e^ du ^er ne ik>urra être fbtile k' domicile que chez les au- 
bergistes, chez tes marchands de comestibles et? dans les lieux ouverts^ 
au pul^lc/ mais tes em^oyés ne pourront y procéder chez les marchands 
de comestibles, et dans led tieuit ouvei'U au publie, que s'ils y sont appe- 
lés k exercer leut-s iondRons pour une autre cause. 

L'éj^oque dé l'ouverture et celle die Igclôtui^e delà chas^ seront, aaix^ 
temeade Fart. 3 dëtemiinées, dans chaque dlépartement, par des airétes 
des pvéteti, publiés' au moins dix jours S l^avànté. Vous aurez soîn^ dé- 
HKinder comhiunication de ces arrêtés^ afin de poiivoir indiquer aux em- 
ployés quand devra commencer et quand devra cesser la surveillance. 

Dam soi) în^truction du 9 mai, M. fe gardé dès sceaux a fait re- 
mcorquer que les agents désignés dans l'art. 23 ne pouvant verbaliser 
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^•Qtioit qu'ils agiroii4>dM» h limite de liéur» atlHbiilioiis ôrdimâmi, tes 
tn^loyés des eofttriblitions îb directes nfautont pas. k dFoil de se Mnm' 
pMQT chez ies.avbergistes abonnés » parle nij^que eeuaM» nte sont 
pas soumis à leurs visites. - 

CiMte ébsefvaiioû )s^ besoin de cpielqnès explîeatîèva po«r éli^Msn en- 
Midue 1 et f^mt éviler toitie fausse înter^étâtioQ e^ ce qu eoi»feerne fe 
«as. où les visites fij^t permises. 

Les ééMlaÉtsi abondes on lédhnés séot, «À effet , alfraneh^ des exer- 
cices» c'eât-àndire des Viâtes journalières , ao Aoyeiidti^^ipiéfteslesïém- 
ftoyés dé la régie suiTent la consomBiation désobéissons prises eiàf change; 
nate ils D^en restent pas moins sooons à ceruines vérifications , notan»- 
«ent lorsqH^ s'agit de reconnattt e les boissons avant (â décbat^e des 
acquits-caution où de surveiller Tusage des cartes à jouer (L^i du 28 
aivftt 18i6, art. 167). Toui^is, eomme danis ee9 drconstanèes, tes em- 
ployés ne doivent pas opérei^ de reeberdws dans le domieite du débilaal , 
îto ne pourront pas nén plus se livrer à la rechercbe du gibier, et ce sera 
' seulement dans le cas on il s'eà oflri^t à leurs regards sans qij^ils eus- 
setft procédé^ des per^sitions, qu'3s seroBf eu. dr<rit de le saisir. 

Je dois ajoitfér que l'atffinaiicinssement des exereices ne di^nse pbs 
les- ûébiUam abonnés ou rééiAiés de la surveillance générale ^es em- 
ployés ; lorsqiie c^ derniers soupçonnent quelque fraude chez ces débl* 
tants, ils peuvent, avec Tassistance d'un commissonre de poliœ, et après 
«voir Obtenu; d'aîHetrs, ^ cet effets Fautortsatioa du directeur ou éèlle 
dfun employé supérieui^ éa grade de contrôleur au moins, se trm^porter 
diez eox, afin de s'y livrer à des perquisitions. Or, s'il arrivait cpie ces 
peiqoisitiona fissent découvrir dû gibier en tcoâps prolMbé^ il n'est pas 
douteux qne les en^loyés pusseM également procéder à la sai^. 

Le droit de saisnr le gibier est incontestable toutes les fois ^p9ie les em^- 
ployés agissent dans l'exercice de leurs fonctions et dans la limite de leurs 
attributions -, mais ces deux condttioss étant essentielles , pour valider les 
proéès ¥s rh au x , qu'ils poarroat être dans le es» de dresser pour saisies 
de fibier ckoz des débitants abonnés ou redîmes^ îte devront y meMiottfr 
ner toujours avgp précisjjj^n rob)et' de leur visite. C'est assez 4ire que la 
régie n'entend pas, à l'occasion de ta loi nouvelle, et, pour en mieax as- 
sorer l'exécution, astreindre les débitants abonnés on redîmes à des visi« 
tés ou à (tes perquisitions plus multipliées que ne Ha exigé jusqu'à préseiU 
rkité^ét de laperceplion sur tes boissons. • * 

Ces explications ne voas lalssiront aucune incertitwlé sur la nature des 
attributions déléguées aux employés de la régie, par Fart. 23 de la loi, 
pour l'éxéeotîaftda 3« $ de l'art. 4u » 

Vous tear recomnlanderez aussi de s'assurer, lorsqu'ils assisteront au 
chargement ou au déchargement des voitures publiques , ou qu'ils les vé- 
fîfîerffnl ani relaîs ou à rentrée des villes, s'il ne s'y trouve pas du gîbréf 
en temps prohibé. l|g devront égatemeH saisir oehii que, dans 1^ cours 
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ordioaiM de le«r «irTeflbiiee, ils Terrûent traseponer (toujours en temps 
pffolilbé), mais seutetuenl si le transport • lieu à décourert et si le d^ 
vient à leur connaissance , sans qu'ils aient à fouiller ou à visiter les per- 
sonnes (1). 

Quant aux employés des octrois, leur action est clairement déterminée. 
Leurs fonctions ayaat pour objet principalement de veiller à ce qu'on 
n'introduise pas frauduleusement dans les lieux sujets des marchui* 
dises comprises au tarif de l'octroi, Bs n'auront qu'à saisir le{^bier » lors- 
qu'ils en décoiArriront dans leurs vérifications à l'entrée des vîHes. 

Les dispositions de Tart. ii concernant l'affirmation , dans les vingt- 
quatre heures du délit, des procès-verbaux des gardes, sont ^^pticables 
aux actes de l'espèce dressés par les employés des contributions indirec- 
tes et des octrois. 

11 en est de même de» règles relatives à l'enregistrement et au timbre 
des procès-verbaux. Ces actes peuvent être dressés sur papier non timbré 
et doivent, sous peine de nullité, être enregistrés dans les quatre jours 
qui suivent cehii de leur clôture. L'enregistrement s'en £a(it en débet (Lm 
du 25 mtfs 1817, art. 74). Ils sont également visés pour timbre en débet 
(lèid.), et ce visa peut avoir lieu en même teflips que renr^;tstrement 
(Solktipn du % octobre 1818 , Journal de Venregistr., n» ê,353). Les 
deux droits sont ensuite recouvrés sur les parties avec le montant des 
condamnations et autres frais. 

Si, pour pratiquer la saisie ou efléctuer le transport du gibier ii l'établis- 
sement de bienfaisance qui sera désigné, les employés étaient obligés de 
faire quelques frais extraordinaires, ils en demanderaient le rembourse- 
ment au receveur principal, sur un état certifié , dont vous autoriserez le 
paiement et l'inscription au compte des avances provisoires. Je vous 
ferai eonnatlre ultérieurement comment ces frais seront remboursés à la 
recette principale et passés en dépense définitive , soit comme Crûs de 
Justice, soit à tout autre titre, s'il y a lieu. 

Tous les délits, prévus par la loi du 3 mai, devant, aux terme* de l'art. 
^, être poursuivis d'office , par le ministère public , «ms préjudice du 
droit conféré aux parties lésées par l'art. 18^^du Gode d'inst. crim., 
chaque directeur adressera à M. le procureur du roi du ressort , les pro- 
cès-verbaux qui pourraient être rapportés par les employés de sa dh:ec- 
tion, et lui ren^ettra une note du montant des frais extraordinaires , sll 
en a payé. Ces procès- verbaux seront inscrits powrmémoireit dans la se- 
conde partie des états trimestriels du contentieux (d<» 1^), sur lequds on 
indiquera le résultat des poursuites du ministère pubHc. 

Il n'eslipas présumable que les nouvelles attributions conférées aux 
employés de la régie fassent naître des difficultés $ si cependant 11 s'en 



(t) J^l exprimé (p. 42) une opInM contraire et j'y persiste. 
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firétêDiaîl , vous en référeriez li M. le préfet et à H* le ptoewreyr du roi^ 

et T0U6 en rendriez compte à l'administration^ 
Le Conseiller d'Etat directeur de l'administration, Â. Bourst* 
Approuvé, Le Ministre des finances, Làplagnb/ 

InêtrucHon du directeur général dee douanes, en ce qui concerne fexé* 
cution de ta loi du 3 mat 1844. 

SOloitt 1144. 

L'art. 4 de la loi du 3 mai 1844, sur la police de la chasse, est Jûasl 
conçu : • 

«Dans chaque départauent, il est isierdit de mettre en vente,dc v«a- 
<c dre, d'acheter, de transporter et de eolporter du i^bier pendant le 
« temps où la chasse n*est pas permise. » 

Latffonstatation o ^s infractions à cette défense estspédalement coofiée, 
par lès art. 92 et 23 de la loi précitée , aux maires et adjoints , commift- 
«aires de police, officia, mar^hal-ijfês-logis ou brigadier de gendarmerie^ 
gendarmes, gai>des forestiers, garde-péche , gardes champêtres, gardes 
assermentés des particuliers et employés des cootrihutions indirectes et 
des octrois ; les procès-verbaux de ces fonctionnaires et agents sont, 
pour le cas de l'espèce» seifls admis à faire foi en justice jusqu'à preuve 
contraire* 

Les préposés de l'administration des douanes, sans être aj^lés à pren- 
dre part h l'ensemble de l'exécution de la loi du 3 mai , auront eepen- 
dant à y concourir dans une circonstance importante. 

L'interdiction abêolue de vente, d'achat, de tran^fort et de colportage 
du gibier dans toute l'étendue du royaume, a, en effet, pour cons^ence 
directe et nécessaire de modifier le tarif des douanes et de constituer une 
prohibition périodimie et temporaire de l'importation du gibier étranger 
en France. 

Le gibier devra donc suivre, à l'entrée en France et à la circulation 
àsius le rayon frontière, le régime du prohibé , pendant tout le temps où 
îa chasse ne sera pas permise. Lorsqu'il aura été déclaré au premier bu- 
reau d'entrée, la douane se bornera à en refuser l'admission, et à en as» 
surer la réexportation immédiate, conformément | l'art. 4 du titre S de 
la loi du 22 août 1791. 

Mais, à l'égard de ceux qui enfreindraient ou tenjteraient d'enfreindro 
k prohibition, on appliquera, suivant les cas, soit les dispositions des ar* 
tldes 1«' du titre V de la même loi du 22 août 1791 tf lO du titre II do 
celle d9 4 germinal an 11, soit celles des art. 38, 44 et suivants, de la 
loi du 28 avril 1816 , et 15 de Cjelle du 27 mars 1817. 

Le même principe de prohibition, dont le gibier se trouvera frappé 1 
l'entrée, lui sera pareiUement appUcaMo à la sorti*, iiod, s'U était pré- 

ai 



sente àa gSbîet* k un bureau de sortie, et s! ce gibier était déclaré sous tti 
véritable dénomination pour Vexportation dans le temps de ta prohibition 
locale 'de h diasse, ia disposition d(^ Part. 4 précité du titre Y de la loi 
de 17W, ne permettrait pas aux employés d'en opérer la saisie en vertu 
de la loi générale des douanes ; mais alors ils devraient faire immédiate- 
matH OQUoduire le déclarant devant le Maire, lequel ferait procéder, s'il y 
avait lieu, contre cel«i4à^ conforméaient aux prescriptions de la loi du 
3 mai 18U. 

Je faia fltoarftr, en terminant, ^ toutes les fois que du gibier sera 
saisi p^r application de la loi de douanes, la confiscation en sera pour- 
^ S ( ù¥ié et en^detrâ être prorioncée à ht reqwêlê àe VadmimisWaÀién, et 
que, par une conséquence du même principe, la vente devra s'en effe^i- 
tttet i cbâd^ r^^aspofftHloH, la disposition qnf fait l'objet du second par 
^graphe de-kbloi sur la police de la cbasse ne pouvant pas^îci recevoir 
d'application. 

év y à lien au dipétistmneiàt de PôbjeC, on procédera ainsi q|^ e^ 
rèfga^pfbt^ le décret du 18 sept^bre^ i9l 1. 

' TtahHte !ës directeurs k tenir ta nmink l-exéeulKm des disposittons qui 
pfecodeilt.' ' 

Lte conseiller d^tat, directeur de l'administration, 

;^ ,Tfl. GRÉTERIN. 

flnvoi auw Préfets de la circulaire du Ministre des finances, adressée 
^ aux receveurs généraux sur Vapplication de la loi du 3 mai 1844. 

1$ jtdkt 1844. 

Monsieur lé Préfet , j'ai Phonneur de vous remettre un exemplaire 
d'une "circulaire adressée aux receveurs des financés, etc. 

La première partie de celte circulaire est relativcîffà Hexéculion de la 
loi flu 3 mai dernier, sur la police de la chasse, et complète, sous te dou- 
ble rapport du mode de délivrance des permis et de la perception de la 
nbiivelle tàte élablîé au profil des communes; les instructions que M. le 
Ministre dé Vintériëur vous a déjà adressées^ par sa circulaire du 20 du 
mêaie Wîs. te mode actuel de recouvrement, en obfigéant les deman- 
deurs dé periùiS^de ^asse à payer les droits par'anlicîpafîon au bureau 
di^ percepteur, et en les rendant ainsi porteurs des' quittances qui leur 
tournissaient un moyen de chasser, avanl f obtention du permis légal, 
àtaît donné lieu à de nombreux abus j vous remarquerez que la nouvelle 
iha!*éhë 'pyesérile, î(?i quia été concerlée* aveè M. le Ministre' de l'inté- 
î^eur rëmédre h' cef état de choses, tout en simplifiant le mode âfe per- 
Qeption, Les demandeurs de permis ne verseront' plus leè droits à l'a- 
vance, "er ils h'âufont lilus dès lors à Joindre k leur demande îa qûit- 
tàiioe in "p^eptënt. Lorsque tes demandes vous parviendront] dans les 
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Ibrmes et par les voies aujourd'hui prescrites, et que vous aurez jugé la 
demande admissible, vous délivrerez le permis, et vous le ferez remettre 
au receveur général ; celui-ci vous remboursera immédiatement^ sur vo- 
tre reconnaissance, le droit de 15tirancs (prix de la formule) , et il restera 
cliargé de faire parvenir les permis par Tentremise des percepteurs, qui 
ne s'en dessaisiront que sur le paiement des droits dus au trésor et à la 
commune. Vous aurez seulement h faire donner aux Maires avis de la dé- 
livrance du permis, afin que ceux-ci puissent en prévenir les parties in- 
téressées et surveiller la perception du droit revenant à la commune. 

Vous reconnaîtrez, monsieur le Préfet, qu'il est très-urgfent de porter 
ces nouvelles dispositions à la connaissance des habitants de votre dépar- 
tement Enfin, vous remarquerez que les droits des permis ou passe- 
ports délivrés, dont vous ne seriez pas encore remboursé, continueront 
h vous être payés, sur la présentation des quittances des percepteurs. 

Circulaire du MiniHre des finances aux recevêurê des finances #nr ie$ . 
dispositions de complabilité, concernant la perception des droits de 
permis de chasse, 

ldJQilfet1844. 

La loi du 3 mal dernier, sur la police de la chasse, règle, monsieur 
(art. 5) , que tojïl individu qui fera la demande d'un permis de chasse 
sera tenu de payer un droit de 15 franco revenant au trésor, et, en ou- 
tre, un droit ^e 10 francs au profit de la cogunune où le demandeur aura 
sa résidence. J^i k vous entretenir des dispositions qui ont été concer- 
tées entre MM« tes Ministres de l'intérieur et des finances pour la per- 
ception de ces ^flioiis et des mesures d'exécution qu'elles exid^ent* 

Les demandeurs de permis n'acquitteront plus les droits par anticqpatioa 
et ils n'auroi^t plus, conséquemmenl, à joindre à leur demande la quit- 
tance du percepteur. Lorsque les demandes seront parvenues au Préfet, 
dan& les formes et par les voies aujourd'hui prescrites, cet administrateur, 
s'il juge la demande admissible, fera délivrer le permis et le fera reneMre 
au receveur ^néral; celui-ci remboursera immédiittement au Préfet le 
droit de 15 francs (prix de la formule), et restera chargé de faire parve- 
nir les permis par l'entremise des percepteurs, qui ne s'en dessaisiront 
que contre le paiement des droits dus au trésorier et à la commune. Les 
Préfets fourniront aux receveurs généraux, pour les droits dont le rem» 
boursement leur sera fait, des reconnaissances qui constitueront l6ê 
pièces justificatives de ces paiements. 

Les percepteurs receveurs municipaux feront recette, directement au 
compte de chaque comumne, du droit de 1(^ francs recouvré à son profit. 
Les perQÇQleurs^ qut ne seront pas receveurs communaux auront, sur 
leur livre de comptes divers, un compte spécial pour les droits de permit 

8!. 
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de chasse reeooTrés au profit de la commuDe. Ds y porteront en recette 
les droits perçus, et, en dépense, le versement qu'ils devront en faire, le 
jour même, au receveur municipal spécial, qui leur en fournira ^ttwce 
et s'en chargera, de son côté, au compie de la compune. 

Cette perception sera, du reste, soumise à toutes les règles qui régis- 
sent la comptabilité communale; elle s'iyoutçra aux revenus ordinaires 
et formera dans les comptes et budgets, un article distinct, sous le titre 
de : Portion revenant à la commune dan$ le prodmt ée$ perwUê i€ 
chasie : un état détaillé des droits perçus, arrêté et certifié par le Maire, 
sera produit 4Simme justification de la recette totale dans les comptes 
annuels des receveurs municipaux. Les receveurs des finances devront 
surveiller le recouvrement du droit communal sur les permis de chasse, 
, «comme ils le font à Tégard des autres revenus des communes, et ils pren- 
dront note, à cet effet, des permis, au moment où ils leur poisseront 
entre les mains, sur 1^ 'carnet prescrit par tki. 1090 de l'instruction 
générale. 

Quant au droit de 15 firancs concernant le trésor, les percepteurs le 
constateront au compte précédemment ouvert sur leurs livres» et les re- 
ceveurs généraux suivront la marche du recouvrement au moyen du 
carnet déjà en usage. D'après ce livre, les receveurs formeront, pour eha. 
que mois, un état détaillé des formules qu'ils auront payées à la préfec- 
ture, et ils le feront certifier par le Préfet, pour leur servir de titre de 
perception à produire à la cour des comptes ; ils pr^ront charge, préa- 
lablement, de cet état, de telle sorte, qu'en fin de mois il existe toujours 
un rapport exact entre les titres de perception et les paiements, servant 
de base aux sommes h recouvrer par les percepteurs. ^ 

«^. ...»«•••»« ..• 

Aux termes de l'art. 1^ de la loi du 3 mai prédit les amendes de 
chasse, dont le produit avait été jusqu'alors confondu avec celui des 
amendes de police correctionnelle dans le fonds commun, centrahsé aux 
caiSKs des receveurs généraux, pour être réparti entre les hospices et les 
communes pauvres du département, sont attribuées exclusivement aux 
communes sur le territoire desquelles les infractions ont été commises, 
sauf ^pit^èvement des gratifications accordées aux gendarmes ou gardes 
qui ont rédigé les prasès-verbaux. Par suite de cette disposition, les di- 
recteurs de l'enregistrement et des domaines délivreront» sur les caisses 
de leurs snbordonnés, d'après les états de recouvrement arrêtés par 
MM. les Préfets, des mandats spéciaux au nom des receveurs àes com- 
«MMes intéressées; ces mandats seront transmis aux receveurs des com- 
«Hiaes par rentremise des Préfets et des receveurs des finances, sek» 
ce qui se pratique pour les amendes de police rurale ou municipale. 

Le Hioistre secrétaire d'£ttt des finaiices, 

UPLAfilOL 
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CirenMre du directeur général de Venregittrement et de$ êomainety 
relative aux formulée de permit de cha$ie. * 

::•■ 3 août* 1844. 

La loi do 3 mai dernier, sur la pdice de la chasse, contient, monsieur, 
les dispositions suivantes : 

Art. 5. <t Les permis de chasse, etc. » {my, pige 44). 

MM. les Ministres dé Tintérieur et des finances ont décidé, les 25 mal 
et 13 juillet dernier, qu'attendu l'ouYerture prodiaine de la chasse, les 
anciennes formules de permis de port d'armes seraient employées pour 
les permis de chasse à délivrer en vertu de la loi nouvelle. 

Toutefois, plusieurs changements devront être faits à Ia,main« sur ces 
formules, pour les mettre en harmonie avec les dispositions d-dessus de 
la loi du 3 mai dernier \ les mots : permis de port d'armes de chasse se- 
ront remplacés par ceux de permis de chasse ; on substituera àl'expres^ 
sion circuler celle de chasser, en eflaçant les mots : avec un fosil de 
chasse ; enfin, on remplacera la somme de quinze francs par ceie de 
vingt-cinq francs, savoir : quinze francs pour l'État et dix francs au profit 
de la commune de la résidence ou du domidle du chasseur. ^ 

Je vous invite, monsieur, à faire opérer 3ur-le-cbanq^ ce«rectilications 
sur les formules de permis de port d'armes existabt dans fte magasin de 
votre direction. Vous remarquerez, au surplus, qu'en ce qui concerne 
l'État, le prix des permis de chasse est le même que cehii des anciens 
permis de port d'armes. Lea préposés de l'administration n'ont point k 
s'occuper de la perception du droit de dix ârancs> attribué aux communes. 
Des jnstractions ont été transmises, le 18 juitfet dernier, par M. le Mi* 
nistre des finances à MM* les Préfets quant au mode de paiement de €6 
dernier droit. 

Le conseiller d'État directenr général, 

GALMON. 



GOBBBCTIOItS EX ADDITIONS. 

Page 20, note 5, ajoutez : M. Duvergier ( p. 105) improuve la solution 
de cet arrêt par le motif que les rivières navigables forment en réalité un 
obstacle à la communication avec les héritages voisins, tout aussi difficile 
il surmonter qu'un mur ou qu'une haie. 

Page 39, ligue % ajoutez : M. Gillon (p. 267) s'étonne que l'on n'ait 
pas jusqu'à présent poursuivi les expéditeun de gibier en temps prohibé. 
Suivant ce magistrat, l'expéditeur est complice du délit de transport 
iDidte. 

ibid , Ugae 14, c^Met : Les termes de ce $ sont généraux ets'ap« 



99$ AFPniDIGI. 

pliquent in^stinctement à tous les départements dans lesquels la chasse 
n'est pas ouverte, à ceux que Ton ne fait que traverser, aussi bien qu'à 
ceux où le gibier est reçu ou envoyé. Une dtetiuclion établie entre le 
transit et le transport faciliterail la fraude. Cour de Paris , 22 novembre 
1844, jouma4 le Dfoit du 23. 

IHd. Texte, ligne dernière, ajoutez : Un marchand de comestibles 
avait été condamné par le tribunal du Havre (jugement du 23 septembre, 
Oax. dei Trib, du 2 octobre ) , pour avoir mis en vente des terrines de 
Nérac et des bottes de fer- blanc contenant du gibier conservé. La Cour 
de Rouen a infirmé ce jugement, par le motif que la confection des ter- 
rines et des conserves saisies ét^it antérieure à la loi du 3 mai. — Arrêt 
du 25 octobre 1844, Gaz. des Tiib, du 27. 

Page 49, ligne 32, ajoiUex : M. Gillon (p. 129] est du même sentiment. 

Page 60, ligne 33, au lieu de 14 juillet, lisez : 11 juillet. 

Page 62, ligne dernière, ajoutez : M. Duvergier (p. 119) pense égale- 
ment que la faculté de refuser un permis ne subsiste plus dans ce cas, 
lorsque le temps de Tinterdiclion des droits de l'art. 42 est expiré. — Cette 
opinion est longuement combattue par M. Gillon (p. 141) j mais il me 
sem)i|e douteux que son interprétation rigoureuse puisse prévaloir. 

Page 88, ligne 17, ajoute^ : Il est résulté de la discussion {Moniteur 
du 16 février 1844, p. 327), que les lévriers croisés étaient compris dans 
la prohibition de Pi»rt. 9, tout comme les lévriers pur sang. 

Page 90, ligne 4, ajoutez : Le prix de 1^ poudre de chasse dite royale ^ 
a été fixé à 12 fr. le kilog. par l'ordonnance du 26 décembre 1834. 

Page 99, note 1, au lieu de Gass., 12 mars, lisez 12 mal. 

Und. note 2, au lieu de 16 avril 1600, lisez 13 avril. 

Page 103, ligne 3, ajoutez : Quoique des gardes forestiers n'aient pas 
qualité pour constater un délit de chasse en plaine (p. 214), i» la condam- 
nation pour ee délit est intervenue sur leur dénonciation et leurs déposi- 
tions, ils ont droit à la gratification déterminée par l'ordonAaoce du 17 
juiUet 1816.-4)écision du Ministre des finances du 21 mai 1829. Baudril- 
lard, Traité, etc., t. 4, p. 248. 

Page 117, ligne 3, au lieu de /ero, bestiœ lisez ferœ kestim. 

Ibid. note 4, au lieu de 21 janvier, lisez 22 janvier. 

Page 12S, 4^ alinéa, ajoutez : — La question de savoir si l'oisellerie 
l^prement dite est souoMse aux défenses et aux pénalités de la nouvelle 
loi, s'est récemment présentée et a été résolue en sens divers. Le tribunal 
de la Seine (6^ chambre) a renvoyé un oiseleur surpris à tendre des filets 
aux petits oiseaux, par les motifs : 

« Que le filet d^t le prévenu faisait usage et qui a été représenté au 
tribunal, n'était propre qu'à la destruction des oiseaux, et ne pouvait no- 
tamment, à cause de sa faiblesse, servir à prendre aucune espèce de gi- 
bier; qu'ainsi il ne pouvait être considéré comme un d^s moyens de 
chasse, dont psurlent l'art. 9^ 2« alinéa, et l'art. 12^ J 3 de la loi du 3 mai ; 
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— qa^il n'existait aucun arrêté du préfet de la Seine qui prohil^àt, dans 
le département, la destruction des piseaux.— Jugement 4u 13 septembre 
1844t jûurnal Le Droit du 14. ^ .. 

Pres^iue en ntcme rtemps, cette question était portée (levant le tribunal 
de Sainte-l^iBnehouid, qui a considéré qu'il y avait délit de cbasse daps' 
le fait d'avoir tendu des raquettes où s'étalent pris des pinçops, des li- 
nottes et des chardonnerets^ et ce , par le motif a que ce mode de chasse 
est prohibé par la loi qui ne reconnaît d'autres moyens de chasse que 
ceux dits à tir et à courre; que d'ailleurs il n'est justifié 4'aucun arrêté 
du préfet qui autoHse la raquette même pour les oiseaux de passage* — 
Jugement du 15 septembre 1844, journal Le Droit du 21. 

Quelques jours après^ le tribunal de la Seine (7« chambre) jugeait la 
qui^on comme celui de Sainte-Menehould, et appliquait l'art, 12 de la 
loi à un prévenu qui avait tendu aux moineaux un filet accompagné de 
cages renfermant des moineaux appelants, — Ses motifs ont été que la 
Um n'avait pas distingué l'engin employé par le prévenu à prendre de 
petits oiseaux , de ceux propres à prendre du gibier. — Jugement du 19 
septembre 1844, Gax. des Tnb. du 20. 

Page 131» note 2, ligne 3, ajoutez : Gillon, Code^ etc., p. 49. 

Page 134, ligne 21, au lieu de romaine (3), lisez (4). : 

làid. ligne 26, après premiertf>cçupant, ajoutez .- C'est pourquoi si, du- 
rant le temps que nous sommes à, sa poucsuite, quelqu'un venait à s'em- 
parer de cet- animal avec l'intention de se l'approprier, il devrait être 
oonsidéré coomie ayant commis un vol à notre préjudice* 

Page 138, texte^ ligne dernière, au lieu de (1), mettez (4). 

Page 139, lignel5,apr^« l'adjudicataire, <»;owl««; M.Duvergier^.lK^ 
est de cet avis. — M. Gilloa ( p. 256 ) , pense que le fermier eêt seul 
auteur principal du délit, et que les autres chasseurs ne peuvent être con- 
sidérés à cet^égard comme complices^ qu'autant qu'ils auraient p^rtonne/- 
lement connaissance de la contraventi<ni. 

Ibid., ligne 20, au lieu de (4), mettez (1). 

Page 143, ligne 2, au lieu de 420, mettez 4^3. 

Page 147, 2^ alinéa, ajoutez . Quoiqu'un propriétaire puisse actuelle- 
ment chasser et permettre de chasser licitement dans ses propres récoltes 
il faut néanmoins que la chasse soit déclarée ouverte dans les récoltes où 
ce fait de chasse a lieu; Si l'arrêté du préfet reculait l'ouverture de la 
chasse pour telles récoltes jusqu'après leur enlèvemenf, par exemple, dans 
les vignes jusqu'après les vendanges, il y aurait délit dans le fait du pro- 
priétaire lui-même, qui aurait chassé dans ses propres vignes. — Jribunal 
de Blois, 27 septembre 1844, journal Le Droit du 6 octobre. 

Page 150, ligne 30, ajoutez : Quant au fabricant de filets, engins ou 
instruments de chasse prohibés, M. Gillon (p. 265) pense qu'il sera pres- 
que toujours pùnissal^e et que sa bonne foi ne pourra guère être présil- 



mëc par la nddon qo'il spécule sur les prohibitions de \à toi* -^ Un juge- 
ment ùa tribunal de la Seine (0* cte4>re) du ^ septembre dernier 
(firos. âet Trib. du 28) a statué dans ce sens, en condamnant comme 
détenteurs d'engins prohibés, huit marchands dînstniments de chasse. 

Page 152, V alinéa, ajo^tex : Ainn, la détention à\m piège de fer 
destiné à la destruction des animaux malfaisants, tels que les fcKiines et 
les belettes, et nonàla capture du gibier, ne constituerait pas une 
Infraction à ce $ de Fart. i2«— Cour de cassation, 15 octobre 1844, Chu. 
deê Tria, du 9. 

Page 157, ligne 5, après sur ce terrain, t^'autex .* Il a toutefois été décidé 
que ce n'était pas ^ la circonscription du territoire qu'était subordonnée 
l'application de l'art. 12, 5 dernier, mais à la qualité de la personne, qua- 
fîté qui la suH partout où elle va. Gela résulte d'ailleurs du rapproche- 
ment des art. 7 et 12 de la loi, car Tart. 12 n'est que la sanction de Part. 
7 qui défend aut Préfets d'accorder des permis de chasse aux gardes fo- 
restiers ou champêtres. C'est donc la personne que la loi a yoola frapper 
à casse de sa qualité et non à cause du lieu où elle se trouve au moment 
du délit.— Cour de cassation, i octobre 1844, Gax. de$ Trib. du 24. 

Page 159, texte, ligne dernière , ajoutez : La Cour de Metz (9 oct, 
Ga%. deê Trib. du 19) s'est aussi prononcée dans le même sens 

Page 167, 4« aTinéa, ajoutez : M. GUlon (p. 281) fait obsenrer avec 
beaucoup de raison, que les expressions du $ 2 de l'art. 14 : condamnar 
Hons préeédenteiy ne doivent s'entendre que des amendée et finis dut 
au trésor. Le défout de libération d'un condamné ï raison des dommages 
et frais dus à la partie lésée, ne le placerait pas, en cas de nouveau délit, 
dans le cas d'aggravation prévu par ce paragraphe* 

Page 230, Ugne 27, ajmUez : M. Duvergier (p. 166) partage cette opi- 
nion. 

Page 232, 2* alinéa, ajoutez : M. Gillon (p* 338) pense que le minis- 
tère public peut poursuivre d'office les contraventions des fermiers de hi 
chasse à leurs cahiers de charges. 

Page 234, ligne 9, ajoutez : Lorsqu'un individu poursuivi correction- 
nellement, pour avoir chassé sur le terrain d'autrui en temps permis, 
prouve qu'il a été autorisé par le propriétaire du terrain, le tribunal cor- 
rectionnel n'est pas compétent pour statuer sur les dommages qui ne sont 
phis l'accessoire d'un délit, les parties doivent être renvoyées h fins 
civiles. Cass., 13 j^llet 1810, Journal du Palais^ 8, 458; M. Duvergier, 
p. 167. 

Page 237, ligne 2, ajoutez : Ainsi jugé et par le même motif, par la 
Cour d^ Paris, le 24 octobre 1844, Gax. des Trib. du 25. 

Page 243, note 5, ajoutez : M. Gillon (p. 216), qui examine la question, 
approuve la solution de cet arrêt. 

Page 247, liote 2, au lieu de^ I^ol d^ 7 frimairç an 7, art. 60 , lUex : 
"niiriniiàre an 7, art. M. 
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— Achat, colportage, mise en vente, 
transport , vente de gibier, en temps 
prohibé, art. 12, p. 141.155.— Quid 
pour Vejpéiiitpur du gibier, 3:26. 

— Appâts, V. Drogues. 

— - Appeaux , Appelants du Chante- 
relles ^chasse avec) art. 12, p. 141, 
194. 



— Armel, T. Hott."' 

— ChantÊTB^es, Y. AppiMi. 

— Chiens courants (le passage de)«flr 
le terrain d^antrOi p6«t <vi^ê^ ^m 
considéré comme un détU, ivt« fi, 
p. 108, 13T, 

— Colportage, \, X^\ï9X. . . 

— ContrftvenHôns aaiwrèléi #Mpré* 
ff ts pris «n vert» <l6 l*<vt. •^««^iM. -, 
11, p. 108-138. 

^ — des fermiers de \9lShÊÊm à-ltWf 
cahiers de charges , €&. f6tt, 18t« 

^ Dgnisément ou' fkNHtqii« («iMMè 
avec) art. 14, p. 164,166. 

— D<itcntion, V Port. -# - 

— Drogues ou appâts f tnipM • ^\ kI« 
nature à enivrer eu dféfralrete^Mir» 
art. 12. p. 141.154 

-r Engins eu in«Cr«]iilento y w i iib ét 
(chasse avec), art 13, p. 141. 

— Faux nom (chasse *vee no), *«(• 44» 
p. 164, 166. 

— Gardes chiampêiféi «a 4bt«illei» 
(chasse des) art. Ift, f. I4f,'1«fl. ^ 
Leur qualité et non le tieusêifilev^ 
ils ont chassé, eniratiMi^^oMra'Wii. 
l'aggravation de peine, 387. 

— Menaces ( chasse accompagnée de) 
art. 14, p. 164, 167. 

— Mise envente^Y. A<Slial. 

— Nuit (chasse la) «n. fi, fw 441. 
avec un engin proMbé ci <|»4H 

d'armes ,ib. ei 156. 

— Permis (sans), art. Il, p. f6«, 146. 

— Port ou détention d'fnftromeMts pÉe* 
hibés, art. 12, p. 141. -^Diipetètîaai 
anciennes, 142,147.— ObsenrtOoai» 
148 et sniv.^ Fabricants 4e filels, 
327. 

— Prise ou d«9tm«tion dVi&nr#liveo«*» 
vées de faisans, etc. tri. 11, p. Ma. 

— Récoltes, y. Terrain d'Mtnil. 

-^ T^mps prohibé, (chasse en) iil^iS» 
p. 161. 

— Terrain d'autrui, art. 11, p. 108.-»- 
Idem cobvert de récoNes*^. 

d'autrui clos et habité {c h mm ifk), 

art. 13, p. 160, 16i. 

— Jd. t6., la nuit, ib, DiscuisioD de 
Part. 13, 160-162. Obieftii^Mi,^, 

— Transpoi§, V. Achat. 

— Vente, V. Achat. 

— Violences (chasse aecomiwgaét^}» 
art. 14, p.ie4,l48. 

DÉPÔT des fusils conOsquéf «0 jMlfe, 
surveillance do greffieri et d«[ Witi^ 
tère public, 183. 

Deslongrais (M.),^. 

Db^^saigiib <ll.} 414^ 4»,4fm'^ 
177. 
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DHêntionét fiteU ou engins, V. Dé- 
Htf. . 

DncBMiBMBHT (do) en maUère de 
élwfie^ 24Î. . , . , 

JHicutnon générale tor le projet, 4 

IhmeHiques, reiponabililé, «40. 
]MtfA«Ét-iiiTÉftÈTt, leiur fiiauoo 

laissée à Pappréciation des triba- 
^«8«x, m. 16, p. 173. Discussion, 

p. iVl. Obeerrationa , 183. 
X^WMiar la bêle aax ehieos, 121. 
Drap <to mon, Y. Traîneau. 

PlDlT DB GhASSB. 

— il/)tafiM(peut être), 130; ne pouvait 
pasfétreavtr^oisiifr. 

— Emphytéotê, if9. 
.F^m&r, 1^,180-133. 

— Nu'pfpriélmre, 129. 
^ ProfrUiairê du sol, 128. 

— Usager, 129. 

— i;««irnia<#r,428, M9. 
DoBOViauftB (H.), 193. 

iBHOf, »»• 

SuvAun (M.), 60. 

DUFOUBlfBL (M.)> 11* 

Éehasie^ 40, 94. 

£mpfty<ëo(#, V. Droit de ehasse, Pos- 

toMeor, Poursuite. 
jRmpoiionmmênU V. Louveterie. 
Empbisohnbmbnt facultatif CD matière 

de chose. 146. 
EnMitUB, y. Chambre. 
Mnelot, y. Propriétés closes. 
Bngim, Y. Pièges. 
. — et filets prohibés, 78, 80. 
Épéti en bâtons, 88. 
j^ptrv^rj, 95, y. Faucons. 
Espalieri (Champ couvert d*), 136. 
ÉtabiiaêemmU de bienfiiisance, Y. 

€Hbier. 
JÈiangi, gibier d^eau, chasse, Y. Pré- 

feU. 
Expéditeur de gibier» Y. DéliU, 



Fabricant de filets et engins prohibés, 

Y. Délits. Port de filet% 
Faire le bois, 120. 
FmHU^ÀO. 
Faucon, à l'épervlar ob à Toiseau, in- 

ttiidile<Cha98e au), 85. 
Faue^nâ, 95. 
Fauvettes, 40, 12S. 
FblDl Faubb (M.), 195. 
Amiiif BMtriéf , Y. Permii. 
Fermier, poursuite , 230. 



Fermier do la chasse, Y. Délits, Pô»» 

sesscur. 
Feu (Chasse au), Y. Chasse. 
Feutrier (M.), 110. 
Ft7a(s prohibés, noiâenclature, p. 90, 

91. 
Flamant, 40, 94. 
FtAVlGlfT (M. de), 2. 228, 232. 
Fleuves, gibier d'eau, chasse^ Y. Pré- 
fets. 
Forêts (Bois et ) de TËtat, police et 

surveillance de la chasse, 293, 296. 
Fossés, Y. Clôture. 
Fossettes, 91. 

Fouille des porteurs de filets, 161. 
Fouine, 95. 
Foular l'enceinte, 121. 
Foulque ou M orelle, 40, 94. 
Framck-Carré (11.), 1, 2, 15, 37, 46, 

56, 66, 83, 110, 111, 116, 145, 193, 

195, 208, 227. 
Froment (Champ de), 136. 
Fruits de la terre, Y. Récoltes. 
Fumées, 120. 
FuBBTAGB de lapin est fait de chasse, 

118. 
Furets, 78, 90, 91, 95. Y. Modes do 

chasse. 
Fusils à vent, 88.^En canne, ib. 

Gabbiac (de), 87, 145. 

Ganga, 40. 

Gabdb des sceaux (M. Martin du 
Nord), 1, 5, 9. 10, 16, 17, 83, 32, 
37, 46, 53, 59, 113, 145, 161, 186, 
191, 193, 196, 205, 206, 255, 257. 

Garde municipale, 211. 

Gardes champêtres et forestiers, 903, 
»19, Y. Délits, permis. 

— forestiers,, 203. 219. 

— messiers, 212, 219. 

— particuliers, 203, 219. 

— pêche, 203, 219. 

— vignes, 212. 

Gaulthibb db Ruiollt (M.) , p. 4, 
161. 

Geai, 40, 125. 

Gelinottes, 40. 

^ffufarmes, 203.— Un seul gendarme 
a Qualité pour verbaliser, 212. 

Généraux, délits de chasse, compé- 
tence, 234. 

Genoux (M.), 28, 85, 169, 176. 

Gibier. Sa vente, mise en vente , son 
achat, transport et colportage inter- 
dits lorsque la chasse est fermée, 
art. 4, p. 28. Saisie du gibier vendu, 
etc., ib. Sa livraison i un établisse- 
BMut de bienfoisance, t'6. Ordoe* 
nanet dn Juge de paii, imorlsalioB 
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éê ma re, i6. Recherche du gibier Jneapaeiiéi, V. Permis de chéMe * 

où peut avoir lieo: aubergistes, mar- Inconnus, V. ConflicaSon ^^* 

chands de comeslibies, ib. et 42.- tnspectew-s de potte^H*^ 

Anciennes disposilions sur la vente Iruttruclionu circnlAWM i^^ i. *i.— 

du gibier, des œuis et aires d'oi- V. la U We wrSSe 3^^ 

seaui. 28, 43. Discussion deTarU 4, /n/«idanrdo U Tta tJnu ' ™.. 

29 à 38. Utilité de la »rohibilion dâ suite 231 ' P^'" 

transport du gibier, ^;-ileccpla. Ihtention en maUèra de délits^ 

fours, «ô. —Gibier de poiêage et chasse (de IM i(«5i7 v ÎS^^I* 

d'«au, le transport en cstlicite, 33. foi. ^ ^' ^' "^- ^- ^"^ 

Gibier dépecé est sabissable, t».— Interruption, V. PreserintiAn 

-Animani qualifiés gibier : poU et Isamibrt!m.) IT^*^ "* 

^^.?:Î' '^P; " ï**** d? gibier for- Uard ou chïïwU dw^réoéts. iA 
malités, 4i. —Perquisitions, où per- «««vw «w j^yroiets, 40. 

inisM, 43.-*Gibier en terrine, 326. Jùur à auo Y PriMi»vit.»iA» 

menclature, 94. Jugts dé oaùn W «îS 

Gn«)i. (M.). 83, 34, 47. 68, «3. T' Î2ffi,M** 

GiROD DR t'AlN (M.), 5S. -IVWWIW, »W. 

GuoD DR Lahgladr (M.), 9. I^ciosn (M ^ i? 

etoaux,«i. * Lai$té$$ 121 

GoLB&RT (M. de), 35. Laittêr ioum w rh..» x 

«RATiwcAT.01,8 .ux g.rde. et gen- iZKiS'(m.1^M^ °*'*^''«- 
darme» rédacteurs de$ procit-Ter- UptAsm BAuu'nw k vr 
taux, en. W, p. 100. - Anciennei LaPi^ (M dS «» « *«. ,i « 
dispMitioDs, ib. — DiMOMioa de cet 59 86 '' ' *•• ^^ 3*» «. 

A '^: 94. ''l'S"'" '''•^' '• "• ^' ^*«> 446. 

î':^^lo^± de fer. «trefol. ÎÎISr.îSi^^SrMf"*^»'-).»**- 

CW».,^.^^. m: ^^^^^ ^ „„.^,^ ^ ^ ^, 

GoTBT-DESFOHTAun» CM.), 165. LièvT», 40,*T. LooVHetie. 
_ . , - ' I4mier, 120. 

HAnTATioiiaDieèimteminelot,90. tinowe. 1S5. 
Pavillon, cabane, nugatin, cellier, loir, 95. 

miiati. 121. ^ciiêfe "^""' , V. h taMe parti. 

Hailrz (M.). S. £«5?ol 4b m 

HAM (M. de). 2. £o«i«r«, 95. 

jr*ron,40,94.^ '' jS"^??' «»*•»»«■»« 'Ml». 865, 

&f ifaVeterie. = fS^T^If? '"*V»?»- 
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leurs «MifitkNif, privilèges. S88: Motbau (M.), 3, 146. 

peuvent AUe poursuivis sans tQtori- 

sation du aobt^eil é Élat, 16. Neige, chflsse, Y. Préfets. 

— Uicre, 2^8. 

— OrganUiition de la loave(erte,271. Obbrlin «M d'). 55. 

— Owora§e9 sur la deslruction def Octrois, eiupinyés, Y. Prorès-verbanz. 
loups, 284. OEufi et couvées do faisnns , perdrix 

^ P^e^es aui loups, 880. et cailles, leur prise un destruction 

— Piqueur» de louvclerie, 478. snr le trrraîn d'aulrui, interdite, 

— Primes, 269, 275-77, 290. arl. 4, p. 28. 

— Sanglier ((.liasse au), 288. Officier de gendarmerie, 20^^. 

— Uniforme, 273. Oie sayvnge, 40, 94. 

LuKBAIf CM.). 1«. 88, 88, 114, 161, Oiseaux de passage, cbasse. Y. Pré- 

166, 17f . 255, 257, ti62. / fetî»; leur nomenclature, 93. 

Luzerne coii|»ée, 136* Oi^teaux, destruction, Y. Préfets. 

Oiseleur, Y. Oisellf»rie. 
Magasin, Y. HaiiitattOD. Oisellerie. Y a t-il fait de chasse dans 

Maires, 203, .'19 ; poursailts, 881. t'oisellerie? Législation et Jurisprn- 

Maîtres, responsabilité, 240. dence anciennes sur ce point, 123, 

Marais, gibier d'eau, cbasse, V. Pré- 125 Portée dlITéreîite de la loi non- 
fets. vell(*/125.— Qispaux de volière, dits 

Marchands de comestibles, Y. Gi- de chnni et de plaisir, nomencla-J 
bier« ture, 125. - Décisfuns récentes sur la 

MaréehoA éeê logis de gendarmerie, question, 327. 

203. Oriye (Champ d'1, 1 «6. 

Mari, poursuite, 181. Ortolan, 40, 93, 125. 

Marte^ 95. Ours, Vb. 

MAI)RAT-BALLA^GB (M.), 4, 33, 35. Oniardps, 40. 93. 
Méré, responsabilité, 240. OuvbrtcbC et clôture de la chasse, 

MÉJULHOU (M.), 2, 37, 145, 227. époques, arrêtés des préfets, art. 3, 

.Af SI (e, 40, 1 25. p. 22 — Dispositions anciennf>8, ib. 

MnuviLUOit (M.), 2, 16. Bêlai qui duil suivre la publication 

Mésange, 1i5. de Parrélé du préfet, 24.— Le préfet 

Meurtre uni à uu délit de «basse, ne peut déléguer son droit à cet 
peine, 188. égonl, 26 Re.<sori de la préfecture 

MiUttts^ 95^ -• de police, ih. AiT(^tés des maires sur 

Militaires, délits de chasse. 284. la chasse, obli^aioires^27.~Epoaue 

Mineurs, détHs, responsabilité, 240. de Pouverlure, peut être retardée 

Y« Discernement. pour ceflaines récoltes , 326. 

Ministère public, Y. Poursuites. 

jr^se en vente de gibier, Y. Délits. Paftat (M. de), 68. 
JMoiiB» LMUTVa dé cbasse : le tir, le Panneau r, 78. 90. 
courre, le furet, les bourse^ à lapin : Pans de retz, 78. 
tous les autres sont défeudiis, an. 9, PanfuinH ou Panti^re, 91. 
p. 77, 90. Chasse de nuit prohibée. Parés ^M ), 143. 161. 228, «2<». 
87.— Chasse à tir, ce que i:'esl, t6.; Parties civiles, poursuites, 2S0. 
f «om-ce, 8)1: battues ou traques, iè. Pascalis (M.), 2, 4. 16, 114. 146, 255. 
— Lévriers, intatdits pour les chasses Pavillon, V. Il.-ibilatton. 
^. courre. t6«^— Jbévriecs ci^isss, 326. Pelet de la LozBhb (M.), 37, 46. 
JlfomeoM, 125. Pelterbau DE Yillbnbdtb (M.},60, 

MONTOKON ^JM. de), aft. - 86, 1 U, i77. 

Mm^ueite, 156. Pënilitt^i^ la loi, 104. 

Motquettes, \'àl^ Perdiix, 40. 

Morelle, Y. Foulque. /'ère, res|»onsabilité, i'O. 

MoRNAT (M. de), 2. Permis UE CHASSE, //a« ^ti/ef comment 

AloRnr < A» ti<^), 3i, 86. 115. délivrés, art. 5, 44. — Droit de, td., 

Mqrtbmari (M. de),. 2. t6. ei 60. — 8'»nt personnels, leur 

MosBouR« (A^ de). .VJô* durée, 44, 49. Dispositions anciesnes 

Motifs généraux, du projet, 2» 4. - sur les permis , 44. — Discussion da 

J^m.^i^ \ Part.6, p. 41, 4V< Préfats compêUM 
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pour délivrer les permis, 4S.— Forme Discussion, ^25-229.— Observations, 

de la demande, tfr. Prii du permis, 2S9-â34. 

^•5. — A.(imiiii«trati0n forestière, 33i« 

-— Individus h qui le permis peut être — Administration des Hospices, iK 

refusé, art. 6, p. i»2, 6f, 63.— Disius- — Agents forestiers, 23». 

sîon de cet article, 52 à 60. — Cessionnaire, ib. 

—Conditions d'idonéilé pour l'obten Délinquants privilégiés, 234. 

fetion d un permis de chasse, 61^ Désistement. 233. 

— Contributions. t6. — Point de dé- — Emphyiéole, t6. 

part du délai durant lequel le permit — Fermiers, ib. 

peut être refusé. 64, et Individus k —Intendant de la liste civile, 231. 

qui le permis ne doit pas être déli Maires, ib. 

vré. art. 7, p. 66. — Anciennes dis- — Mari, 230. 

positions,t(>. Discussion de cet article. — Ministère public, 229. 

66 à 69.- Observation», p. 70 à 72. — Partie» civiles, 230. 
—Individus à qui le permis de chasse — Propriétaires, ib. 

ne doit pas être accordé, art< 8, — Récoltes, sai. 

p. 73— Discussion de cet article, ib. — Terrain clos, 432. 
-Observations, 73 à 76 — Usufruitier, t6. 

^ Quand doit être en la possession Préfet de poUce, 208. V. Ouverture, 
du chasseur, pour qaNl n'y ait pas PâÊFBTS. Matières qu'ils dotvcne ré- 
délit. 126, 128. glemecter sur Tavis des conseils gé- 
Perroquet, 126. néraux, 91 : 
Persil ^M.), 1, 67, ItO, 175, 195, 2M. L époque de la chasse des oiseaui 
Piccet , 78. <*e passage, art. 9, p. 77, 92; 
Pie t^ 126. L® temps de la chasse du gibier 
/>i>'(iade'fer,91. 327. d'eau, ou sur les marais, étangs. 
Pièges ou engins prohibés, nomenela- fleuves, rivières, ta. 77, 93; 

tnre 91. ^^^ espèces d'animaux malfai- 

Pierres 155. ^^^^^ ^" nuisibles fue Fon peut dé-» 

PigeoM saumges, 40. — BiieU et ra- iruire, 7i, 94. 

miers 93 Arrêtés qu'ils peuvent prendre : 

^domesHqnes, aniroaui paisibles, 9*. —pour prévenir la destruction des 
Ptr/pon,li5. oiseaux, td. 77, 99; 

Pipées des oiseleurs. 123. - Autoriser l'emploi dea lévriers, 

Pisioleis à vent, 88.— de pocht, <è. — id. t6. ; ^ ^. , ^ 

en sabre ou couteau. <^. - Interdire la chasse en temps 

Plainte, V. Poursuite». de peige, id. tb. 

Pluviers 40 94. ^^^ arrêtés sont facultatif; pevH 

Poches à 'lapins 75 ^cn^ ^l**® P'**^ ^^^^ ^*^^^^ ^^^ conseils 

Poignards, 9».' ' généraux, 98. 

Poinçons 156 Anciennesdlspoaitionssur la chasse 

PoislupiM vchamp de>, 186. de nuit, les furets, panneaux, engins , 

Pommes de terre (champ de), 136. gibier d\-au, P'«<-»ns, lapins, petits 

Port d'armes i «prmis de). V. Permis, oiseaux, etc. "8 80- Motifs et discus- 

— (formes en >oyage ; 294. slon sur cet article , 80-86, — Ob- 

- de /!(«<» ou engins, V.déin». ser valions. 87-100. 

PoRTALis M.le Président). 229. Prescription en matière de cbasae^ 

P0RTALis;député(M.),95. art. :29, p. 244. 

Pos.sBssBUR a le droit de chasse, c'est- Anciennes dispositions, diseo8Sioo,io. 

àdire lemphytéote, rusufruitler, te Observations^ 245-^1. 

fermier de la chasse, 18. -^ V. Pro- — Action civile, 251. 

priélaire. — — publique, 251. 
Poudre de chasse, prix, détention iUé Durée, 244, 45. 

gale. 89. — poudre royale, 326. — Interruption, 248. 

Poule dean, 46, 94. . , r" ''*"' VZ'}^' a ^ ^ ^ 

PouRSUiTB des délits de chasse, à qui Preuve des délits de chasse, art «1, 
appartiPiU. art, 25, p. «5.-- Qœnd p. 199. Procès verbaux ou rapportt, 
la plainte de la partie Intéressée, est *. -- Aveux du ptévepu» MO. •-» ▼. 
néceiMire an ministère public, ib.-^ Procès-verbaux. 
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Primeà, V. LouTeterie. 

Pbitatiom da droit d^obteolr un 

gïrmis de chasse, art. 18, p. 191. — 
isciHsion et obserrations sar Par- 
ticie,t6. 
pEOCfcs-yBBBAux OU rapports, règlea 
à observer pour leur rédaction, SOI . 

— Lear fol en Justice, 20î. — No- 
menclature des fonctionnaires ou 
agents dont les procès-yerbanx en 
matière de chasse font foi Jusqu'à 
preuf e contraire, art. 32, p. 303. -- 
Anciennes dispositions, ib. — Dis- 
cussion, 204-308. — Foi Jusqu'à in- 
icsiption de faut de certains procès- 
verbaux, d'abord proposée, ib. — 
Observations, 308-214. 

Employés des contribations indi- 
rectes et des octrois, art. 23, p. 215. 

— Observations ; formes de ces ac- 
tes, 216.— 

Procureur du Roi, 906. 

PftOPBitTAiRB oupoj#ei#etir, quand «( 
où peut ehatter, ou faire chasser, 
irL 3, p. 13. — Anciennes disposi- 
tions, ib, — Poursuites, 230. 

Pbopbiétés closes et attenant à une 
habitation, la chasse y estpermifeea 
tout temps, 13, 18. 

pBOPBiÉTÉs de l(h Couronne ; I>ier- 
cicc du droit de chasse, n'y est pas 
soumise la loi du 3 mai, art. 30, p. 
252. Mais les délits qui s'y commet- 
tent sont réprimés par cette loi , t6.— 
Anciennes dispositions, ib. — Dis- 
cussion. 354-5S.~Observations, 258. 
CD. — Nomenclature des propriétés 
de la Couronne, 259. 

Questions. — Art. 3. —Un arrêté da 
Préfet qui surseoit à Touverture de la 
chasse est-il obligatoire dès sa publi- 
cation? 25. 

Art. 4. Le gibier en pâté est-il 
iaisis8able?39, 326. 

— Le gibier vivant peutdii être 
relâché? 41. 

— Un aubergiste peut-il être ad- 
mit à légitimer la possession du gi- 



l'amende, le délai de refus d^on 
permis? €5. 

— Quid pour les condamnés à la 
surveillance? t6. 

Art. 7. La femme mariée a-t-elle 
besoin de rautorisation de son mari 
pour obtenir un permis de cbas8e?79. 

Art. 8. Quia si an permis a été 
délivré par inadvertance à un indi- 
vidu compris dans les catégories des 
art. 6 à 8, y a-t-il iiet ao retrait da 
permis? 74. 

Art. il. JLe na-propriétaire d^ua 
terrain peut- il chasser concurrement 
avec Pusufraitiertl29. 

A qui appartient le droit de chasse 
du fermier ou du propriétaire, en cas 
de silence du bail ? 130-133. 

Quid pour les chasseurs en trop 

S and nombre qui accompagnent le 
mier de la chasse? 139. 

Art. 13. QMstions sur la détec- 
tion d'engins prohibés. 148*150. 

Peut-on fouiller les clussears por- 
teurs de 6 leU? 151. 

Sur quels fonds seront acquittés 
les frais de transport du gibier saisi? 
153. 

Le'maximimi de l'emprisonnement 
de Fart. 12, g 9, e>t-il applicable aoi 
gardes en déliU? 157, 327. 

Art. 20. Quid pour Papplication 
de Tart. 463, en cas de connexité d'an 
délit de chasse avec un délit com- 
man?197. 

Art. 22. Quelle est la foi probante 
en maMère de chasse des procès-ver- 
baux des fonctionnaires non dési- 
gnés dans l'art. 22, p. 308. 

Quid^owt ceux de la garde manld* 
pale et des voltigeurs corses^? 2U. 

Art. 25. Quand y a-tril lieu aa 
désarmement d'un chasseur? 233. 

Art. 37. Quid de la complicité en 
matière de chasse? 837. 

ArL 38. Quid du dàKemement ea 
matière de chasse? 243. 

Art. 39. Le Jour à quo compte-t-il 
dans le délai de la prescription? 345. 
Quête, quêtes, 120. 



hier trouvé chez lui ? 43. ^ Rt^e^ 91. 

Art. 5. Le Jour delà délivrance du Rdlei, 40, 9^. 
permis de chasse compte- t-il dans la Bamter, Y. Pigeon sauTage. 
durée de cet acte? 49. Rapport y 12K 

Les permis de port d'armes déli- Rapports, Y. Procès-verbaux. 
vrés avant la loi du 3 mai, seront41s Raquettet ou Sauterelles, 9i. 
vahibles pendant une année ? 50. Rat, 95. 

Art. 6. A compter de quel mo- JUespfaretir du gibier, Y. ee dernier 
ment court pour les condamnés à mot. 



TÀtiLEd. 
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RÉCIDIVE, Art. i4, p. i64 ; anciennes 
dispositions, ib. — Discussion sur l'ar- 
ticle, 165. —Observations, 166.— 
Inexécution des condamnations an- 
térieures, i67. 

Cas de récidive, art. 15, p. 169.— 
Discussion, 169.— Observations, 170- 
172.— Point de départ du délai de la 
récidive, 172, 

RÉCOLTES. Qvùtùà il y a chasse dans 
des récoltes, 136, 137.— Le proprié- 
taire ne pouvait y chasser sous la loi 
de 1790,ille peut maintenant, 147. 
— mais non si la chasse n'y est pas 
ouverte, 327, 

RÉMILLT (M.;, 47. 

Menard^ 95. 

Behvoi à fms civiles, T. Compétence. 

K&spoifSABiLiTii en matière de chasse, 

^ art. î28, p. 240. — Anciennes dis- 
positions, ib, — Discussion, ib, — 
Observations, S41-243. 

— Commettants, 240. 

— Contrainte par corps, 240. 

— Discernement, 242. 

— Domestiques, 240. 

— Maître^, ib. 

— Mères, ib. 

— Mineurs, ib. 

— Père, ib. 

— Tuteur, ib. 
Rbssigbac (MO) s, 17. 
RicHON DES Brus (M.), 4. 
Rivière navigable , Y. Clôture. 

gibier d'eau, V. Préfet. 

Rossignol, 40, 125. 
Rouge^gorge, 125. 

Sainfoin (champ de) 137. 
Saisie des fileU:, 152.* 

— da gjyt>ier, V. ce dernier mot. 
Sanglier, 40. — Animai nuisible , 97. 

V. Louveterie. 
Sansonnet^ 125. 
Sarcelle, 40, 94. 
Saut'de-loupj \. Clôtore. 
Sauter elles t Y. Raquettes. 
Sergents de ville, 211. 
Serin, 126. 
Servir labéte, 121. 

SlMÉON (M.), 15. 

Solidarité en matière de chasse, 
art. 27, p« 235.— Anciennes disposi- 
tions, t6. 



Stulets, 88. 

Suibsliluts^ 208. 

Suite du (/i6ier,f33 135.— Quand il y 

a vol dans la prise d'une pièce de 

gibier poursuivie par autrui , t6. et 

p. 320. 
Suppléants de juges de paix, 218, 

219. 

Tarin, 125. 

Tascher (M. de) 65, 66, 117. 

Temps prohibés, T. Délits de chasse, 

Ouverture. 
Tendues d'hiver, 98. 
Teste (M.L 177, 278. 
Tétras, Y. Coq de bruyère, Gelinotte. 
Thénarb(M.)193. 
Thil(M.)166. 
Tir, Y. Modes de chasse. 
Tirasses, 78, 91* 
Toiles^ 78. 
TontwWes. 78,91. 
Toreol^ 40. 

Tourterelle sauvage, 40, 125. 
ToYE (M.), 16. 198. 
Traîneau, ou drap de mort, 78, 8f. 
Tramait, Y. Hallier. 
Transport de gibier, Y. Délits. 
Traque, Y. Modes de chasse. 
Traquenard, 9i. 
TreTmchet , 9ï. 
Trèfle (champs de), 136. 
Tremblons, 88. 
TuRCOT (M. de). Ô7. 
Tuteur^ responsabilité, 240. 

Usager n'a pas le droii de chasse, p. 13. 
Usufruitier, Y. Droit de chasse. 
— Poursuite, 237. 

Vanneau, 40, 94. 

Yatout (M.), 17, 84, 162. 

Yatry (M. oe), 38. 

Vautours, 95. 

Veilleurs de nuit, 211. 

Vente de gibier, Y. Délits. 

YiviEif(M060,68,165. 

Visites domiciliaires, Y. Délits. 

Vmux dçs conseils généraux pour fa^ 

révision des lois sur la chasse^ $7 

note. 
Volière, Y. Oisellerie. 
Voltigeurs corses, 211. 
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Par IL B. PONSOT , doctear en droit à Dijon. 
1 vol. in-8. 7 fr. 50. 
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cependant, Jusqa*à ce joar, personne ne s^en est occupé. M.Ponsot Jurisconsulte, 
consciencieux et éclairé, a consacré plusieurs années à ce travail et a réuni 
dans un seul volume écrit avec facilité et précision, toutes les notions, toutes les 
doctrines ou décisions susceptibles d'éclairer les doutes et de fixer Pesprit sur les 
contestations que peut faire na ttre la matière. 

ŒUVRES DE POTHIER ANNOTÉES 

Et mises en corrélation avec le CODE CIVIL, et les autres dispo- 
sitions de la législation actuelle, par M. BUGNET, professeur 
de droit civil à la faculté de Paris. — 10 vol. in-8; prix: 80 fr. 
— Le travail de H. Bugnet est d'une très-grande importance. 

TRAITÉ DES DROITS D'ENREaiSTREMENT, 

Contenant l'ËXÂMËN DES PRINCIPES DU CODE CIVIL sur laDistinc- 
tion des biens, l'Usufruit, les Servitudes, les Successions, les Donations 
et Testaments, les Obligations, Ventes, Louages, les Contrais de ma- 
riage, les Hypothèques et autres parties du droit civil, ainsi que des 
régies de Timbre et de Contraventions à la loi du 25 ventôse an xi, etc. 
Par MM. CHAMPIOI^IÈRE et RIGAUD, 
Avocats, rédacteort du Contrôleur de l'Enregistrement. 

2* édition, complétée par un fort volume de SUPPLÉMENT. 
6 forts vol. in-8, y compris le Supplément et le IHetionnaire on Table analy- 
tique raisonnée des matières. Prix» 50 fr. 

Plus de 2,000 questions de droit civil , qu'on ne trouve traitées nMU part, 
ont été discatées et résolues dans ces 5 gros volumes , qui contiennent la 
matière de plus de 14 vol. comme ceux de M. Touiller. 

Opiii loif DE M. Troplong. — « Il n'est pas de sujet ^1 aride en apparenet , 
que le savoir et le talent ne puissent féconder ; aux veoiL du plus grand nombre, 
la loi du tt frimaire an vu n'est qu'une suite de tarifs dont Papplication machi- 
nale n'offre guère plus d'attrait et de profit pour les hautes études de U Juris- 
prudence que les règles de la perception d'un droit d'octroi ou de circulation. 
Lisez cependant Texcellent ouvrage dont MM. Championnière et Rigaud vien- 
nent d'enrichir la science du droit, et vous verrez combien est frivole ce pré- 
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personne n'en a embrassé jusqu'à ce jour l'ensemble et les détails avec des vues 
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juges plus compétents. J'ai souvent entendu dire que MM. Championnière et 
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autel, drapeau contre drapeau. Je ne suis pas de cet avis : la science n'est d'au- 
cun parti, et nos deux auteurs ont beaucoup de science. Mais ce n'est pas seu- 
lement comme ouvrage spécial que le livre de M. Championnière doit fixer 
l'attention: les théories générales qui éclairent sa marche tiennent dans son tra- 
vail une place si grande, il les a abordées avec Unt de fermeté et tant d'intelli- 
gence, que le Traité des Droite d'enregistrement restera désormais comme l'oo 
des plus utiles auxiliaires des hautes études de Droit eivil » 

Se vendent séparément : 
!• le &• volume (Table) sous le titre de 

DICTIOlfNAIRE DE L'ENRECUSTREMENT, 

Par les mémee auteure. — 1 gros vol. in-8, contenant la matière de 5 à 6 voU 
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Par les a«tenrs du Traité, avec la collaboration de M. PONT, docteur en 
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1 fort vol. ki-8« complétant toutes les éditions.— Prix : 9 fr. 
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tiyesaui droits d'enregistremcfnt,de timbre, d^hypotbèque, de transcription 

et de greffe; S» un Traité abrégé de la discipline et des chambres des notaires; 

Z** une Collection des lois et règlements usuels du notariat; 

Par ARMAND DALLOZ, auteur du Dictionnaire général de Jurisprudence, 

El d'un TRAITÉ ABRÉGÉ DE LA RESPONSABILITÉ DES NOTAIBES 

par M. TBBOÉ, docteur en droit, avocat à la Cour d'appel de Paris;. 
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de Gilbert, on recevra le tout, franco^ pour 36 fr. 

Sow presse, pour paraître fin avril (1852), 

THÉORIE DU NOTARIAT, 

POUR SERVIR AUX EXAMENS DE CAPACITÉ; 

Conlenaot, par demandes et par réponses, les matières sur lesquelles les 
candidats doivent 6tre interrogés : 4« lois organiques du notariat; ^ droit 
civil ; d<> enregistrement, timbre et hypothèques, etc.; 

P«r M. ËnouABD CLERC« Président de la Chambre des notaires de Resançon, 
Membre de TAcadémlB de la même ville, Auteur du Formulaire général 
du Notariat* 

Un fort vol. in-8. 8 fr. 



DE LA QUALITE DE FRANÇAIS 

ET ÙE LA NATURALISATION, 

Ou Traité des lois qui, jusqu^à ce jour, ont attribué, fait perdre, recouvrer^ 
• ^ ou acquérir la qualité de Français; 
Par IsiooAB XlAUZKT, Chef de bureau au Ministère de la justice. 
1851. 1 vol. m-8. 3 fr. 50. 
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CODE DE PROCÉDURE ANNOTÉ DE SIRETp^ 

Par M. P. GILBERT, rédacteur du Recueil général des Lois et des Arrêts. 
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Dictionnaire général et complet de Procédure, 

Dans un double ordre chronologique et alphabétique, contenant tous les Ar» 
rets. Lois, Décrets et Ordonnances rendus et publiés depuis 1800 jusqu^en 
1837, renvoyant aux Recueils de jurisprudence et aux auteurs de procédure; 

Par M. GBAinrBAU-ADoi.FBJi, professeur à la Faculté de droitdc Toulouse. 
1 fort vol. in*8. à 3 colonnos. 12 fr. 



$ CODE DE PROCÉDUBE. 

tQVBMÂlM DES AVOUÉS, 

Eidigé ptr IL CHAUVEAU-ADOLPHE. professenr à la fàeulU dt Droil 

de Toulouse. 

A}>aOQ. annuel : 15 f. Prix de la collection, 76 v. in-8. SSOCf # 

lOURNAL DES HUISSIERS , 

Rédigé par Ad. BILLËQUIN, avocat à la Cour d'appel de Parfi. 

AbooDemeiit annuel, 10 fr. ^ Prix de la collection^ y compris 1854 . 90 fr. 

Ce journal parait le i"de chaque mois par cahiers de deux feuilles^ vrr Pour 
être souscripteur, il sufQt d'écrire une lettre affranchie au bureau, pl^Cfi pAlb- 
pbioe, Î7, à Paris. ■ 

ENOYOLOPÉDIE DES HUISSIERS, 

On DleMoMiaire général et raisonné de Législation, de Doctrine et de JTorispm- 
dcnce en matières civile, commerciale, criminelle et administrative, aY<»c l«i 
Formules à la luite de chaque mot; précédé du Cod« dM Ba|#«tf)n 
contenant par ordre chronologique toute ia Législation ancienne fdt moderne 
relative à la profession d'huissier. 

«• EDITION. 

Par M. M AEC DEFF AUX, ancien huissier, juge de paix, auteur de la 4 *• édlMon, 

Et par ADOLPHE BlLLEQUIN, avocat à la Cour d'appel de Paris, Rédacteur 

en chef du Journal des Huittiers. 

Et A. HAREL, Avocat, ancien magistrat; 

5 forts vol. in-8 compactes. —Prix de chaque vol., 7 fr. 50. 

Les itux premiers liolumes sont en t)ente. 

GUIDE DES HUISSIERS 

BM MATIÈRI CIVILE, COMMBRCIALB ET CRU! I If B|.LE, 

Contenant un Formulaire des actes relatifs aux Fonctions des huissiers ; 

Par M. J.-L. JAY. 

2" édition. 4849. 4 vol. in-8. Prix : 7 fr. 



fT.^M««P r fl B'O&GAMISATZOV JUDZGIAZRS et de Procédure ci- 
vile, par BoHiciBB.— 4847-48.— 2 vol. in-8,— 44 fir» 

OBBOKNAHCE8 SUR aSQUirXS ET SUR SdtFfSBi», selop If 
Jurisprudence du trihunal de V* instance du département de la Seine. Re- 
cueil de formules suivies d'observations pratiques; par Debblletmb. — i844. 
—2« édition.— 2 vol. in-8.--45 fr. 

DICTIONNAIRE DES HUISSIERS, 

Oayragi également utile aui^ Comipiisaires-Dritenrs etauxgfeffierf def jjMMeei 
de paix, contenant Texamen et l'analyse de la législation, delà doctrine des 
auteurs et de la jurisprudence en matière civile, commerciale, criminelle et 
administrative, «¥«c on Fommlaire, par feu Urbain LOISEAU, avocat, 
et Ch. vergé, docteur en droit. 2* édit.^ 2forts vol. gr. in-8. Prix : i2fr. 
^ frasuo, ïb fr. 

TRAITÉ DU BORNAGE 

Il de la Compétence des Actions qui en dérivent, par MILLET, luge de paif, 
^* éd., revue avec soin et considérahlement augmentée; 1 fort vol.ln-8.7 fr.9d. 
Cet ouvrage a été Tohjet de nombreux comptes rendus puhliés dans divers 
journaux. Les éloges qui ont été donnés à ce livre ne laissent plus de doute sar 
ta grande utilité.— C'est le premier traité spécial qui ait paru sur la maUére. U 
V éditloa a été épuisée en moins d'une année. 

DE LA CONOURRENOE 

DBS HUISSIERS, DES GREFFIERS AVEC LES NOTA I|tE9, 

En fait de ventes publiques de meubles à crédit et des récoltes etarhres sur pie^ 
Par M. HOUYYBT, avocat.— 4 vol. in-8, 3 fr. 60. 



GODE DE PROCÉDURE. * 7 

MANUEL ENCYCLOPÉDIQUE, THÉORIQUE ET PRATIQUE, 

DES JUGES DE PAIX, 

DB UUBS SUPPLÉANTS, GREFFIERS et HUISSIERS AllDIENCIERS, 
OU TRAITÉ GÉNÉRAL ET RAISONNÉ 

Dl LEim COIIPÉTBIYCE JUDICIAIRE ET EXTRA JUDlClAfRE, CIVILE ET CRIMUIELLEy 

j* i\* contenant : 

«• Des explications développées de droit et de pratique, tirées des débats parle- 
mentaires, de la doctrine et delà jurisprudence; î» Les formules variées de 
tous les actes de leur ministère; 3« Un extrait des Codes; 4<» Et ttn recueil 
Chronologique des lois, décrets, arrêtés, circulaires et iQstructions ministé- 
nelles, y relatife, depuis 4667 jusqu'en 4850. 

Par J.-E. ALLAIN, juge de paix. 
3 vol. in-8. — Prix : 22 fr. 50. 



LOIS DE LA. PROCÉDURE CIVILE, 

Par G.-L.-J. CARRÉ, ancien doyen de la faculté de Rennes. 
3« édiUon, dans laquelle ont été examinées et discutées ; 19 les opinions de 
M. Carré ; 2» toutes les décisions rendues de 1821 à 1843 ; 3» les questions 
prévues par MM. %)ncenDe, Thomine-Desmazures.DalIoz, Boi tard ^tc. ; avec 
îïîîJi^ïïi'?.^^^*"^^^ ?T ALPHABÉTIQUE des matières, formant nn 
IllCTIONNAIRE ABREGE de procédure, résumant l'ouvrage tout entier. 
Par CHAUVEAU ADOLPHE, professeur à la faculté de Droit de Toulouse. 

7 tomes en 8 forts vol. in-8. Prix : 60 francs. 

..*^.I»«it ▼oluraes in-8, imprimés sur papier vélin satiné, contiennent la nna- 

lière de plus de 20 volumes en caractères ordinaires des t>uvrages de droit. 

Cet OBvrageest Complété par4e CODE D'INSTRUCTION ADMINISTRATIVE, 

DU aiftaiB ADTEUB. — Ce dernier ouvrage se vend séparément^ 8 fr. 

L» tome 5 (2 vol. tn-S) se vend séparément sous le titre de 

CODE DE LA SAISIE IMMOBILIÈRE, 

Et 4ê tOEtes les. ventes judiciaires de biens immeubles, ou Commentaire 

delà loi du 2 juin 1844. 

Par GHAUYEAU ADOLPHE. — 2 vol. in-Ç. Prix : 15 fr. 

TRAITÉ DES LOIS DE L'ORGAIVISATION JUDICIAIRE 
JBi ae Ma eofftjfe'tettre aem JwriaieËion9 eiviieB, 

Par CARRÉ . (de Rennes). 
Noavelle édltfon, revue, annotée et mise en harmonie avec nos nouvelles insti- 
tutions et les progrès de la jurisprndence, 
par M. Victor FOUGHER, Conseiller à la Cour de cassation. 
Aliy«)9|i^té« 4ef Lois des 25 mai et 11 avril 1838, relatives aux Justlcel de 9«t^ 
et aux tribunaux de première instance. 

9 vol. in-8. Prix : kh fr. 



TRAITE DU DROIT FRANÇAIS ^ 

dans ses rapports avec la juridiction des justices de paix y' 

Par CAliRË (de Rennes). 

Ncavelle édition, augmentée des lois des 25 mai et 11 avril 1838, relatives*. 

aux justices de paix et aux tribunaux de première instance* 

Par M. ViOToa FOUCHER, Conseiller à la Cour de cassation. 

5 vol. in.8. Prix: 30 fr. 



TRAITE DU CM>IJVERNE1IIENT DES PAROISSES, 

Pa)r G.-L.-J. CARRÉ, ancien doyen de la Faculté de Rennes. 
1 vol. in-8. 1830. Prix : 6 fr. 



COURS ÉLËMENTAIRR D'ORGANISATION JUDICIAIRE, De Com- 
t>élewce, 4e Procédure civile et criminelle, de Notariat, et de Législatton 
pénale ; par le même. — 1833. l vol. in-8. — Prix : 6 fr. 



CODE DE PROCEDURE. 

COMMENTAIRE 

SUR LES LOIS DES 25 MAI ET 11 AVRIL 1838, 

RelativesaQx Justices de paix et aux tribunani de première instance, 

Par M. y. FOUCHEK, Conseiller à la Cour de cassation. 
Ouvrage faisarit suite et supplément aux œuvres de Orré de Rennes. 
1 fort vol. in-8. Prix : 7 fr. 50/ 



HISTOIRE DE LA POSSESSION 

ET DES ACTIONS POSSESSOIRES EN DKOIT FRANÇAIS, 

Précédée d^nne introduction sur le Droit de propriété. 

Ouvrage couronné par l^Inititut (Académie des sciences morales et politiques)! 

Par ISIDORE ALAUZET, chef de bureau au Ministère de la justice. 

Paris, Imprimerie nationale, 1849.— 1 vol. in-S".— Prix : 7 fr. 

NOUVEAU DICTIONNAIRE RAISONNÉ 

DE LA TAXE EN MATIÈRE CIVILE, 

SUIVI DU TEXTE DES TARIFS ET DES ORDOIOf AMCES QUI S'T RATTACHENT. 

A Vuiaqe de toutes les Cours et de tous les Tribunaux, 
Par M. BOUCHER D'ARGIS, Conseiller à la Cour d'appel d'Orléans, Ctievalier 
de la Légion d'tionneur. — 1 Tort vol. in-8. Prix : 8 fr. 
Il a déjà été publié plusieurs ouvrages sur le Tarif des frais en matière ei- 
vile. Nous n>ntendons pas en contester le mérite ; mais celui que nous offrons 
en ce moment au public a peut-être sur ceux-là ce double avantage qu'il est 
Tceuvre d'un magistrat qui a fait une étude particulière de cette matière et 
qui a constamment joint la pratique à la théorie, tt que son ouvrage est tout à 
a fois un Cours abrégé de procédure et un Commentaire de la Taxe. Outre la 
solution d'uie foule de questions nouvelles, on y trouvera plusieurs articles que 
Ton chercherait en vain dans les autres, tels que Delatsiemant par hypothèque^ 
Distraction de dépens^ Droits d'enregistrement, Expropriation pour cause 
d'utilité publique, Signification de jugement, Succession ir régulier ey Taxe des 
dépens, etc. Des calculs tout faits et appropriés aux diverses juridictions, per- 
mettent de connaître de suite l'émolument de chaque acte de procédure ; et, ao 
moyen de l'ordre alphabétique qui a été adopté, cet acte lui-même est trouvé 
sans beaucoup de recherches. Enfin, l'auteur n'a rien négligé pour aplanir les 
difOcttltéa, et rendre la taxe aussi prompte que facile, même aux plus inexpéri* 
mentes. 

* DES ACTIONS CIVILES, 

EnYâiagées sous le i apport de la théorie et de la pratique. 
Par JOCCOTTON, avocat.-4 vol. in^, 7 fr. 

DE LA JURIDICTION CIVILE DES JUGES DE PAIX, 

Faisant suite aux Actions possessoires, traitant de toutes les matières civiles 
contentieuses et non oontentieuses entrant dans les attributions des juges de 
paix, comme Juges civils et de police; 

Par M. CAROU, juge de paix à Nantes.— 2« édit., considérablement augmentée 
et suivie d'un FORMULAIHE.— 2 vol. in-8, 15 fr. 

, CKUVBES JUDICIAIRES 

DU PRESIDENT HENRION DE PANSET, 

Contenant : 1« une Notice biographique; 2° les Justices de paix avec la loi 

du 25 mai 1838; 3» le Pouvoir municipal; A"" les Biens communaux; 

5<» de l'Autorité judiciaire; 6"* des Pairs de France, 

ATBC MOTBS ET coMUENTAiRES.— 4 fort vol. gr. in-8 à 2 col. PHx : 40 fr. 

On wend séparément : 

LA COMPÉTENCE DES JUGES DE PAIX, 

Avec la nouv. loidu25 mai 1838, commentée; in-8, à 2 col. Prix, 4 fr. franco, 

OFFICES ET OFFICIERS MINISTÉRIELS, 

Par M. YiCTOR BELLET, Docteur en droit, Avocat à la Conr d'appel de P4ris. 
1850, ^ 1 vol. in-S. ^ 6 fr. 



CODE DE COMMERCE. ^ 

FORMULAIRE GÉNÉRAL ET COMPLET DE PROCEDURE 

OU TRAITÉ PRATIQUE 
DE PROCEBURE CIVILE ET COMMERCIALE, 

Par CHAUYEAU ADOLPHE, Professeur à ia faculté de droit de Toulouse, 

Revu par M. GL4NDAZ, président de la Chambre des avoués de Paris. 
S fort volumes iD-8« compactes, format des Lois de la Procédure. Prix : 16 fr. 
Ce formulaire sera le com(}lément des Lois de la procédure; Tauteur Va rédige 
SUT le plan que s'était tracé M. Carré lui-même , eldont ce savant professeur 
parle, 1. 1*", pag. XI de la Préface. M. Carre appelait son formulaire un Traité 
pratique de Procédure. Cet ouvrage paraîtra en 4850; 

Le !«' vol. est en vente, le 2« paraîtra fia mai 1852. 



TRAITÉ DES OFnCES, 

Désignés dans Particle 91 de la loi du 28 avril 1816 : concernant les Avocats à la 
Cour de cassation, les Notaires, les Avoués, les Greffiers, les Hnissierfi, les 
Commissai^es-priseurSfles Agents de change et les Courtiers, 

Par il. DARD, ancien professeur de droit romain à TAcadémie 
de Législation de Paris, ancien ^ocat au Conseil d^Êtal et à la Cour de cassât. 
i vol. iu-8.— Prix:5fr. 



lIOCTBimE ST JUBISFRUDENCS EX matière d'appel COMME 

d'abus; par Anselme BATBIE. 1851. 1 vol. in-48. 2 fr. 

— [ €cit îre Commerce. ] = 



CORPS DE DROIT COMMERCIAL FRANÇAIS, 

Ou recueil méthodique des lois et autres actes et documents 
formant le texte d'un Cours de droit commercial complet; 

PAK M. THIÉRIET, 

Professeur de droit commercial à la Faculté de Strasbourg. 
Un voL grand în-8', à deux col. Prix : 7 fr. 
Cet ouvrage est divisé en trois parties : 

La 1'* comprend la législation ancienne antérieure au Gode;— la 8*, la légis* 
latioD dnCode de commerce;— la 8*, la législation supplémentaire. 



TRAITE DES FAILLITES ET BANQUEROUTES , 

Ou Commentaire de la loi du S8 mai 1838, 
Par S. BÉa)ARRU)E, avocat à la Cour d'appel d'Aix.— 2 vol. iD-8» 15 fr. 
Cet ouvrage est incontestablement le plus complet, le plus médité de tous ceux 
qui ont été publiés sur la matière, depuis la promulgation de la loi de 1838. L'au- 
teur, qui s^occupe habituellement d^affaires commerciales, a su renfermer dans cet 
ouvrage une foule d'enseignements pratiques dont l'expérience révèle toute Puti- 
lité. Les principes qu'il renferme, accompagnés de notes et d'explications claires 
et précises , rendent non-seulement facile Tintelligence de la loi ; mais encore 
aident efficacement à la solution des nombreuses difficultés qu'elle peut soulever. 



TRAITÉ DU CONTRAT DE COMMISSION 

ET DES OBLIGATIONS GONVENTIONIVËLLES^ 
Far BBLAMAMIE, docteur en droit, Conseiller en la Cour d'appel de Rennes, 
Bl LB POITVIN, Docteur en droit. Professeur à la Faculté de Droit de la même ville. 
k vol. in-8, 34 fr. 
M.Troplong en a fait l'objet d^un rapport à l'Académie des sciences morales 
et politiques (séance du 11 Juin \Si^,— Revue de légitl., juillet même année). 
Voici le jugement porté par M. idittermaier, professeur à Heidelberg, 
« Il n'y a pas de doute que le Traité du contrat de commission surpasse tous 
les autres. Je ne connais pas un ouvrage sur cette matière, si difficile et si im- 
portante, qui réunisse, conrnie celivre, la richesse des matériaux, la profondeur 
des principes, le développement si spirituel des questions les plus difficiles, la* 
clarté de l'analyse, et l'esprit de critique qui approfondit si bien les besoins et 
les rapports du commerce. La science doit aux auteurs de grands progrès. ^. 



10 CODG DE GOMMEEGB. 

COURS DE DROIT GOMIUERGIAL, 

P«M. PARDESSUS, membre de rinstitul, 5« édit. «ntièremenl refoUdae, et 
comprenaDt un Commentaire des faimtes d'après la dernière loi. 
6 vol- in 8. — Prix ! 50 fr, 

ntAITÉ GEHÉRAL DES ASSIIAAHCES, 

Par IstDORB ALÀUZET, chef de bureau au Mirtïstère de la Joatice; 

2 vol. in-8. — Prix : 15 francs. 

Nom ne rapporterons pas les nombreux articles que cet ouvrage a prota* 

Jués ; la Droit, la Gatettê det Tribunaux , le Moniteur même, «le. , otti 
iscnté le mérite de celte œuvre d'une élude profonde. Nous noua Doma» 
rons à Rapporter une seule note que M.Dalloz a insérée dans son Recueil mco- 
iuel. — f'ca,\<ard«1844, « — Un succès académique a donné naissance a cet 
ouvrage, à cet excellent Traité des Assurances de toutes espèces .in ««in» 
du0it eulp0 /'ti(jra,a ditle poêle. C'est le contraire qui est arrivé a M. Alauici: 
an premier auccès l'a conduit à un succès nouveau : Pot$unt quia potse »•• 
dentur, 

L'INVEMTECR BREVETÉ . .^, 

CODE DES IWVENTI ONS et PERFECTIOlWEaiEHTB, 

Par ETXBinrB BLANC, avocat à la Cour d'appel de Pana. 
i^ édition.— 1 fort vol. in-8. Prix : 7 f. 50. 

BS X.A VBOVBXtTÈ XJTTÉaAIRE ET ARTlBTIÇtŒ au point 
de vue International. Aperçu sur les législations étrangères et sur les traites 
relatifs à la répression 4e la contrefaçon par Alfred Vilibfort, doctcwffli 
droit. 4 vol. in 8, 4854. ^'^• 

MANUEL DES CONSEILS DE PRUD'HOlSMEà, 

Contenant les lois, décrets, ordonnances et arrêtés relatifs a l'instHntion de« 
Conseils de Prud'hommes, aux manufactures, fabriques et atellera, aux il? re« 
des ouvriers, aux marques et dessins de fabrique, aux contrefaçons des drapi, 
des savoni» marques de quincaillerie, coutellerie, etc., etc.; 

Réunit et annoté$ par M.C. BINOT DE VILLIERS, avocat à U Gourde Paris. 
1 vol. ln-i2.-PrU, 2 fr. 50. 

CODE DES PATENTES, 

Par G. BALMELLE avocate la Cour d'appel de Nîmes. In-8, 1 tr. 50. 

DICTIONNAIRE 

DU CONTENTIEUX GOMMERCIAif 

Ott iréiumé de législation, de doctrine et dejurisprudence en matière de eem- 

merce ; suivi du texte annoté dnnouVeau Code de commerce, 
Avec un SUPPLÉMENT contenant la législation et la jurisprudence jusqa'W 

4850, notamment les nouvelles lois et décrets rendus depttl» U révelauop 

de février 1848 jusqu'en 4850. 

Par L.-M. DE VILLENEUVE , 

Continuateur du Recueil GâNâRÂLDs Sirbt, Membre de la Légion d'honneur, 

Et par 6. MASSÉ^ itige au tribunal civil de Provint, auteur du Traité de Dioit 

eommerciafdans ses rapports avec le Droit des Gens. 

5« édit. 1850.-1 fort vol. in-S gr. raisin.— Prix : 16 francs. 

M. Aube, conseiller d'Eut, ancien président du tribunal de commerce de la 
8iine,dans un article inséré au Journal dei Débats, s'est eiprimé en cea teroief : 

« Les articles du Dictionnaire du Contentieum commercial nous paraisseoi 
contenir^outre les différente^ indications dont nous avons parlé* toutes les lo- 
tions nécessaires. Quelques-uns peuvent être considérés presque comme w 
traités. Nous citerons les mots Arbitrage, Endossement, Contrainte ^flr 
corps, Faillite, etc., etc. ., . 

« Le Dictionnaire du Contentieux bommercial sera sans doute, comme i oai 
voulu ses auteurs, utile aux jurisconsultes, dont il abrèsera les rechercbei, e» 
aux commerçanu, qui y trouveront des notions générales qui leur manqoMi 
trés-souvenl : mais il le sera surtout aux magistrats consulaires. Il leur ofljriw 
en quelques pages un guide commode, et le moyen d'aller eans fatigues et f|Bi 



CODES PÉNAL ET D'UiSTRDGTION CRIMINELLE. 11 

perte de temps paiser aai sources originales. Je n'bésite pas à penser que cet 
oarrage est an véritable cadeau fait aux tribunaux de commerce, et pour ma 
part, if regrette qu'il n'ait pas été publié au temps où J'rvais Thonneur d'en 
faire partie, persuadé que dans Teiereice de ces importantes fonctions, j*7 ta- 
rdif trouvé aoitf eot de très-utiles seeours. y 

DES TRIBUNAUX DE COMMERCE, 

DES COMMERÇANTS ET DES ACTES DE COMMERCE» 

CoNTKif AiiT : 1* L^organisation ancienne et actuelle des tribunaux de com- 
mercé et les réformes dont elle est susceptible ; S"» un traité complet des droits 
et deyoirs des commerçants: S*" les règles diverses concernantles actes de corn* 
merce.; A" la compétence des tribunaux consulaires suir toutes les matières du 
droit; i*^ la procédure suivie devant eux; 6<* l'indication de tous les arrêts et 
de l'opinion des auteurs ; 7<» un formulaire général des actes du ressort des 
tribunaux de commerce; B" les textes de la législation, lois, décrets, ordon- 
aances royales, avis du conseil d'Etat, arrêtés ministériels, etc., etc.; 9* la 
table des noms des auteurs et des ouvrages que Ton peut consulter sur ces 
divers aujets, etc. — Par M. Louis NOUGUIER. avocat à la Cour de Paris. 
3 volumes in-8. -~ Prix : 22 fr. 60. 

EXTRAIT DE LA GAZETTE DBS TRIBUNAUX DU 6 NOVEMBRE 1844. 

« En résumé , le traité des Tribunaux 4$ 

CamtMrees det Commerçants et des Actes de commerce^ dont nous venons de 
rendre compte, est un de ces livres, si rares de nos Jours, qui servent à Texpli- 
eatlon de la loi, préparent sa révision, et dirigent le magistrat dans son applica- 
tion. Aussi M. Nouguier trouvera, nous en sommes convaincu, honneur autant 
que profit dans ce monument qu'il vient d'élever à la science du droit. » 

(Mérilbou, Pair de France, Conseiller à la Cour de cassation. 

CODE DES FAILLITES ET BANQUEROUTES, 

ou Recueil destrawiux préparatoires de la loi du 28 mai 1838, mise en concor- 
dance avec le Gode de 1807, et avec les Projets» Exposés desmoiifs et Rap- 
ports qui Pont précédée; PJJI THIERIETy Professeur de Droit commer- 
cial i la faculté de droit de Strasbourg. 1 vol. in-8o, Prix : 5 flr. 

CKIDE MJL&ITXJIIS on Lois de la marine marchande, administratives, de 
commerce, civiles et pénales, réunies, coordonnées et expliquées ; par A. 
Beaussant. 2 vol. in-8. 46 flr. 

IMl SUTL ImA voues DE ImA CHASSS, annotée et suivie d^une analyse 
des lois, règlements et arrêta sur la Louveterie par 0. Cival, substitut à 
Autuo. 4 vol. in-8. 4852. 3 flr. 

[ €obtB pftral tt Vlnetxwction mmmelU. ] 



LE JURT EN MATIERE CRIMINELLE , 

MANUEL DES JURÉS, 

D'après les décrets du 7 août, du 18 octobre et la Constitution du 4 novembre 

1848 ; les anciens textes en vigueur qui s^y rattachent, la jurisprudence, etc. 

Par CH. BERRIAT-SAINT-PRIX, Docteur en droit, Substitut au tribunal 

civil de la Seine. 

1 vol. in-12.-Prix : 1 fr. 50. 



TRAITÉ DE LA PROCÉDURE DES TRIBUNAUX GRI1IINEL8 

Suite de rinstrucliou criminelle préjudiciaire; 

Wn Ql BE&RIAT-SAINT-PRIX. Docteur en droit. Substitut an trib«Bi»l 

de première instance de la Seine. 

PREMIÈRE PARTIE. 

TRIBITNAUX DE SIMPLE POLICE, 

1 vol. inr8M851.7fr. 50. 



ntJ RENVOI SOUS LA SURVEILLANCE de la haute police de l'£ut,.par 
11. Chatagiiiir, Juge d'instruction, ln-8. — Prix : 4 fr. 25. 



12 GODES PENAL ET D'INSTRUCTION CRIMINELLE. 

TRAITÉ DE LA PREUVE EN MATIÈRE CRIMINELLE 

Et Étude comparée des systèmes suivis principalement en Allemagne, 

en Angleterre et en France. 

Par M. C.-J.-A. MITTERMAIER, Profes&enr à TuBiversité de Heidelberg, 

Membre correspondant de l'Institut de France; traduit et annoté avec le 

concours de Vauteur, par M. ALEXANDRE, Procureur de la* République 

près le tribunal de Strasbourg.— 1 vol. in-8. 7 fr. &0. 

CODE PÉNAL PROGRESSIF, Commentaire sur la loi modificatiye des dé- 
penses, par CHàUTBAu-AnoLPHE. —4 vol. in-S. Prix : 8 fr. 

TRAITÉ THÉORIQUE ET PRATIQUE 
DU DROIT CRIMINEL FRANÇAIS, 

Gûurs de Législation criminelle ; 

Par RAUTER, doyen de la Faculté de droit de Strasbourg, professenr de 
procédure civile et de législation criminelle.— 2 forts vol. in-8. Prix : 15 fr. 
Dans ce traité, moins volumineux qae ceux qui' Pont précédé, le savant 
doyen de la Faculté de droit a cependant donné l^ouvrage le plus substantiel 
et le plus complet sur le droit criminel; toutes les théories nouvelles sont exa- 
minées et approfondies, et il nous initie aux grands travaux des jurisconsoHu 
allemands, jusqu'alors ignorés en France. 

niANDEL DES JUGES D'INSTRUCTIPH ; 

Par M. DUVERGER, conseiller à la Coor de Poitiers. 
3« édit.— 4849 -8 vol. in-8s 22 fir. 50. 



MASmnSXi DU PROCinLZU& bu &01 ST bu SUBSTITUT; 

Par M, Massauau, Avocat général à la Cour d'appel de Rennes. 
4844.-3 vol. in-8.r-22 fr. 60. 

MANUEL CRIMINEL DES JUGES DE PAIX, 

Considérés comme oiBciers de police Judiciaire auxiliaires du procureor de la 
' République et comme délégués du Juge d'instruction; 
Par M. DUYERGER. conseiller à la Cour d'appel de PoiUers. 
2« édition. 1850. 1 vol. in-8^— Prii : 7 fr. 50. 



Sous presse j pour paraître en juillet 1852* 
THÉORIE DU CODE PÉNAL; 

ParCHAUViiAU-ADOLPHE et FAUSTIN-HÉLIE. _ ^ 

Nouvelle édition revue et augmentée de la législation et de la jurispradenee 
Jusqu'à ce jour. 

6 vol. in-8- — Prix : 50 fr. 



DE L'AUTORITÉ JUDICIAIRE EN FRANCE, 
Par HEJSRIOJX DE PANSEY.— i» édition, avec notes et police biogwpN»^^» 
par ROZEÏ, avocat.— 4848.-4 vol. in-8.-5fr. 

TRAITÉ PRATIQUE 
DES FONCTIONS DU MINISTERE PUBLIC, 

Pau M- DE MOLÈNES, ,^ ,,^ 

Juge au Tribunal de la Seine, ancien Procureur du Roi à Auxerre et à Yersaïuw. 

^ vol. in-8. — Prix : 15 fr. .,„, 

iExt. du Moniteur universel duU sept. 1843.) Quand nous rencontrons «w 
le monde un magistrat connu par sa science et mûri par une longue ^^^r^^^j 
nous recherchons sa conversation, nous nous éclairons de ses ^*^°1®"^ \^ 
l'interrogeons sur les difficultés de pratique qu'il a remarquées, et nou 
soumettons nos doutes. Le livre de M. de Molènes peut être considère cow 
un interlocuteur de ce genre, comme un conseil toujours sage, ^oijJ®"" Sg. et 
toujours prêt. On le consultera volontiers sur toutes les parties d» service, 
lors môme qu'on se séiilirail disposé à discuter ou à contester ses r'^po"sc^» 
en retirera toujours beaucoup defruit. Nousne craignons pasd'aflH-mer, nouan 
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avons anssi nne longue pratique des affaires, qu'il n'est personne, soit au début, 
soit à la fin de sa carrière, qui puisse regarder comme superflue la lecture de 
ce livre ; personne qui, après ravoir lu, ne se promette d^y recourir souvent, 
non comme à un répertoire ou comme à une table de matières hérissée de ren- 
vois et de citations, mais comme à une instructive discussion où Pesprit trouve 
son compte, sans que la mémoire ait rien à perdre : car les indications d'arrêts 
et les autorités sont très-habilement mêlées aux conseils. . . . 

C'est au chap. lY que commence réellement Pouvrage ; il est intitulé Affaires 
dont la poursuite présente des difficultés de droit ou de fait, et il s^agit, 
dans ce chapitre, du discernement que le procureur du roi doit mettre dans la 
résolution qu'il prend d'exercer des poursuites sur les plaintes, les dénoncia- 
tions et les procès- verbaux qu'il reçoit sans cesse. Ce travail est tellement bien 
fait, qne le lecteur pourrait aisément s'imaginer qu'il assiste à une matinée de 
parquet 

M. de Molènes a fait une chose très-utile en donnant au chapitre YI, intitulé 
Faits punis par des lois spéciales^ la forme alphabétique. C'est, en 70 pages, 
un travail complet, un guide sûr, avec indication des précédents et des autorités. 
On parvient ainsi à se retrouver dans cet immense chaos dont l'obscurité s'ac- 
croît chaque jour, et ehacun fera bien de compléter ce répertoire en ajoutant 
ses annotations personnelles sur la jurisprudence et sur les faits législalils qui 
suivront cette publication. 

Les chapitres sur Tinstruction, sur riniliativc, sur l'exécution des mandats, 
sont remplis de remarques fournies par la pratique, et d'autant plus précieuses 
que ce sont toi^ours des difficultés résolues, et que jamais l'auteur ne perd son 
temps à professer , agissant , en cela , au rebours de tou« les faiseurs de 
commentaires, lesquels paraphrasent pompeusement la loi, l'ordonnance ou la 
circulaire, et vous apprennent précisément tout ce que l'on saurait aussi bien 
sans eux. 

Concluons : le livre de M. de Molènes est excellent^ il aurait pu prendre 
pour épigraphe : Indocti diseanty ament tneminisse periti. 

De Golbért, député. 



TBATTStB DS8 BZTKRSE8 ZNSTITUTIOiarS complémentaires du 
régime pénitentiaire par M. BoNNEyiLLB, procureur du roi h Yersailles. 
1 vol. iD-8. 1847. 9fr. 



=[ jPrott aimxnxBttatxf. ] — 

TRAITÉ GÉNÉRAL 

DE DROIT ADMINISTRATIF APPLIQUÉ, 

Par M.-G. DUFOUfi^ Représentant du peuple, Avocat à la Cour de cassation. 
k forts vol. in-8. Très-rare, 



CODE DINSTRUCTION ADMINISTRATIVE 

ou LOIS DE LA PROCÉDURE ADMINISTRATIVE, 
Contenant, dans l'ordre du Code de procédure civile, avec des rubriques cor- 
respondant aux titres de ce Code, les règles de l'instruction devant les tribu- 
naux administratifs, Préfets, Ministres, Conseils de Préfecture, Conseils 
d'État, etc.; Par CHAUYEAU ADOLPHE, professeur de droit administratif 
à la Faculté de droit de Toulouse. 

Cet ouvrage est le complément indispensable des Lois de la Procédure civile 
de Ckrré et Chauveaa, pour la partie administrative.— C'est le livre le plus pra- 
tique et le plus complet qui ait été publié. 

1 vol. m-8^ 1848. Prix: 8 fr. 



HISTOmE DU CONSEIL D'ÉTAT 

DEPUIS SON 0R161NB JUSQU'A CE JOUR, 

Contenant sa composition, son organisation intérieure, ses attributions, etc.; 

Par A. REGNAULT, Bibliothécaire an Conseil d'Etat. 

4854.-4 vol. in-8.-7 fr. 50. 



TRAITÉ DE LÀ POLICE EXTÉRIEURE DES CULTES, 

Par Louu DUFOUR, Avocat général. — 2 vol. in-8. — 12 fr. 
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TBJkXTÈ DS L'ABBOJflriSTRATIOV BU CUIiTJB OATHOUQUI, 

Principes et Règles d^adminislratioD, 

Par VUILLËFAOY, MaHre des requèles aa Conseil d'BUt, 

1 vol. in-8. — 7 fr. 50. 

COMMENTAIRE SDR LES LOIS RURALES 

Fraaçaitet, expliqnées par la Jurispradenoe et la Doctrine des mms, 
Suivi d'un ESSAt SUR LES USAGES LOCAUX, 
Par NBYEU-DEROTEIE, avocat, profess. titul. d'économie rurale à Naatei. 
1 vol. i n-^. Pri x : 7 fr. 50. 

TRAITE DE L'AFFOUAGE, 

ftr M. IUGNBBBT, préfet de la Sarthe.— 8 « édit. 1 vol. io-8, prix, 7 flf.50. 

DU POUVOIR MUNICIPAL, 

Des Biens communaux et de la Police rurale et forestière, 
Par HENRION DE PANSEY. 
6«éd .mise tu courant de lalégtslatlonetdelajurisprudence,parRoz8T,afaeil. 
1 vol. in-8. — 5 fr. 

TRAITÉ DES STATUTS ^Lûis personnellbs^ lois bésbus)) 

H^orèe le Droit aseien et le Droit moderne ou du Droit mternatiODift nHtfé. 

Par MAILHER DE CHASSAT, avocat. -- A voK in^ — PHx : 8 tf. 

CODE DES DONATIONS PIEUSES, 

otr EéttsYation complète relative aux dons et legs ftttsaux éUblissemeolspoMitt 
religieux ou laïques, et an associations de toute natore; précédé (Ton exposé 
généfal et annoté, à Taide des auteurs^ des décisions ministérielles de iaiuns- 
urudence administrative et civile, 

Par XHIBAUX-LEFEBYRE, Avocat à la Genr de GiMItieii) 
1850.-1 voU m.8^— Prix : 5 fir. 

CODE DES MUNICIPALITÉS 

AVEC UN FORMULAIRE COMPLET, - 

Par ÉTiBNifE FAUCHET, avocat à Grenoble ; 3 vol. in-8.-Prix: 16»^. 
C^est le livre le plus complet qui ait été publié sur cette matière. 

COUB^ORMULAME 

BV8 LOIS ÉLECTORALES EX DU DÉCRET SITR LE XtJBT; 
OU GUIDE THÉORIQUE ET PRATIQUE 

Des Maires, des Commissions municipales, des Juges de paix, des DélégQ^; 
des Électeurs, des Bureaux des Collèges éiectoraux et des CemmIttiMI can- 
tonales chargées de dresser les listes annuelles du jury; avec Formule* ou 
Modèles de procès^verlwux, Tableaux, etc., etc. 

Par J.-E. ALLAIIf, luge de paix, auteur du JffanueX encyclopédipt de» 
Juges de paia;.— In-8. 2 fr. 

DE LA LÉGISLATION 

ET DE LA PRATIQUE DES COURS D'EAU. 

P^r DAYIEL. 3' édIt. entièrement refondue. 3 vol. in-8, prix^ tôfr* ^ 

TRAITÉ DES COURS D'EAU 
NAVIGABLES OU FLOTTABLES EN TRAIN, 

Y compris plusieurs questions importantes sur les avtres courr d'eau, et des 
Droits du péage rrour ta traverse des fleuves ou rivières. 
Par BENOIT RATIER notaire honoraire. 
1 vd. in-S.— ISW.-Prix : 7 fr. 



DE LA PROPRIÉTÉ DES EAUX COURAN^ 

Du droit des riverains et de la valeur actuelle des concessions «oJ*J'** 
Par M. CHAMPIONI^iÈRE. -Paris, 1846. 4 fort vol. itt-S.-Prix ; 9 ff. 
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aZCBUtCHU BISTOBZitUBS SVL IiS BOIS BE CHAUZTAUX^ 

à Paris, et sur quelques unes des lostitntioDS admiaiebratives, municipales 
et judiciaires de la France, depuis les derniers temps du moyen âge Josqu^aa 
18- siècle; par Gbebaot.~4 850.— In-8.--5 fr. 

CODE DE LA POLICE DE LA CHASSE, 

Commenté par JU. CAMUSAT-BUSSEROLLES, Substitut au Tribuiiat ciTil de 
la Seine; revu et annoié par M. FRANCK-CAKRÉ, 4" président de la 
Cour d'appel de Rouen.— ln-8. Prix : 4 fr. 50. 

TRAITÉ DES ÉTABUSSEMENTS DANGEREUX, 

INSALUBRES OU 1NCOM1IIO0SS ; 
P«r M. ST.-€li. CI.ÉRAULT, avocat as Conseil d'Etat et à ta Cour de eassat 
1 Yolume in-8. •— Prix : 7 fr. 50. 
Quinze ans se seront bientôt écoulés depuis la dernière pnblicatioD d'un 
Y raité sur les Etobliêiements dangereux^ insalubres bu incommodées 

Et depuis quinze ans, la législation et la jurisprudence sur ta matière ont 
marché. La législation s'est modifiée, la jurisprudence s'est complétée. 

Exposer cette législation; faire connaître ses sources, dans lesquelles on 
peut puiser bien des enseignements soit pour éTiter des contestations soit pour 



fois excessiires^ de voisins ombrageux et intolérants ; mettre sous les yeux les 
difficultés qei sont nées du conflit des obligations et des droits à cet égard, les 
principes invoqués parles parties litigantes, les décisions intervenues; appré- 
cier ces décisions et leurs conséquences; faire ressortir enfin de ce passé, aussi 
souvent qu'il se peut, une leçon pour l'avenir : tel est l'objet de ce traité. 

LÉGISLATION 
DE LA CHAS8K ET j>B LA LOUYETERIE COMUENTÉE, 

Comprenant la loi du 3 mai 1844, les anciennes lois et ordonnances qui a'j 
rapportent; l'analyse complète des motifs et de la discussion de cette loi aux 
deux Chambres; la jurisprudence des Cours et tribunaux, et ia doctrine des 
auteurs sur les prineipes qu'elle a maintenus; les instructions des ministrea et 
des directeurs généraux, relatives à son exécution ; les lois , règtamente, in- 
structions et arrêts sur la Louveterie, avec plusieurs tables; 
%• éd», augmentée d'un supplément contenant la jurisprudence jusqu'à cejeor. 
PAA M. BEBRIAT-ST-PHM, 
Substitut au tribunal de première instance de la Seine. 
Un vol. in-8.— Prix : 6 fr. 

COMIMENTAIRE DU CODE FORESTIER, 

Oavrage présentant la solution des difficultés aoulefées par Pinterprélalieii 

du Code forestier et de l'ordonnance rendue pour son exécution, 

Par £. MEAUME, avocat, professeur à l'Ecole royale forestière de rilancy, etc. 

3 tomes en 5 vol. in-8. Prix : 35 fr. 

TRAITIÉ COMPLET DD DROIT RURAL APPUAUÉ, 

Ou Guide théorique et pratique des propriétaires, fermiers, jugMde paix' 

maires, etc.; ' 

Par AuGDSTB BOURGUIGNAT, avocat à la Cour de cassation. * 
4851. — 1 vol. in-8. 7 fir. 



[ SJrott ramaim ] 

HISTOIRE DU DROIT ROMAIN AU MOYEN-AGE 

Par SAVIGIVY, traduite de l^àlleroand, ' 

8t précédée d'une notice sur la vie et les écrits de TAutenr, 

Par M. CH. GUENOUX, docteur en droit. 3 v. iû-8. Prix : 21 fr. 

HISTOIRE DU DROIT CIVIL DE ROME ET DU DROIT FRANÇAIS 
Par M. LAEERHIERE, inspecteur général.— 3 vol. in-8. 24 k.^ * 



te OUVRAGES [QIVERS. 

t DE LINFLUENC» DU CHWSTIANISME 

;irtff* ie J»ro<l cirii mes iRawnaitM , 

Pftr M. TROPLONG, conseiller à toCîour de cassation, membre del'InstîUt. 
18^3.— 1 vol. in-8. Prix : « fr. 

ESSAI SUR L'ADMINISTRATION MUNICIPALE DfiS ROMAINS, 
Par MIGNERET; 1846. 1 vol. in.S.—Prix : 3 tf. 50.. 



:[ ©luiruges JDbers. ]: 



COURS DXNT&ODUGTXOM GÉmÉRALE A l'ÉTUDE DU DROIT, 

Ou Manuel d Encyclopédie juridique, par Escbbach, Professeur suppléiot 
à Strasbourg. 4 vol. in-48.— 3 fr, 50. 

TRAITÉ BU DROIT INTSRWATIONAIi PRIVÉ, ou des conffiU 
des lois de différentes nations en matière de droit privé; par Foblix.— Der- 
nière édition. 1 voi. in-8*>.— Prix, 9 fr. 

CONSTTTDTION SOCIALE 

DÉDUITES DES LOIS ÉTERNELLES ET IMMUABLES 

DE LA JUSTICE UNITE RSELLB, 

Appliquée à Thomme vivant en communion; lois dont le bonheur.est le but, 
la fraternité le moyen, et d^où découlent, comme conséquence : Egalité, Li- 
berté, Souveraineté, Propriéié. 

Par HOUZEL, docteur en droit. 
1818. 1 vol. iii-8. Prix : 7 fr. 50 c. 



RÈGLES INTERNATIONALES 

ET DIPLOMATIE DE LA MER, 

Far M. TH. ORTOLAN, lieut. de 3ig»isseau, membre de la Légion d^honneor. 
2 vol. in-8. Prii : 15 francs. 
Entre antres comptes rendus dont cet ouvrage a été Tobjel, il a eu les bon- 
' neurs d'un rapport à VlnUitui fait par M. Dupin aîné, dont la franchise, par- 
fois nn peu rude, n'a cependant trouvé que dès éloges à lui donner. — Noos 
ni rapporterons que Palinéa final de ce rapport ; ' - . 

■ < Je termine ici ce rapport, en disant que le livre offert par M. Théodore 
• Ortolan à TAcadémie présente, dans son exécution, Pesprit de modération et 
< de convenance indispensable en pareille matière, une ordonnance claire et 
« méthodiquement suivie; enfin, un style simple et facile, exempt de toute pré- 
€ tention. C'est la première partie d'un excellent ouvrage dont l'opportunité ei 
« la grande utilité ne sauraient être contestées. » 

HISTOIRE DES ÉTATS GÉNÉRAUX DE FRANCE, 

Suivie d'un Examen comparatif de ces assemblées et des Parlements d'Angle- 
terre ainsi que des causes qui les ont empêchées de devenir, comme ceux-ci, 
une institution régulière : par M. E.-J.-R. RATHEKY, de la Bibliothèque 
du Louvre, avocat à la Cour d'appel de Paris. 
Ouvrage ewtronné par l'Institut de France. — 4 VoU in-8. 7 fir, 50. 

TRAITÉ THÉORIQUE ET PRATIQUE 
* DE liA LÉGISLATION ET DE LA JURISPRUDENCE 
DES CHEMINS DE FER, 

Par L-B. REBEL, avocat à la Cour d'appel de Paris, et M. JUGE, notaire 
honoraire, chef du contentieux de la compagnie du Chemin de fer d'Orléans 
à Bordeaux.— l vol. in-8. Prix : 7 fr. 50. 

LA SlSlIOeRAPHIE DES GENS DU MONDE, 

Apprise sans maître, ^ctompagnée d'un tableau représentant les signes des 

corrections typographiques. Par P0TTIER-GRU20N. 

1 vol. in.l2. Prix:3fr. 50. 
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